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COItlSFOIIBiNCI
DU
COMTE CAPODISTRIAS,
Egioe> — janvier 1829.
J'ai reçu, mon cher Eynard, vos lettres du 11 et du 13 décembre. Elles m'ont fait beaucoup de plaisir, puisqu'elles me donnent de bonnes nouvelles de votre santë et de celle de Madame votre épouse , grâce au soleil de Pise et au repos dont vous jouissez.
Les observations amicales que vous m'adressez sur tout ce qu'on dit de la Grèce et de son gouvernement m'arrivent d'autre part aussi. On m'a écrit même de Paris, en m'engageant à faire des miracles pour obtenir le suffrage des journaux. Les personnes qui m'écrivent semblent partager elles-mêmes l'opinion que vous m'an-
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iioncez, savoir : qu'il y a de riiésitation et de la mollesse dans toutes les mesures que prend le gouvernement, que rien n'est fortement organise , que nulle institution n'est faite, et que surtout l'institution des troupes régulières n'avance pas aussi rapidement qu'il le faut, pour que la Grèce fasse la conquête de ses larges frontières au pas de charge et à la pointe de la baïonnette.
En partant de là, chacun se donne la peine de chercher le remède à un si grand mal, et croit le trouver tantôt dans une combinaison, tantôt dans une autre; et pour faire vite, on veut donner au malade ce remède, sans examiner au fond si au lieu de le gue'rir il ne le tuerait pas.
Il m'est impossible d'entrer ici dans des détails qui mettraient au grand Jour l'e'tat des choses, et les raisons par lesquelles on s'obstine à le considérer sous un faux point de vue. Je ne crois ni pouvoir ni devoir sortir de ma ligne de conduite. Elle n'a nullement pour but les applaudissements des gazettes, mais les résultats. Quand même ils seraient, ainsi qu'on le prétend, aussi peu conformes à la justice ou à mes vœux, il me suffira de n'avoir rien sur la conscience , et d'avoir fait tout ce qui dépendait de moi pour remplir avec une religieuse fidélité les devoirs que m'impose la place à laquelle je suis condamné. On nous menace de la continuation de la guerre, et on nous menace aussi d'une prompte paix. Ma confiance en Dieu est si illimitée, que je ne redoute point les conséquences des combinai-
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sons qui auraient lieu dans Tune ou dans l'autre de ces deux hypothèses.
Pour ce qui est des bulletins que vous me demandez, il me serait difficile d*en composer un tous les quinze jours , quand même j'en aurais le loisir. En m'imposant cette tâche, je travaillerais pour faire mon bulletin, et non pour soulager les misères extrêmes et de tout genre, dont ce pays est accable. Je pre'fere donc de me taire, parce qu'au fond ce n'est pas d'après ce qu'on dit de nous, mais c'est d'après nos actions, que Ton finit par nous juger. Or il n'y pas d'actions possibles, dont on puisse rendre compte tous les quinze jours.
Je ne vous parle pas de ma santé. Elle est au point de fléchir sous le poids énorme des contrariétés qui se renouvellent tous les jours, et souvent même du côté d'oii ce pays devrait peut-être s'y attendre le moins. Tout ceci cependant ne me décourage pas ; j'épuise mes forces, comme je vous le dis encore , dans la pureté de mes intentions et de ma confiance en Dieu.
K$/ e--//^. •^éai4^eamu , a S^^nrene,
gîne, — janvier 1829.
Cette lettre vous arrive, mon cher Marinoglou, avec le troisième bâtiment qui vient chercher des subsistances, et qui vous apporte 12,000 piastres d'Espagne. Le
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quatrième partira tout au plus tard dans dix jours, et il vous portera aussi en espèces le reste de l'argent dont vous avez besoin.
Tout ceci ne se fait pas aussi vite que je le voudrais ; mais encore si ces bâtiments vous arrivent assez à temps, c'est parce que je m'en occupe moi-même. Sans cela on vous ferait bien attendre. Monter une administration là oii il n*y en a jamais eu, c'est plus difficile qu'on ne le pense. Il y a déjà un an que nous travaillons à nous mettre un peu en ordre. Maigre tous mes efiforts, tout ce que j'ai pu obtenir, c'est de faire cesser le de'sordre, mais rien de plus. Le reste viendra avec le temps, s'il plaît à Dieu de nous donner ce temps.
Si nous devons prêter Toreille à tous les bruits qui circulent ici , et à toutes les gazettes qu'on nous envoie de toutes palets, ce temps nous serait refuse'. Qji nous menace de la paix , et on nous menace aussi de la continuation de la guerre. Je ne redoute ni Tune ni l'autre, parce que ma confiance en Dieu n'a pas de bornes. C'est là toute ma force. Envoyez-nous donc du pain, et Dieu fera le reste.
Je vous remercie des soins que vous avez donnés à M. Bétant. Je vous remercie aussi des réparations que vous avez fait faire à mes montres. Ce dont je ne vous remercie pas, c'est de l'envoi que vous avez fait d'une malheureuse famille de plus. Elles fourmillent ici , et je n'ai pas les moyens de les caser, de leur donner du travail, et de les nourrir. J'en ai fait exister quelques cen-
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laines par la construction de Torphanotrophe ; mais ce bâtiment est achevé, et je n'ai plus d'argent pour en bâtir d'autres.
J'espère dans un mois rassembler dans cet orphanotrophe cinq cents élèves. Y aurait-il moyen d'avoir des pompes toutes faites pour quatre puits que renferment les cours de cet édifice? Mon frère vous enverra une petite note avec les dimensions de ces pompes. Si vous ne les trouvez pas à Ancône , il vous sera facile de les commander à Trieste , et de lea tenir prêtes, pour le quatrième bâtiment.
Egine, — janvier 1829.
Les înfïyrmations favorables dont vous avez accompa:^ gné le projet d'organisation d'une école centrale militaire, ainsi que le rapport que vient de nous faire sur ce travail le commissariat général, nous ont portés à émettre les décrets ci-joints, dont nous vous donnons connaissance, afin que vous veuillez concourir à leur exécution pour la partie qui tous concerne.
Nous vous envoyons aussi une copie des directions que reçoit à ce sujet le commissariat. Vous aurez ainsi l'ensemble de toutes les dispositions qui concernent ce noui- Tel établissement.
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Nous vous eugageons à fournir à M. le lieutenant-colonel Pauzië les objets nécessaires à rétablissement de Tecole, et qui se trouveraient dans les magasins de Tetat, tels que draps, armes, e'quipements, bois, fer, etc. Ces objets seront mis sur le compte de Tëcole, dont la caisse paiera également les ouvriers eux-mêmes que vous pourrez être dans le cas de prêter.
Vous mettriez le comble aux services que vous demande cet établissement, si vous chargiez M. Sauquet, quartier-maître du corps régulier, de vérifier les comptes de Técole, confoi'mément aux dispositions du règlement.
]!igine> -- janyier 1829.
Au moment oîi nous allions répondre à vos dépêches et lettres confidentielles du mois de décembre et du 4 janvier, nous recevons celle que vous nous avez adressée en date du 1 1 .
Nous nous empressons de vous donner par les présentes l'autorisation de vous rendre à Egine , conformément au désir que vous nous témoignez.
Vous êtes autorisé à conférer provisoirement le commandement des troupes qui sont sous vos ordres au général Dentzel ; au cas oîi ce général ne se trouve pas à
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portée de votre qxiartier-gene'ral, vous lui expédierez vos ordres, et vous confierez le coiiimaiidement des troupes du quartier-général au plus ancien parmi les capitaines. Dans les circonstances graves du moment, il est diui immense intérêt que les troupes se trouvent cantonnées, de manière à recevoir des vivres et à être réunies dans des positions fortes et avantageuses. La présente vous est transmise par courrier.
Egine^ ~ janvier 1829.
Nous venons de recevoir, dans la lettre dont vous, trouverez ci-joînte la traduction, une proposition qui nous semble devoir mériter votre attention, et l'examen approfondi de la section des finances.
Il s'agit de la confection du billon national, monnaiedont nous avons le plus pressant besoin , et qu'il nous, sera possible d'obtenir, en donnant en échange les canons de bronze qui sont hors de service.
Le rapport que la section des finances, nous^ fera surcette importante question, etTopinion que vous jugerez devoir émettre, donneront lieu aux réponses que le gouvernement désire adresser une heure plus tôt à M. de Sainte-G'oix.
d'eGINE. JANVISR 1829.
Egine, ZZ j^^^®' 1829.
Par la lettre que Votre Excellence m'a fait Thonneur de m'ecrire en date du 18 noyembre, j'ai ëtë informé que M. le baron de Saint-Denis était attaché à Tétat-major de M. le marquis Maison , et que par conséquent sa mission auprès du gouvernement provisoire grec était terminée.
M. de Saint-Denis quitte en effet Egine. Quoique les relations qu'il a été autorisé à entretenir avec moi n'aient produit aucun des résultats satisfaisants dont nous nous flattions^ quoique son arrivée en Grèce ait été accompagnée de gages d'un heureux avenir, et qu'à son départ cet avenir semble menacer le pays d'afl&^uses catastrophes, je me plais néanmoins à reconnaître que M. de Saint-Denis partage sincèrement nos regrets de n'avoir pas vu se réaliser pendant sa mission Us espérances légitimes de la nation Grecque.
Nous lui savons gré de ses intentions bienveillantes en faveur de ce pays, et à ce titre nous vous prions, Monsieur le comte, d'honorer M. de Saint-Denis de votre protection auprès de votre auguste souverain.
A M. GRI8P0S MAVR08.
tJ^c>^. fûUdÂod %yfloatiiaà j ^C4iixei^ne€if^ Att^M'-
E§pine> -- janTÎer 1839.
La lettre d*oflBce que vous recevez aujourd'hui répond en grande partie aux observations que renferme votre lettre particulière, que j'ai reçue par la même occasion et dont je vous sais gre\
L'entretien que vous avez eu avec M. le gênerai Maison est d'un grand intérêt, parce qu'il ajoute im témoignage de plus à ceux que nous avons déjà sur la situation difficile et critique où nous place le non-paiement des subsides arriérés , et sur les conditions auxquelles on nous les fait espérer. Je me suis expliqué sur cette grave question d'une manière claire et positive^ non-seulemtent avec le marquis Maison, mais avec le comte de la Ferronays, ministre des affaires étrangères de S. M. T. C. J'aime à espérer que les réponses dont on voudra m'honorer nous donneront la mesure de l'avenir qui nous attend. Il ne faut pas pour cela se décourager. Dieu ne nous abandonnera pas. Dans sa miséricorde il a fait des miracles en faveur de la Grèce ; il en fera encore. Dans votre particulier vous devez profiter de vos relations avec le général en chef, pour lui faire comprendre que telle est la confiance que nous inspire la générosité et la
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loyauté du gouYernement français, que nous ne doutons pas du paiement des arrérages ; que nous espe'rons par conséquent apprendi^e d'un jour à Tautre que le payeur général a reçu Tordre de les mettre à la disposition du gouvernement grec. Nous y comptons d'autant plus qu'à défaut de ces secours , il nous serait impossible de payer les chevaux, et d'entretenir non-seulement le corps de cavalerie, mais aussi les 2,000 hommes de troupes régulières qui existent déjà.
Vous ne ferez cependant usage de ces observations, que lorsque l'occasion s*en présentera d'elle-même. Vous témoignerez au général la reconnaissance avec laquelle le gouvernement a vu par vos rapports les arrangements pris, quant aux douanes et à toutes les autres branches du service qui vous seront confiées.
La question que vous m'adressez relativement aux démogéronties actuelles de Coron, de Modon et de Navarin, est très-grave. Toutefois ce qui me paraît devoir la décider, c'est la conviction que vous pourrez acquérir de la légitimité des démogérontes actuels, et qui plus est de leur aptitude à gérer leurs fonctions , et des titres qu'ils ont à la confiance des habitants du pays dont ils sont censés être les organes. Après avoir recueilli toutes les notions relatives à cet objet, après en avoir jugé avec impartialité, vous examinerez si de nouvelles élections pourraient vous donner un choix de démogérontes plus satisfaisant. Dans ce cas le gouvernement y consentira, et le motif sur lequel il fondera sa décision sera le rapport que vous
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lui ferez à ce sujet. Rien en e£fet ne saurait être plus juste que de procéder à ces nouvelles élections, au moment où un plus grand nombre d'habitants se trouvent reunis dans leurs propres foyers, et lorsque les de'moge'ronties sont appelées à exercer des fonctions très-importantes, telles que la part qu'elles doivent prendre à l'organisation de Tordre judiciaire, et aux opérations relatives au choix des plénipotentiaires, que les provinces seront incessamment appelées à députer au congrès national.
Ne tardez pas à nous envoyer votre rapport. Nous sommes assurés d'avance qu'il répondra de tout point à notre attente et au bien du service.
Égine, —- janyier 1829.
Les privations qui vous environnent doivent redoubler votre zèle pour les faire partager avec résignation aux citoyens qui viennent chercher leurs foyers au milieu des ruines. Votre Éminence ne doit pas douter du prix que le gouvernement attache aux sacrifices qu'elle porte. Elle doit être persuadée aussi que, du moment cil nous pourrons venir au secours de l'église , nous le ferons avec le plus grand empressement, et avec une satisfaction aussi profonde que sincère. Le temps le plus
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salutaire pour les cbrëtiens, celui même des miracles, a été le temps où Féglise était pauvre , obscure et persécutée. En remplissant donc vos devoirs avec le succès que nous espérons, vous obtiendrez de grands résultats, et la patrie vous en sera reconnaissante.
Egine^ Î7 janvier 1829.
SI
Je m^empresse d'accuser réception des lettres que Votre Excellence m'a fait Fhonneur de m'écrire en date du 22 et du 24 du courant.
Au milieu des incertitudes et des anxiétés dans lesquelles me placent la situation du pays et le non-paiement inattendu des subsides arriérés, les assurances que vous voulez bien me donner. Monsieur le marquis, sont de véritables consolations. Je ne saurais assez vous exprimer ma reconnaissance pour cette nouvelle preuve d'intérêt bienveillant qu'il vous plait de donner à la Grèce et à son gouvernement. Ma confiance aussi, Monsieur le général, dans les sentiments généreux du roi de France est sans bornes.
Je ne reviendrai pas sur les arrangements concernant le corps de cavalerie régulière, attendu que les directions que j'avais déjà données à M. le colonel Heideck, et que M. Alméida doit avoir reçues , répondent en tous
points aux propositions que vous voulez bien me faire. J*aime à espérer au reste que ces arrangements, comme tous ceux qui sont relatif à Tentretien du noyau de cavalerie et à l'augmentation graduelle des troupes régulières grecques, seront complétés et arrêtes définitivement entre nous dans le courant du mois de fe'vrier, époque à laquelle j'espère me trouver à Modon, à moins que ma triste santé' et la saison ne retardent mon voyage. Vous ne doutez pas, Monsieur le marquis, du vif de'sir que j 'éprouve de vous revoir, et de m'expliquer avec vous sur les graves intérêts qui font l'objet de notre correspondance.
Puisque vous avez présenté, depuis le mois de décembre, les vœux que le gouvernement grec a exprimés en dernier lieu au ministère de S. M. T. C. relativement à la prolongation du séjour en Grèce d'une partie des troupes françaises, j'aime à me flatter que Votre Excellence recevra dans peu les réponses qu'elle attend, qu'elle sera autorisée à conférer le commandement de ces troupes à M. le colonel Trézel, ainsi que Votre Excellence me le propose, et qu'à mon arrivée à Modon il ne nous restera qu'à régler définitivement les mesures par lesquelles la Grèce devra encore à la munificence du roi ce nouveau bienfait.
Quant aux ouvertures que vous voulez bien me faire. Monsieur le général, à l'égard des officiers et des sous-officiers, du choix desquels vous vous occupez, je reconnais avec vous la justice de leur ofi&nr un grade supé-
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rieur à celui qu'ils ont actuellement, et je tous prie de leur en donner l'assurance • Veuillez en même temps agréer mes remercîments du choix que vous vous proposez de faire dans la personne de M. le colonel Trezel pour le commandement des troupes qui resteraient en Grèce. Je partage complètement votre opinion à Fe'gard de cet officier distingué, et je suis convaincu que par cette détermination Votre Excellence rend un nouveau service à ce pays.
Le plan de M. le colonel Fabvier ayant fait Tobjet de mes communications au ministère de S. M. T. C. , il ne dépend plus de moi d'utiliser pour le moment les nobles sentiments qui animent ce brave officier en faveur de la Grèce. Je lui ai donné lecture de mes réponses à M. le comte de la Ferronays, et j'ai abandonné à ses propres décisions le parti qu'il jugera convenable de prendre. Puisque Votre Excellence est disposée à l'appeler à son quartier-général, il ne me reste qu'à témoigner le regret que j'éprouve de n'avoir pas pu utiliser les talents dont cet officier a donné tant de preuves. Animés lui et moi du même désir du bien , nos divergences ne prennent leur source que dans le choix des moyens destinés à remplir une tache diversement envisagée. Cette circonstance ne diminue cependant en rien l'estime que je porte à M. le colonel Fabvier, et dont je me plairai toujours à lui donner des témoignages.
Je ne saurais finir cette lettre sans me réserver la satisfaction de vous faire part avec un entier abandon de
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mes observations, non-seulement sur les questions dont nous nous occupons maintenant , mais sur d'autres encore 9 qui se rattachent à la crise dont cette malheureuse nation est menacée.
P. S. Vous ne doutez pas , Monsieur le marquis , de r impatience avec laquelle j'attends le moment où M. le payeur général de Farme'e recevra Fautorisation de remettre au gouvernement grec les subsides arrieVe's. Grâce à vos bons offices, ce moment ne doit pas tarder. Votre Excellence mettrait le comble à ses bontés, si elle voulait, le cas e'che'ant, m'en prévenir sans retard par courrier extraordinaire.
Egîne, -- janyier 1829.
A son arrivée en Grèce, M. le baron de Saint-Denis a e'té porteur d'une lettre de votre part pour moi ; il ne veut pas quitter sa place et ce pays, sans se charger de quelques lignes pour vous. D vous dira l'e'tat où il a trouve' la Grèce, et celui où il la laisse. Notre horizon nous promettait dans le mois de juin un avenir : aujourd'hui nous sommes entoures de ténèbres, et nous comptons les jours pour savoir la veille s'il nous sera donné de vivi'e le lendemain. Cette crise ne me décourage cependant
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pas. J'espère que vous répondrez à ma lettre du 3 (15) décembre, et que vos réponses seront satisfaisantes. Dans sa mission , M. de Saint-Denis n'a pas eu le bonheur de recueillir le fruit des peines qu'il s'est données. Je ne lui en sais pas moins gré de ses bonnes intentions, et à ce titre permettez-moi de le recommander à votre amitié'.
Je m'empresse de mettre sous les yeux de Votre Excellence l'extrait des rapports que le conseil de Candie vient de m' adresser en date du 11 et du 13 janvier. J y joins aussi la traduction exacte des circulaires par lesquelles Suléiman-Pacha somme les malheureux habitants de Candie de se soumettre. Je reçois ces a£9igeantes nouvelles par une députation qui invoque la protection des Puissances alliées et les secours du gouvernement grec.
Si l'arrivée des premiers bâtiments égyptiens est suivie d'une expédition bien plus considérable que Méhémet- Âli prépare à Boudroun et à Alexandrie , l'heure fatale sera sonnée pour Candie, et cela au moment où les cours alliées s'occupent peut-être de son sort, ou du moins des mesures qui peuvent en mitiger la rigueur. Je prie Votre Excellence très-instamment de prendre en consi-
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dëratîon les dangers imminents dont est menacée cette île. L'apparition dans ses parages de quelques-uns des bâtiments sous vos ordres rendront vains les projets du pacha d'Egypte. Il ne me reste qu à recommander encore une fois à votre bienveillante sollicitude Texistence de nos malheureux frères les habitants de Candie.
xS^ c^^anAeuenHi
-nHim.
É2i janyier gme, ;, . — 1829.
2 février
Le travail que vous m'avez communiqué par votre lettre sous le numéro 12, a fait l'objet de ma plus sérieuse attention , et j'ai taché d'approfondir autant qu'il était en moi les motifs qui ont dirigé votre opinion dans la confection du projet de règlement, concernant l'élection des plénipotentiaires qu'il s'agît de réunir en congrès national.
Ayant pris pour base de vos méditations les lois existantes, c'est dans la loi sous le numéro 17, concernant rélection des représentants, que vous avez du nécessairement vous renfermer. Ainsi que vous le faites observer, cette loi ne statue aucun principe stable, relativement aux conditions auxquelles un citoyen peut être électeur ou mandataire. Elle ne statue non plus rien d'applicable au cas actuel, quant aux formes d'après lesquelles les élections peuvent être légalement ou ar-
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bitrairemeDt faites. Vous avez du par conséquent ti*ouver dans vos propres lumières, et dans les sentiments patriotiques qui vous animent, les principes et les formes qui sont traces dans votre projet de règlement.
Je n'hésiterais pas à Tadopter, si je n*y voyais une difficulté insurmontable. Elle consiste en ce que je ne me reconnais pas le pouvoir de faire une loi quelconque, et moins encore une loi qui met des conditions au droit de suffrage, droit que le peuple Grec se flatte d'avoir exercé jusqu'ici sans restriction.
D'un autre côté je partage vos vœux, et je regrette infiniment de ne pouvoir les manifester qu'en partie , et en me bornant seulement à les recommander dans cette grave occurrence à l'attention des magistrats et du peuple. Vous verrez comment je tâche de remplir ce devoir dans la pièce ci- jointe sous le numéro 2.
Elle renferme aussi les indications relatives aux formes. Celles qui ont été suivies dans les élections des démogéronties ayant réuni le sufi&*age des provinces, nous obtiendrons des résultats également satisfaisants dans l'élection des électeurs et des mandataires.
Nous joignons ici deux autres pièces sous les numéros 1 et 3. La première est le décret de convocation; la seconde, la proclamation par laquelle le gouvernement invite la nation à procéder au choix de ses représentants. Nous vous transmettons ces pièces, afin que vous en preniez connaissance. Nous aimons à croire que votre opinion sera conforme à la nôtre.
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-e, . 23 janvier
février
Dans la situation périlleuse où se trouve la Grèce continentale , et au moment où son salut dépend d'une part des fortes positions que Tarmëe saura prendre et garder, et de l'autre de la se'curite' qu'elle saura procurer aux habitants du pays , il eut ëte' du devoir du gouvernement de se rendre sur les lieux, afin de prendre sans retard toutes les mesures propres à opérer ce résultat si désirable.
Ne pouvant pas, pour d'autres intérêts non moins graves, nous éloigner de la résidence du gouvernement, et dans le but de satisfaire au désir que nous ont témoigné les différents chefs civils et militaires de la Roumélie, nous envoyons au milieu d'eux en qualité de notre lieutenant plénipotentiaire notre frère Augustin.
Il est muni de nos instructions, et il n'hésitera pas à vous en donner connaissance. Nous vous engageons à vous y conformer, en faisant preuve à cette occasion du dévouement et du patriotisme qui vous caractérisent. Les circonstances sont graves, les dangers imminents; il dépend de nous de concentrer tous nos efforts pour sortir honorablement de la crise qui nous menace.
20 d'ÉGINE. FÉVRIER 1829.
^ . 24 janvier ^^^^
MM. Mëtaxas, Clonarès et Zographos, vos collègues, ont rempli leur mission avec le zèle et le talent qui les distinguent^ Ils m* ont donné les explications dont vous les aviez chargés sur la teneur de la lettre par laquelle vous répondez aux communications que je vous ai adressées sous le numéro 8,874. Je leur ai fait connaître avec un entier abandon les motifs qui me portent à ne pouvoir pas changer d*opinion sur la question grave du principe et des formes à suivre, pour réunir aussi régulièrement que possible le congrès national. Us vous rendront compte de notre entretien, et j'aime à espérer qu'en appréciant à leur juste valeur les faits sur lesquels j'ai appelé leur attention, et que je recommande à la vôtre , vous n'hésiterez pas à partager tout entière mon opinion. Si contre mon attente et à mon grand regret il en était autrement, encore trouverons -nous le moyen d'aplanir toutes les difficultés, en ne nous écaii:ant ni de l'esprit ni de la lettre de l'acte du conseil législatif du 18 janvier, auquel. Messieurs, nous nous sonmies mutuellement engagés de nous conformer. Plus il vous plaira de considérer attentivement cet acte et le règlement du gouvernement provisoire qu'il sanctionne, plus vous voudrez passer en revue tous les décrets que le gouver-
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nement a rendus sur vos rapports, et plus vous serez conyaincus que la difficulté signalée dans mon message subsiste tout entière , et qu'elle est insurmontable dans la question dont il s'agit, sans cependant que cette difficulté puisse porter aucime atteinte aux décrets législatif déjà rendus.
(^4tcu^a4ie cuio^ iûo^n^9n€^aùed €a>Âao4(/(^uxùed ^
ae tS^Hcn^ie/.
-5, . 26 janvier ^^^^
Pour répondre au but de son institution, le conseil ecclésiastique, en se partageant les différents départements de Tétat, se rend sur les lieux, à Tefifet de connaître de près l'état de Téglise , et d'en faire son rapport au gouyemement. Les archevêques de Talandi , de Tripolitza et d'Ândroussa, se rendent par conséquent dans le Péloponèse , et les archevêques d'Egine et de Damala dans l'Archipel. Vous voudrez bien^ Messieurs, leur faire l'accueil qui leur est dû* Vous, leur fournirez en même temps tous les renseignements qui sont à votre connaissance, afin qu'ils puissent mieux remplir leur mission, et en général vous vous empresserez de leur donner toute l'assistance qu'ib seraient dans le cas de vous demander.
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Vous devez avoir reçu à cette heure les directions du gouvernement sur la question importante de la dëmoge'rontie provinciale. Après avoir considère sur le rapport de M. Calergis la situation oii se trouve actuellement la province , nous avons juge que pour le moment et jusqu'à ce que la province ait une ville centrale , on s'abstiendrait de proce'der à Tëleetion de cette de'moge'rontie.
Le gouvernement a approuve' votre proposition quant au mode de procéder à la confection de la liste des candidats pour Tordre judiciaire. U faut cependant pourvoir à temps au mode d'après lequel la province élira ses plénipotentiaires au congrès national. L'ordonnance suppose une démogérontie provinciale à Corintlie, com-^ me dans toutes les autres provinces. A défaut de cette démogérontie , il s'agit de trouver un terme moyen qui procure aux citoyens l'exercice tout entier de leurs droits dans cette occurrence majeure. Nous vous engageons h nous donner confidentiellement votre opinion à cet égard. Nous la croirons bonne lorsqu'elle sera fondée en justice^ et elle ne sera fondée en justice que lorsqu'elle sera complètement favorable aux intérêts de la grande majorité des habitants du pays. Vous connaissez
AU GOUVERNEUR CIVIL DE CORINTHS
assez Tesprit de parti qui domine encore dans toute sa force les grands comme les petits intérêts de la province que vous administrez. H faut dompter ou du moins neutraliser cet esprit, et procurer ainsi aux citoyens la possibilité de jouir enfin, et peut-être pour la première fois, du droit de sufi&age.
Les mouvements dont vous parlez dans votre dernier rapport, n'ont pas seulement pour but la querelle entre HH. Notaras et la province, mais aussi les mesures préparatoires que chaque parti tache de prendre, à Tefifet de s'assurer une prépondérance dans l'élection des plénipotentiaires. Ce qu'on tente de faire à Corinthe, on l'essaie plus ou moins sourdeoiient partout. Comme on ne peut pas créer des plénipotentiaires sur des blancsseings r^nplis de signatures , on tache de les faire élire par ce qu*on appelle des hommes sûrs, ou en d'autres termes par les hommes de la maison. Il est du devoir du gouvernement d'être attentif à toutes ces menées; il doit en prendre note^ et faire tout ce qui peut dépendre de lui pour en prévenir les conséquences funestes. Si les fonctionnaires publics partagent de bonne foi ses intentions, s'ils joignent leurs eflPorts aux siens, le peuple sera préservé des. malheura que peuvent attirer sur lui les desseins coupables, des meneurs. Nous comptons sur vous pour la partie qui vous concerne, et nous aimons à croire que vous justifierez complètement notre attente^
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fS^ %yfê?. K^/féomto^j J&^^^e^^^^^^^ ^^<^>e^^2^^^ cud
» . 26 janvier ^^^^
Je réponds à votre lettre du 18 janvier par le même homme qui me Ta apportée. Je joins ici quelques mots pour M. Fe'burier, que je vous prie de lui remettre en mains propres.
Vous recevrez les directions relatives à vos lettres d'office; mais je me réserve de m'expliquer avec vous de vive voix sur plusieurs points dans le courant du mois de février, époque à laquelle j'espère me trouver à Modon.
Je vous recommande en attendant de penser mûrement à la question des démogéronties. Elle n'est pas aussi simple qu'on peut le penser. Le mouvement qu'on se donne pour apporter des changements dans le personnel de cette magistrature, est motivé aujourd'hui principalement par l'esprit de parti qui veut se ménager une influence dans l'élection des plénipotentiaires au congrès nations^l. Ce fait m'est connu et il est incontestable. Je vous en préviens afin que vous en soyez averti à temps. Le gouvernement n'est d'aucun parti. Il doit vouloir la justice ; et elle ne peut se trouver qu'avec le peuple , ou en d'autres termes la grande majorité des citoyens, laquelle ne gagne jamais rien à servir l'esprit
de parti. Tâchez donc dte préserver cette majorité des pièges qu*oii veut lui tendre. Vous la garantirez alors dans la jouissance pleine et entière de ses droits.
La lettre que Votre Excellence m*a fait Thonneur de m' adresser en date du 30 janvier me trouve au moment où je tache de quitter Egine pour me rendre à Modon. J'espère pouvoir m'embarquer dans le courant de la semaine prochaine. Je me rendrai d'abord à Nauplie , où je ne resterai que deux ou trois jours. Si le temps permet une prompte traverse'e , je continuerai mon voyage par mer. Dans le cas contraire je le ferai par la ligne la plus courte, n'importe l'ëtat peu satisfaisant de ma santé.
J'ai eu l'honneur de répondre par ma lettre du 19 (31) janvier à la question relative aux officiers et aux sousofficiers, auxquels Votre Excellence voudrait bien permettre d'accepter du service en Grèce. Je ne me suis pas explique' plus particulièrement sur ce qui concerne les avoines, foins, orges ou autres approvisionnements, parce que j'ai pense que ce bienfait e'tait implicitement compris dans la somme de ceux que la Grèce devra à votre noble sollicitude. MM. Latris et Mavros recevront
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incessamment Tordre de régler cette affaire avec l'intendant de Tarmee.
Je me flatte, Monsieur le marquis, que dans im court entretien je pourrai aisément vous convaincre de l'importance des secours que vous voulez bien nous donner, non-seulement par rapport au matériel du service militaire de la Grèce, mais aussi sous le rapport non moins vital de Tinsiruction et de l'administration. M. le gênerai Durrieu s'est donne la peine de voir dans le plus grand détail les éléments hétérogènes que huit années de faibles essais d'organisation militaire ont réunis à Nauplie. U vous dira peut-être qu'il y a encore moyen d'utiliser ces éléments, et que ce moyen est en notre pouvoir. U vous appartient donc, Monsieiu* le général, de compléter l'œuvre de bien que vous avez commencée en délivrant le Péloponèse de la présence des Turcs. Je serai heureux d'y contribuer, en m' occupant directement avec Votre Excellence des arrangements relatif à l'organisation des troupes régulières grecques.
É29 janyicr ^^^^ gine, — T7— r- 1829.
^ 10 férner
Les ordres du roi votre auguste souverain rappellent en France les troupes qui , sous le commandement
de Votre Excellence , ont entièrement délivre le Pe'loponèse.
Cette mémorable entreprise a associe désormais votre nom à la restauration de la Grèce , qui le prononcera dans les âges les plus reculés avec Témotion d'une profonde reconnaissance.
Les intentions magnanimes des souverains alliés et les volontés de S. M. T. C. ont été accomplies par Farmée d'expédition avec l'ardeur naturelle aux Français.
La renommée de leurs faits d'armes précédait leurs drapeaux; et elle a suffi pour déterminer à la retraite les musulmans qui ravageaient si cruellement la Morée.
Dans la seule occasion qui se soit offerte à leur valeur, vos jeunes soldats ont rivalisé de zèle et de courage, pour prouver qu'ils étaient dignes de marcher sous les ordres de che& éprouvés dans les combats.
Mais quels que soient leurs nobles regrets, ils ont cueilli sur le sol de la Grèce des lauriers impérissables. Trop souvent les armées signalent leur passage par la dévastation, et quelque brillants que soient leurs exploits, le sillon du cultivateur vient en détruire les traces et en bannir insensiblement la mémoire.
Ici ce sont ces mêmes travaux, fruit de la paix, qui attestent la présence des troupes françaises. Le retour de la peste menaçait encore le Peloponèse de nouvelles calamités. U en est préservé , grâce aux généreux soins de Votre Excellence et à l'infatigable sollicitude do l'armée.
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Chaque Grec qui peut ainsi retrouver ses foyers, élever sur leur ruine un abri à sa famille , et rendre à la culture le champ de ses pères, comble de bénédictions Charles X et la France.
Un tel hommage est trop au-dessus de toutes les expressions dont pourrait se servir notre reconnaissance envers Tarmëe et envers son noble chef; c'est aussi le seul que la Grèce puisse lui ofiB^ir dans ce moment. Mais^i FÉtemel bénit ses travaux et ses espérances, et si des villes s'élèvent sous peu là où la misère et des ruines montrent les ravages de la barbarie, la Grèce reconnaissante et représentée par son assemblée nationale, s'em* pressera d'élever à ses libérateurs un monument destiné à rappeler la grandeur des bienfaits dont elle a été l'objet.
Pénétré de ces sentiments, le gouvernement grec se fait un devoir d'en oflfrir le témoignage sincère à Votre Excellence et à l'armée, pai^ l'organe de l'amiral Miaoulis, dont le noble caractère et la valeur reconnue le rendent digne de remplir cette honorable mission.*
* Relponse de M. le général Maison à S, E. le président de la Grèce.
Modon, 11 mars 1829.
J*ai reçu par l'amiral Miaoulis la leUre si remarquable sous tant de rapports , que Votre Excellence m*a fait l'honneur de m'écrire a l'occasion de nôtre rappel en France. Je la ferai connaître aux troupes. Il leur sera bien doux de receTOÎr Tassurance des sentiments que leur
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° 10 féyner
Désirant vous conférer une commission importante pour Modon auprès du général en chef de l'armée fran-
conduite et leur dëroûment justement apprécies ont inspirés à la nation Grecque. Elles seront heureuses surtout d*avoir' honoré leur patrie, en laissant sur cette terre classique de glorieux souyenirs. Ce sera désormais Totre lettre à la main que nous répondrons aux détracteurs de Texpédition de Morée.
Votre Excellence émet le rœu que la Grèce se relerant de ses ruines élère un monument de reconnaissance. Votre éloquente lettre > que l'histoire recueillera, sera elle-même un impérissable monument; nos familles s'en glorifieront, et la transmettront arec orgueil à leurs enfants. Pour moi , dès longtemps déroué à yotre noble cause , qui ai si souyent ressenti yos peines dans les jours de malheur , qui appelai de tous mes yœux l'interyention des Puissances chrétiennes, il ne pouyait rien m'arriyer de plus heureux yers la fin de ma longue carrière, que de me yoir appelé par la confiance du roi a diriger une expédition qui deyait ayoir de Tinlluence sur la régénération d'un peuple célèbre et malheureux. Après ce rare bonheur, il ne me restait plus à désirer que de remplir ma tâche comme yous youlez bien me donner Tassurance qu'elle l'a été, et de justifier ainsi la haute confiance de mon auguste souyerain.
Les Puissances alliées n'abandonneront pas leur œuyre encore impar^ faite. Elles continueront leur protection à la Grèce ; Thonneur leur en fait un deyoir : c'est dire assez qu'il sera rempli.
Puissiez-yous, Monsieur le comte, diriger encore pendant de longues années le mouyement régénérateur de ce peuple, dans lequel, malgré les stigmates du despotisme dont il est encore tout meurtri, on retrouye les traces de la haute intelligence qui le rendit si célèbre dans Tantiquité. Votre tâche est grande; elle ne sera pas au-dessus de yos forces.
Rentré dans la yie priyée et de repos, mes souyenirs me reporteront incfessamraent yers yotre pays. Je yerrai ayec bonheur ses progrès ré-
çaise, je vous ai fait prévenir par le commissariat général de mettre la frégate en état d'appareiller dans le courant de la semaine. Je vous invite en même temps à vous rendre dans ces entrefaites auprès du gouvernement, pour recevoir directement les lettres dont vous serez porteur et vos instructions. Vous ne doutez pas du prix que j'attache à vous donner la mesure de la confiance que vous inspirez au gouvernement , et de la conviction qu'il a que vous la justifierez en ajoutant ainsi de nouveaux titres à son estime.
Egîne, -- février 1829.
Nous apprenons avec bien de la peine que T amiral Miaoulis, servant depuis le commencement de la guerre avec un noble désintéressement sa patrie, et ayant porté pour son service d'énormes sacrifices, n'est plus en état de les continuer sans achever la ruine de sa nombreuse famille. Nous regrettons de n'avoir été informé de ces
pondre à mes espérances; et s*il m'était donné de pouvoir lui être utile , mon empressement prouvera que ce fut et que ce sera toujours un besoin de mon cœur.
Je dois maintenant. Monsieur le comte , vous remercier du choix que vous avez fait de Tamiral Miaoulis pour présenter au roi et à la France Thommage de la reconnaissance de la nation Grecque ; un plus digne organe ne pouvait être donné à vos sentiments.
AU COMMISSARIAT GÉNÉRAL
circonstances que dans ce moment, où les ressources financières de Tëtat sont elles-mêmes épuisées. Il est néanmoins de toute justice de faire toucher à Tamiral, depuis le 1*' janvier, les appointements de 1,000 piastres par mois, non compris l'argent de table qui lui a e'të accorde en dernier lieu. Dès que la caisse publique sera en meilleur ëtat , nous lui ferons payer les arre'rages de ses appointements et de son argent de table , à compter du jour où nous avons pris la direction des a£faires de' la Grèce.
Par cette mesure nous n'entendons aucunement l'indemniser de tout ce que l'e'tat lui doit pour ses services, et pour les dépenses qu'il a faites durant les huit années de la guerre. Cet objet sera pris en considération plus tard, et lorsque l'ëtat pourra satisfaire en toute justice les ayants droit à des indemnités de cette catégorie.
L'amiral Miaoulis étant chargé d'une mission extraordinaire auprès du général en chef de l'armée jfrançaise , nous lui donnons pour les dépenses qu'il devra faire la somme de 2,000 piastres. Le commissariat prendra note de ces dispositions et les exécutera.
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Egine, -- février 1829.
Monseigneur, C'est au milieu des plus graves embarras et des complications les plus alarmantes, que M. le major baron de Scharnhorst m'a remis la lettre dont Votre Altesse Royale a daigne le munir pour moi.
Ce témoignage de sa haute bienveillance, et Tintérêt qu'elle ne cesse de vouer aux destine'es de la Grèce , me pénètrent de la plus vive gratitude, et font revivre en moi les espe'rances que j'avais dans le temps fondées sur la généreuse coopération de Votre Altesse Royale , pour accélérer l'accomplissement de l'œuvre de bien qui forme l'objet de la sollicitude des trois cours alliées.
Il ne faut pas cependant se le dissimuler. Monseigneur. L'attitude de la Prusse peut dans ce moment influer d'une manière décisive sur le sort de la Grèce, et aplanir les difficultés qui compliquent la situation de ce malheureux pays, et rendent son existence presque problématique. Toute mesure prise dans un si grand intérêt peut incontestablement contribuer à sauver la Grèce ; et cette tache, qui s'est agrandie depuis l'année dernière par les mémorables événements qui l'ont rendue encore plus glorieuse, est digne des hautes pensées et des nobles sentiments de Votre Altesse Royale.
AU PRINCE GUILLAUME DE PRUSSE
Jai développé à M. le baron de Scharnhorst mon opinion à cet égard, et je ne doute point qu'il ne la soumette à Votre Altesse Royale avec la sagacité et le zèle qui le caractérisent.
Cet officier distingué vous fera en même temps connaître, Monseigneur, notre situation actuelle, ainsi que les effi)rts que nous n'avons cessé de faire , pour conserver au milieu des difficultés les plus graves Tespoir tout entier d'un avenir honorable.
Tous les éléments d'organisation militaire que Votre Altesse Royale contribuera par sa puissante influence à faire accorder à ce pays , pour le mettre à même de recueillir quelque fruit de ses immenses sacrifices, seront accueillis comme un véritable bienfait, et attireront sur elle et sur son auguste famille les bénédictions de l'Étemel.
La lutte que nous soutenons ici. Monseigneur, n'est point ordinaire. Quelle qu'en soit l'issue, M. le baron de Scharnhorst pourra attester à Votre Altesse Royale le haut prix que j'attache à justifier l'opinion qu'elle daigne avoir de moi , et l'empressement que je mettrai à répondre sous tous les rapports à sa bienveillante confiance.
Au milieu de la crise où nous nous trouvons ici, il ne m'a pas encore été possible, à mon très-grand regret, d'utiliser comme je le désire vivement les talents et la bonne volonté du baron de Scharnhorst. Mais dans l'espoir que cette crise touchera bientôt heureusement à
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son tei^me, je Tai engage à s'occuper de la langue du pays, et je lui faciliterai tous les moyens d'en connaître la situation, afin de le mettre à même de coopérer, si Ton nous en laisse le temps, à notre salut d*une manière digne de ses capacités, du nom illustre qu'il porte, et de l'intérêt que lui accorde si justement Votre Altesse Royale.
J'ai vu avec plaisir le jeune P. Cantacuzène, et il me sera infiniment agréable d'utiliser l'insti^ction qu'il doit aux bienfaits du roi.
Je ne saurais finir cette lettre sans assurer Votre Altesse Royale que les souvenirs qu'elle daigne me rappeler sont gravés bien profondément dans mon cœur , et que ma gi^atitude s'accroît encore des assurances flatteuses que Votre Altesse Royale a bien voulu me donner à cette occasion.
Egine, -- féyrîcr 1829^.
Ainsi que je Tavais pressenti au moment d'expédier a Votre Excellence la lettre que j*ai eu l'honneur de lui écrire en date du 29 janvier (10 février ), ma santé et la saison rigoureuse me retiennent encore ici^ et }e n'ose pa» me flatter de pouvoir entreprendre mon petit voyage avant la fin du mois. Votre Excellence ne doute pas, j'espère, des regrets que me feraient éprouver ces contrarié-
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tés, si elles me priTaient du plaisir de vous voir à Modon, et qu en conséquence des ordres de votre auguste maître, vous ftissiez déjà sur votre départ. Dans ce cas il ne me resterait qu'a compter sur la complaisance, avec laquelle il vous plairait de tne Ëiire connaître toutes les mesures que vous auriez jugé convenable de prendre , afin de donner suite aui intentions bienveillantes, qui vous portent à offrir au gouvernement grec les moyens d'asseoir sur une base solide Inorganisation de ses troupes régulières.
Vous pouvez être assuré d'avance. Monsieur le marquis, que je m'empresserai de me concerter en tous points avec M. le colonel Trézel, que j'aime à considérer comme le chef auquel Votre Excellence confiera le commandement des troupes françaises qui resteront en Grèce.
Je partage complètement votre opinion en ce qui concerne la place de Coron. Du moment que vous vous déciderez, Monsieur le général, à y mettre une garnison française, veuillel en faire prévenir directement M. le colonel Heideck. Il formera de la garnison grecque de cette place le noyau de celles qui devront, dans cette hypothèse, occuper Patras et le château de Morée.
Je n'entre dans aucun détail aujourd'hui, ni sur cette affaire ni sur les autres intérêts qui ont fait l'objet de notre correspondance , parce que j'espère toujours ^ Monsieur le marquis^ que vous ne partirez pas de sitôt, et que j'aurai encore la satisfaction de m'entretenir avec vous du bien immense que vous avez fait, et que vous fierez encore h la Grèce.
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Son gouvernement vous adresse Thommage de sa reconnaissance par M. Tamiral Mîaoulis. Il aurait désiré témoigner à Votre Excellence et à Tarmée les sentiments de gratitude dont la nation est profondément pénétrée, d'une manière plus analogue aux bienfaits dont elle est Tobjet. Mais il n'est pas en son pouvoir d'accomplir ce vœu dans ce moment. Ce n est qu un acte du congrès national qui peut lui en accorder les moyens. Il les obtiendra sans doute, et il lui sera très-agréable alors de. s acquitter de ce devoir envers votre souverain et envers Tarmée.
Kgine, — fëTrîcr 1829.
Nous avons reçu votre lettre du 26 janvier, ainsi que le plan de la nouvelle ville de Patras. Nous ne saurions assez vous témoigner notre reconnaissance de toutes les peines que vous vous êtes données pour remplir cette tâche, au milieu de touteà les difficultés et de toutes les privations qui vous environnent. L'idée que vous avez eue de joindre aux débris de l'ancienne ville le plan de la nouvelle, est très-heureuse, et nous l'approuvons entièrement.
Nous approuvons de même votre plan; mais nous devons vous faire observer que les dimensions nous sem-
AU CAPITAINE BULGARIS
blent trop vastes, et que les rues semblent d'une largeur peu compatible avec Textension du terrain. Dans les longues journées d'été, Taction du soleil ferait trop sentir les inconvénients de rues et de places spacieuses. Tout en conservant donc les dispositions de votre plan, nous serions portés à désirer qu'il fût réduit à une moindre échelle.
Il ne m* appartient pas de juger la question de savoir si le glacis, que tous assignez à la forteresse, a la largeur voulue par les lois de la guerre. Vous indiquez vous-mê* rae que si Ton bâtissait des maisons, elles devraient être faites en pisé.
Si pour achever Tœuvre de bien que vous avez commencée, vous avez besoin d'un niveau, demandez-le directement à M. le colonel Hcideck. Il a celui que l'ouvrier d'Âncone a exécuté d'après vos indications.
Puisque vous voulez planter des arbres à vos frais, permettez-nous de nous associer à vous, et d'être de moitié dans les frais que vous ferez, en doublant ainsi le nombre d'arbres que la nouvelle ville vous devra. Nous n'y mettons cependant qu'une seule condition : c'est que la nouvelle ville porte tout uniment le nom de l'ancienne.
Nous joignons ici la copie de deux lettres , que nous avons adressées en dernier lieu au ministère de S. M. T. C. Vous verrez que si le général en chef n*a pas parlé de vous dans ses rapports, vos services en faveur de la. Grèce n'en sont pas moins connus du roi de France <
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É^e, ^ féirier 1829.
Je vous sais gré des nouvelles preuves de patriotisme et de zèle que m'apportent les lettres dont vous avez chargé votre fils Genpéos. Les explications qu^il m'a données de vive voix sur leur contenu ne m'ont rien laissé à di^irer. En ce qui concerne la situation intérieure du Péloponèse, et le besoin qu'éprouvent différentes provinces d'être soulagées , je partage complètement votre opinion , et je reconnais avec vous que le gouvernement devrait leur fournir du bétail et du blé, pour que les terres ne demeu* rent pas en friche : mais avec la meilleure volonté, il est impossible dans ce moment de faire porter à la caisse publique la dépense qui serait requise à cet effet. Depuis le mois de septembre nous ne recevons plus de subsides étrangers; nous vivons dans ce moment des petites économies que j'ai pu îaXx^^ Vous savez que les revenus de Vétat peuvent à peine su£Gire pour quelques jours.
Si, comme je l'espère, on nous continue les subsides, ou du moins si l'on nous paie les arrérages, alors nous pourrons faiire quelque chose pour venir au secours dea provinces, et nous le ferons de grand coeur, vous n'en devez pas douter.
Je viens à vos observations sur l'administration de l'intérieur et sur les employés publics. Il se peut qiie (|uel~
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ques-uns remplissent leurs devoirs sans trop s en tenir k reprit de leurs instructions. Il se peut aussi qu*on cher* che querelle à d'autres, parce qu en remplissant leurs devoirs ils sont forcés de contrarier les intérêts personnels. Quoi qu il en soit, on a grand tort de se plaindre en murmurant ou en faisant de petits complots. Le gouvernement est accessible a tout le monde. Sa porte est toujours ouverte, et tout citoyen qui a des plaintes h porter peut les lui adresser avec une entière confiance. Le fait est qu on préfère d'intriguer, et Ton intrigue pour indisposer la population contre l'ordre actuel des choses. Je connais la source de toutes ces misérables menées, mais je ne la crois pas dangereuse* Quoi qu'il en soit, |e vous remercie de m'avoir signalé les objets sur lesquels je dois porter mon attention.
Je me propose sous peu de jours d'arriver h Nauplie. Peut-être ferai-je aussi une petite tournée jusqu aui places de la Messénie. A cette occasion je compte vous revoir, et nous causerons ensemble sur les intérêts dont vous m'avez entretenu par vos lettres.
Les intérêts qui concernent les capitaines des provinces et votre commandement seront pris en considération , et je suis assuré d'avance que vous serez satisfait de la manière dont je tacherai de les concilier avec les circonstances du moment, le bien du service , et les égards que le gouvernement doit aux citoyens qui se sont distingués dans la carrière des armes, et qui ont porté des sacrifices au bien de la patrie. C'est dans ce sens que je me suis expli-
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que avec votre fils. J*ai été charmé de faire plus particulièrement sa connaissance. Il est animé de sentiments noblés, et je vous en félicite.
Je finirai par vous dire que les hommes qui vont et viennent de Zante me sont connus, que je connais aussi la marchandise qu ils débitent, et les acheteurs. Loin de m*opposer à ce commerce, qui est de la contrebande, je me borne a prévenir le& hommes de bien que c'est de la contrebande. Ce devoir rempli, je leur démontre qu en prenant part a un trafic semblable, ils creusent leur tombeau. Le temps fera voir si ce que je leur dis est vrai ou non. Vous partagez cette même opinion, et vous la ferez partager sans doute aux citoyens qui ont des titres à votre confiance et à votre amitié.
Égine, -- féyricr 1S29.
Je réponds, mon cher Eynard, a la hâte à vos lettres du 10 et du 14 janvier. Je vous remercie des Êicilités que vous avez apportées à ce que M. le comte de Loverdo pût remplir utilement la commission dont je l'avais chargé. Les circonstances ne sont pas favorables dans ce moment, attendu qu'on ne nous paie depuis le mois de septembre aucun subside, et que nos ressources nationales suffisent à peine pour quelques jours. Je ne me décourage pas ce-
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pendant, parce que j'ai la conviction que Dieu nous aidera. Je vais donner suite aux dispositions bienfaisantes que renferme votre letlre du 14 janvier; mais pour le moment je ne puis que les porter a la connaissance du public. Elles seront mises à exécution, lorsque d* après le règlement la banque |devra rendre les 50,000 francs que vous y avez déposés.
J*ai envoyé au colonel Heideck votre lettre^ et je me réserve de m* entendre avec lui sur Varrangement que vous lui proposez* Ce bon colonel est malade, et paraît vouloir chercher son rétablissement dans son pays natal. Je ferai tout ce que je pourrai pour le garder ici , et j'espère que son souverain daignera venir à mon secours. J'ai pris la liberté il y a peu de jours d'en écrire directement au roi. Je ne vous envoie ni bulletins ni nouvelles, sauf notre chétif journal. Ce qu il noua intéresse le plus d'apprendre, vous le saurez avant nous , parce que c'est du dehors que doivent nous arriver les bonnes comme les mauvaises nouvelles.
S^ K..yW. c^, K./péatiio4n4cAauà.
Égîne, ^ février 1829.
Pour satis£siire à toutes vos demandes, je voudrais pouvoir disposer de quelques millions de talaris. Or, ainsi que je vous Tai dit, ma caisse particulière est vide, et à
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peine celle de Tétat pourra-t-elle suffire aux besoins les plus pressants pour le mois de février, et tout au plus jusqu'au 15 du mois de mars. Ce fisiit est notoire, et il vous sera facile de vous en convaincre vous-même en coAsultant les registres de la commission des finances.
Ce que je vous ai dit, je vous le répète : je viendrai au secours de vous et de votre famille dès que j'en aurai les moyens, et que la conduite de votre fils, de vos frères et de votre neveu, légitimera aux yeux du public les avantages qu on leur accorderait. Que votre fils et que votre neveu se rendent auprès du gouvernement, comme ils y ont été invités. Quant k votre firère Constantin et à la levée d'hommes, cette levée aura lieu lorsque nous aurons de l'argent pour les payer. J'en dis de même de l'école de votre village. Prenez patience, parce que je fais de même, et peut-être au delà de ce que comportent les forces humaines*
kS^ %y^. ^ i^a^m/e (^u^foU, c;/i^cdïiùsn^ M
Égine^ -- février 1829,
Au moment oii le gouvernement grec se trouve environné à.e^ besoins les plus pressants, la communication que vous venez de lui Êiire^ Monsieur le comte, en date c|'hi^9 lui apporte de nouveaux gages de la munificence
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de s. M. lempereur de Russie, et Tencourage par conséquent à attendre avec confiance Tacconiplissement des vœux qu'il a exprimés aux ambassadeurs des souverains alliés^ par le mémoire qu il leur a remis en date du 30 octobre (11 novembre). Jusque4à cependant il espère que S. M. le roi de France, dans son généreux intérêt pour la Grèce, lui continuera ses subsides, et, que Tempereur votre auguste souverain ne l'abandonnera pas. Vous avez bien voulu, Monsieur le comte, nous en donner l'assurance dans les entretiens que nous avons eus à cet égard. Veuillez néanmoins, en appuyant toujours de vos bons offices nos vœux et nos espérances, mettre aux pieds de S. M. I. l'hommage de la profonde reconnaissance dont la Cdrèce est pénétrée.
Egine^ 55 février I8t9.
Avant de répondre à la lettre que vous m'avez adressée en date du 4 février, j'ai voulu prendre des renseignements au commissariat général, sur le nombre des marins hydriotes employés au service public, et sur les vœux que vous nous exprimez en leur nom et de la part de leurs familles.
Les informations que je viens de recevoir me prouvent que sur 2,086 matelots que Vétat entretient, 274 sont 4^
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votre île. Il m*est prouve aussi que , tout en veillant à Texecution rigoureuse du règlement, les capitaines et les officiers respectife sont autorisés à accorder quelques petites avances à ceux des matelots dont les familles sont le plus dénuées de tout moyen de subsistance.
Si vous jetez, Messieurs, un coup d'oeil sur la situation actuelle des affaires générales et sur celle des finances de Tétat, vous partagerez avec moi la conviction que le gouvernement ne peut faire en faveur des habitants de votre île plus qu*il n*a fait jusqu'ici.
Il se peut que vous n'ayez pas dans ce moment de notions bien exactes sur Fétat de la caisse publique, et sur l'épuisement presque complet de ses moyens. Si M. G. G>ndouriotis, votre concitoyen, était à sa place , s'il voulait l'occuper sans retard, ainsi que nous le désirons, vous pourriez vous convaincre de cette vérité.. Nous aimons à vous répéter que l'île d'Hydra a reçu depuis l'année dernière tous les témoignages d'intérêt que le gouvernement a été en état de lui donner, et qu'elle a eu une part considérable aux avantages que le gouvernement a pu offî*ir. Nous ajoutons que, si Dieu bénit nos espérances en nous procurant les ressources financières que nous avons sollicitées , vos concitoyens y participeront, ainsi que la justice l'exige.
Nous ne saurions finir sans vous faire observer. Messieurs, que dans les formes établies par le règlement du gouvernement provisoire actuel, c'est par l'intermédiaire des démogéronties et du gouverneur provisoire,
que les communications de chaque province ou île de Te'tat doivent être adresse'es au gouvernement. L'institution des commissaires extraordinaires n*a eu pour but que de rendre plus faciles et plus utiles ces communications.
Vous ne doutez pas de la satisfaction que nous aurions éprouvée, si les circonstances nous mettaient à même de vous faire une re'ponse plus conforme à vos vœux.
Egine^ — février 1829.
Le Panhellenium nous a communiqué, par son adresse sous le numéro 14 du mois de février, sans date, l6 projet de décret et d'instruction , qu'il vient de nous opposer une seconde fois, relativement à l'instruction des plénipotentiaires qui doivent composer le congrès national.
Quels que soient les regrets que nous fait éprouver la divergence qui existe entre l'opinion du gouvernement et l'opinion émise dans ce projet, nous ne sommes pas loin de l'admettre, étant convaincus que les résultats répondront toujours à notre attente, et que s'il en arrivait autrement, ce qu'à Dieu ne plaise, aucune responsabilité ne saurait peser sur nous.
Le Panhellenium trouvera dans cette déclaration le
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haut prix que nous attachons à respecter T indépendance de ses opinions. Mais plus nous désirons lui donner ce témoignage d'estime^ et plus il doit nous répugner d'admettre Tarticle 14 du projet d'instructions. Cet article porte une seule restriction dans les élections ^ tant des électeurs que des plénipotentiaires. Cette restriction ne concerne que les citoyens qui seraient en prison pour crime. Supposer que le peuple et les électeurs puissent choisir des citoyens qui se trouveraient dans cette position^ l'énoncer par un acte public, c'est porter atteinte aux sentiments honorables dont les Hellènes qui composent la masse des électeurs sont animés. On leur ferait cependant cette injure au moment où , en n'admettant pas la présence d'un délégué du gouvernement étranger à la province, on croit leur donner la mesure de la confiance illimitée que le gouvernement place dans la sagesse, avec laquelle ils sauront garantir de tout abus le résultat de leurs opérations.
Nous ne doutons pas qu'en examinant encore une fois la teneur de cet article, le Panhellénium ne convienne avec nous qu'il faudrait le supprimer, et abandonner ainsi au bon esprit qui caractérise la nation les choix qu'elle saura faire.
Le premier secrétaire de la section de T intérieur portera cette communication à la connaissance du Panhellénium.
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Egine, — février 1829.
Vous trouverez ci-jointe , Messieurs , la copie du protocole de la première séance du conseil ministériel.* Les communications qui vous seront faites en conséquence, par les premiers secre'taires des sections de l'intérieur et des finances, appelleront, j'espère, toute votre attention.
* Protocole de la première séance du Conseil ministerieL
Egine> il ^^^^^^ ^®*^*
Le président a oinrert la séance en développant les motifs qui Tont porté à compléter le Panhelléainm, et à organiser à présent le conseil ministériel. Il a répété à cette occasion les mêmes explications qu'il a données aourent aux fonctionnaires publics, relativement aux principes qn*il a cru devoir suivre dans l'œuvre difficile de Forganisation provisoire de Tétat. C'est l'expérieBoe seule qui pouvait lui montrer quel est le système dont les résultats seraient les plus conformes aux vœux de la Bation et aux véritables intérêts de l'état.
Le gouvernement approche du moment où il doit rendre compte au congrès national de son administration > et des observations qu'il a pu faire sur la grande question de savoir queUe serait dans les circonstances actuelles Forganisation d'un gouvernement , fondée sur les bases posées par les congrès d^Astros, d'Ëpidaure et de Trézène. 11 est par conséquent de son devoir de se ménager 1^ moyens de compléter, an tant qu*il peut dépendre de lui , ses observations à cet égard , et il croit avoir rempli cette tAche.
En second lieu il a démontré la nécessité de préparer la coopération du Pankellénium sur les travaux qui devront être soumis au congrès national.
Enfin il a appelé Tattention du conseil sur les travaux que les besoins
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Vous voudrez bien nous faire connaître dans le plus court délai votre opinion sur les travaux que les diflTe'rentes commissions porteront à votre connaissance.
Ky^d^uc/tû^nd eue (^ondut ^^H'e^^d^elee/,
Ëgine, -- février 18129.
Le décret ci-joint vous indique , Messieurs, le mode d'après lequel vous êtes appele's à remplir les fonctions du gouvernement pour la partie qui vous est de'fe're'e.
Le secre'taire d'état et le secrétaire pour les affaires
urgeols de radmioistration recommandent a la sollicitude du conseil et du Panhellënium.
Gonformëment à cet expose » le secrétaire d'état a donné lecture au conseil des communications ci-jointes :
1^. Message du président au conseil ministériel regardant le projet du Panhellénium^ relatif a Télection des plénipotentiaires au congrès national.
2®. Institution d*une commission chargée de faire un rapport sur la dette nationale envers l'étranger.
3®. Institution d*une commission chargée de faire un rapport sur Fadministration de l'intérieur.
4®. Institution d'une commission chargée de hâter l'installation des tribunaux.
5®. Institution d'une commission chargée de proposer au gouyernement les roies et les moyens de couvrir le déficit des finances.
Les membres du conseil ont discuté avec le président chacune de ces questions importantes; ils ont recueilli toutes les informations qu*il a été en mesures de leur fournir , et se sont chargés respectivement de donner immédiatement suite aux travaux qui leur sont confiés.
étrangères coDtlnueront à recevoir tous les rapports , et toutes communications qui nous sont adressées. Ils les porteront à votre connaissance, et vous délibérerez à la majorité des voix sur les re'ponses qui devront être faites. Le procès-verbal des séances sera tenu par le secrétaire d*état, et signé par le probule et par le même secrétaire d'état.
Le conseil s'assemblera, selon que les affaires pourront l'exiger, ou tous les jours, ou deux ou trois fois par semaine« Il tiendra ses séances dans notre maison, et pour ne pas prendre le temps destiné aux travaux du Pankellénium et de ses sections, il choisira l'heure de cinq à six heures du soir.
Toute affaire sur la délibération de laquelle le conseil jugera pouvoir surseoir sera ajournée jusqu'à notre retour. Ne sont pas de ce nombre celles à l'égard desquelles le gouvernement a déjà arrêté une décision qu'il ne s'agit que de mettre à exécution. Le conseil l'ordonnera donc, et le secrétaire d'état expédiera les réponses nécessaires.
Toute affaire qui n'est pas dans l'ordre des affaires courantes, et qui peut exiger de promptes mesures, sera prise en considération. Le conseil en délibérera, et nous fera part immédiatement de ses propositions.
Enfin les affaires majeures, que nous avons confiées spécialement aux commissions nommées dans la séance du conseil, seront de préférence terminées le plus tôt possible , et le conseil nous transmettra les travaux des
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commissions, accompagnes de Topinion du Panhellénium.
Le paiement de la liste civile pour le mois de janvier ayant ëtë fait, les fonds pour le paiement de la solde et de la ration de Tarmée ayant été mis à la disposition du commissariat général, il ne reste pour le moment, jusqu'au 15 du mois de mars, aucune autre dépense ordinaire et considérable à faire.
Nous mettons néanmoins à la disposition du conseil ministériel la somme de 50,000 piastres, pour les dépenses imprévues que le service public pourrait exiger.
La commission des finances est autorisée à payer les mandats que le conseil donnerait, le cas échéant.
Le conseil prendra aussi en considération les sentences que la commission des prises lui transmettra. Si Topinion du conseil est unanime avec celle de ce tribunal, soit qu'il confisque, soit qu'il délivre le bâtiment capturé, le conseil est autorisé à confirmer en notre nom les dites sentences, et à les faire exécuter.
Durant le court séjour que nous allons faire à Nauplie, et pendant notre tournée dans le Péloponèse, nous aurons lieu de transmettre au conseil des directions ultérieures, pour faire avancer aussi rapidement que possible les travaux qui concernent l'installation des tribunaux.
Nous comptons sur le zèle et sur le patriotisme qui caractérisent les membres du conseil ministériel.
AU CONSEIL DE CANDIE
fcgine, -- février 1829.
Nous avons reçu les lettres que vous nous avez adresse'es en date du 21 et du 24 janvier. Nous avons vu les députes Papadëmëtrius et Jean Platrakis, escortes par des adresses qui portent le nom de toutes les provinces et de la population en gênerai. Nous avons aussi vu en dernier lieu deux autres députes, les sieurs Plazogiannis et Papadëmëtrius, envoyés par les dëmogërontes avec une lettre du 30 janvier datëe de Castelli.
L'ensemble des informations qu'il nous ont données , des demandes et des vœux qu'ils nous ont exprimes, nous font regretter vivement, ainsi que nous l'avons ënoncë dans notre dernière lettre en date du. . . , l'impossibilitë où nous sommes de vous donner pour le moment les secours directs que la situation actuelle des Cretois semble exiger. Nous disons secours directs , parce que nous savons vous avoir prête jusqu'ici des secours indirects très-salutaires, dont vous ëprouvez dëjà les effets.
Nous nous sommes expliques à cet ëgai^d avec les dëputës , et ils vous donneront de vive voix l'assurance que nous aimons à vous rëitërer ici.
Nous ne nëgligerons aucun moyen en notre pouvoir, afin de vous faire traverser cette ëpoque de crise avec le moins de danger possible. Il vous appartient de votre
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côte d'en faire autant, en encourageant vos milices h garder leurs positions, et en administrant le pays de manière à le rattacher à ses magistrats. Nous reconnaissons avec vos députes qu'un semblable résultat ne peut être obtenu au milieu de vous que par Fintervention d'une autorité nationale, mais étrangère au pays. Nous avons pour le moment confié cette tâche au capitaine Hane, commandant de Grabuse ; et nous espérons sous peu , si les circonstances nous favorisent, pouvoir vous envoyer un délégué de notre part.
Croyez encore une fois que nous ferons tout ce qui peut dépendre de nous, pour vous préserver des renforts que Tennemi espère d'Alexandrie , et pour vous mettre en état d'attendre les décisions qui doivent fixer le sort de votre patrie, comme celui de toute la Grèce.
Bigme, -- février 1829.
Le capitaine Hastings n'est plus. La blessure mortelle qu il reçut en redoublant d'efforts sous les murs d'Ânatolico, nous l'a enlevé le 20 mai de l'année dernière.
Nous avons tous trop bien apprécie le malheur que la Grèce a éprouvé dans cette circonstance funeste, pour que rien d'extérieur puisse ajouter aux sentiments dont il
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nous a pénétrés. Toutefois nous devons à la mémoire de ce brave et loyal défenseur de T indépendance grecque, nous nous devons a nous-mêmes, de donner aui étrangers contemporains et de laisser a la postérité un témoignage non moins solennel que durable, et des mérites de ce brave envers la Grèce, et de notre juste reconnaissance.
Homme de bien, soldat, marin habile ^ cultivant avec un égal succès les lettres et les sciences, le capitaine Hastings a exercé une influence bienfaisante sur toutes les classes de la nation. Cest cependant comme marin qu'il a le plus agi en faveur de la Grèce, et c est en combattant sur mer qu il a reçu la blessure cause de notre deuil.
> Il est peu d'endroits en Grèce, lesquels, en offrant le souvenir d'un acte héroïque ou de quelque bienfait du eapitaine Hastings, ne soient propres à rendre la pompe funèbre plus touchante. Mais comme centre de cette même marine, qui lui doit de si précieuses améliorations pour la défense de la patrie, Poros mérite la préférence. Comme point de ralliement de ses compagnons d'armes , Poros sollicite sa dépouille mortelle, afin d'offrir sa tombe aux regards de ces braves qui, conservant le souvenir de leur illustre camarade, le croiront encore au milieu d'eux, et par une consolante illusion s'estimeront encore forts de sa présence. Enfin comme école de nos jeunes marins, Poros réclame encore le privilège de servir d'asile a ses mânes, afin que rendus par la toujours présentes a ces jeunes gens, espoir de la patrie, la mémoire de
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ses vertus préside à leurs études, et les excite à acquérir les vertus, les connaissances qui le distinguaient.
Quand à ces considérations nous ajoutons que les efforts et les vœux du brave que nous pleurons n'ont eu pour but que le bien de la Grèce , nous croyons en quelque sorte remplir ses dernières volontés en faisant déposer sa dépouille mortelle à Poros , où elle doit encore exercer une influence si salutaire aux Hellènes.
C*est pourquoi nous vous engageons, Messieurs ^ k rédiger le programme du convoi funèbre, qui le 20 mai de cette année, premier anniversaire de la mort du capitaine Hastings, transportera ses restes précieux d^Égine à Poros.
Nous nous ferons un devoir de suivre le convoi ] et M. Tricoupis, secrétaire du gouvernement pour les affaires étrangères, portera la parole au moment oii le cercueil devra être déposé dans le tombeau, pour entretenir les magistrats, les marins et peuple, de leur douleur et des motiÊ qui la rendent si légitime.
Nous nous réservons de £aire dresser un second programme, que nous enverrons à ceux des Hellènes qui cultivent les beaux^arts dans Tétranger, afin qu ils nous adressent des plans ou des modèles pour le monument, par lequel sera remplacée la pierre tumulaire qui provisoirement recouvrira les cendres de notre défenseur. Nous croyons superflu. Messieurs^ d* ajouter ici que ce monument doit être de la plus grande simplicité. Les services que le généreux défunt a rendus à la Grèce, en prescrivent
les détails; leur indication en fera le véritable ornement. C*est ce que Tâme reconnaissante de nos jeunes compatriotes saura juger et sentir.
Vous étiez, Messieurs, liés d'amitié avec le capitaine Hastings. Votre travail répondra donc complètement aux vœux du gouvernement et de la nation.
_- ,. 21 fëyrier ^^^^
Naupiie, — 1829.
^ 5 mars
La lettre que Votre Excellence m'a £ait Thonneur de m' écrire en date du 19 février, m*a trouvé au moment oii j'allais quitter Égine pour me rendre ici. J'y suis arrivé hier matin ^ et je m* empresse aujourd'hui de vous remercier, Monsieur le général, de toutes les dispositions bienveillantes que vous voulez bien me témoigner en £iveur du service militaire de la Grèce.
Je vais m'occuper ici de beaucoup de détails qui concernent ce même service, et je tâcherai ainsi de me mettre à même de vous donner toutes les explications qui pourront Ëiciliter les arrangements définitif auxquels, j'espère, il plaira à Votre Excellence de prendre part.
J'aime à espérer aussi que dans ces entreËiites vous recevrez de France, Monsieur le marquia, les réponses que vous attendez, et que j'attends de même avec la confiance illimitée que m'inspirent toujours les vues bienÊiis^ntes.
et magnanimes du roi votre auguste souverain y et ta générosité de la nation Française.
Je resterai probablement ici dix ou quinze jours. Si la saison s adoucit et que les routes deviennent praticables, je ferai mon voyage par terre; dans le cas contraire j'arriverai à Navarin par mer, et je me procurerai ainsi la satisfaction d'aller vous voir à Modon. De cette manière je vous épargnerai la peine de venir me chercher ici ou à Égine.
Si cependant, dès que vos affaires vous le permettraient, il pouvait vous être agréable. Monsieur le marquis, de Toir quelque autre partie de ce pays, qui vous doit tant de reconnaissance, soit h Nauplie soit a Égine , je me trouverai toujours partout oîi Votre Excellence arrivera.
__ -. ai féTTÎcr ^^_^
Nauplie, -^ 1829.
^ 5 mars
Les informations que nous venons de recevoir de Fatras et du golfe de Lépante nous donnent la pénible conviction que, malgré le zèle et la bonne volonté du capitaine Fabricius, la contrebande se fait, et que les Turcs renfermés dans le fort sont ravitaillés par des barques ioniennes et d'autres bâtiments grecs et étrangers.
Le membre du commissariat pour la marine connaît
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cet état de choses. Il renforce la station, et il vous écrit qu'il est de notre intention que vous prolongiez votre séjour devant Lépante , et que vous preniez le commandement du blocus du golfe.
Nous vous confirmons directement cette commission , attendu qu'elle est d*une haute importance, et qu en vous la confiant le gouvernement croit faire tout ce qu il peut dépendre de lui pour contraindre par la famine les Turcs a évacuer le château de Lépante, si décisif pour le sort de nos frères de la Roumélie.
Vous vous mettrez en relation avec notre lieutenant plénipotentiaire à Tarmée, afin que vous puissiez concerter vos mesures avec celles qu'il prendra, dans la vue de hâter le moment oii les Turcs, fiiute de subsistances, demanderont a capituler.
Nous vous adresserons sous peu de jours des instructions ultérieures, si le besoin l'exige.
Nauplie. — 1829.
^ 6 mars
Nous recevons avec une entière satisfaction votre rapport sous le numéro 37 du 18 février. Nous approuvons les dispositions que vous avez prises conjointement avec le stratarque. Nous aimons à espérer qu'elles auront des résultats utiles.
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Le commissariat a Tordre de vous transmettre 40,000 talaris , somme qui répondra probablement a un mois et demi de solde et de ration pour les deux armées. Nous tacherons de vous envoyer sous peu de jours une égale somme, afin que le trimestre soit payé. Mais nous exigeons, comme condition de rigueur, que Tarmée soit épurée, et que le trésor et les magasins soient délivrés une fois pour toutes du gaspillage et du désordre, qui n ont cessé d'épuiser inutilement jusqu ici Fun et les autres.
Le bulletin que vous annexez a votre rapport est parfait. Continuez à nous en transmettre la suite, pour que le public connaisse Tétat des affaires dans la Grèce continentale.
Nauplie> — 1829.
^ 6 mars
Les avertissements que vous ont donnés de ma part vos frères du conseil ecclésiastique, doivent être pour Votre Éminence un gage de Tintérêt que vous m'inspirez.
Des réunions peu ordinaires ont eu lieu à Saint-George, et des sujets complètement étrangers à Téglise et à votre ministère y ont été pris en considération. Vos diocésains et les hommes du peuple qui redoutent les conséquences des combinaisons arrêtées dans de semblables conseib,
A L* ARCHEVÊQUE DE GOAINTHE. 59
m'ont demandé souvent de vous engager à quitter Saint- George et le diocèse. Xai tranquillisé ces bons citoyens, en leur donnant Tassurance qu aucune menée ne saurait détourner le gouvernement de sa direction^ ni du but qu il doit atteindre, et qu à Taide de Dieu il atteindra.
Je n'ai voulu donner suite a aucune des réclamations qui m'ont été itërativement adressées contre Votre Eminence; et j'ai attendu Toocasion de la tournée que font les membres du conseil ecclésiastique, pour vous éclairer amicalement sur votre propre situation. Il dépend actuellement de Votre Eminence de me prouver par le fait , que toutes ces alarmes de la part de vos diocésains n'ont point de moti& légitimes , et vous me donnerez cette preuve en vous renfermant strictement dans la sphère des devoirs que vous impose votre ministère ecclésiastique.
Veuillez aussi en remplissant ces devoirs vous rappeler que, grâce à Dieu, le pays n'est plus sous la domination musulmane. Pensez que tous ses sacrifices et tous nos efforts tendent à le délivrer par la puissance des lois, des abus que cette domination protégeait.
Je serai bien aise du reste d'avoir des occasions de vous témoigner le prix que j'attache aux services que vous pouvez rendre à votre dioœse et à l'état.
_. -. 23 février ^^^^
Nauphe, 1829.
7 mars
La lettre que vous avez bien voulu in*adresser en date du 21 février, ainsi que les comptes qu'elle accompagne, m'apportent un nouveau témoignage du zèle éclairé et de Texactitude honorable dont vous avez fait preuve, en répondant toujours a la confiance qu ont placée en vous à si juste titre les généreux amis de la Grèce.
Je n*ai pas besoin de vous répéter combien cette nation apprécie les services que vous lui avez rendus, et combien en mon particulier je vous dois de reconnaissance.
Sur ma demande vous avez prolongé d'une année votre séjour en Grèce, et durant cette année, notamment Fétë dernier, la peste et les maladies qui ajoutèrent à nos misères et k nos embarras, vous donnèrent l'occasion de coopérer avec un noble dévouement à l'exécution des mesures sanitaires qui , grâce à Dieu , ont sauvé le pays des plus grands malheurs.
Vous allez maintenant remplir un vœu qui honore vos sentiments. Vous allez vous rendre dans votre heureuse patrie et auprès de Madame votre mère. Je vous accompagne de mes bénédictions; je vous souhaite toute sorte de prospérités. La Grèce ne peut dans ce moment vous exprimer d aucune autre manière sa gratitude. Il vien-
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dra, j'espère, un temps oîi elle le pourra; et ce sera alors que son gouvernement s'acquittera avec empressement de ce devoir envers vous, ainsi qu envers tous les étrangers qui, comme vous, ont servi là sainte cause avec des intentions pures et dans des vues élevées.
Lorsque vos affaires et vos intérêts vous le permettront, vous vous occuperez de la Grèce partout où vous vous trouverez, et partout vous lui serez utile. Mais si vous aimiez lui être d'une utilité plus immédiate, revenez encore au milieu d'un peuple qui vous connaît et qui vous aime, et son gouvernement s'empressera de vous mettre à même de lui rendre encore de grands services.
_. ,. 27 février
Nauplie, 1829.
^ 11 mars
M. Cratéros vient d achever la tournée qu*il a faite par notre ordre dans les différentes provinces du Péloponèse, afin d'instruire les cultivateurs dans la manière de planter et de cultiver les pommes de terre. Aux explications qu'il a données de vive voix, il a ajouté celles que renferme l'imprimé ci-joint. Il vient de nous donner l'assurance que ses soins ne manqueront pas de donner un résultat satisfaisant, surtout dans les départements de lElide et de TAchaïe , si les commissaires extraordinaires et les gouverneurs provisoires peuvent ménager aux cultivateurs
quelques £sicilités à se procurer des pommes de terre dans le courant du mois de mars. Nous vous engageons par conséquent à porter à Tapprobation du conseil une circulaire que vous adresserez de notre part aux commissaires extraordinaires et aux gouverneurs provisoires de Tëtat, afin de leur recommander de porter encore une fois à la connaissance des cultivateurs les directions de M. Crateros, dont les exemplaires vous seront livrés par l imprimerie, d'après le texte ci-joint.
La où le marché n a pas de pommes de terre en vente, le commissaire extraordinaire ou le gouverneur provisoire tachera d*en faire arriver, pour que les cultivateurs puissent s'en pourvoir. Dans les provinces oii la misère serait extrême, le commissaire extraordinaire ou le gouverneur provisoire serait autorisé a en acheter , à les distribuer aux cultivateurs, sauf à se faire rembourser, soit en argent soit en nature, au moment de la récolte.
Pour encourager la culture des pommes de terre, les commissaires extraordinaires et les gouverneurs provisoires seront autorises a promettre une gratification à ceux des cultivateurs qui en planteront au-delà de 200 oques. Cette gratification pourrait consister, pour les pauvres, dans la cession gratuite de la semence que le gouvernement leur aurait avancée, et pour ceux qui lauraient achetée, dans le paiement de la valeur de la semence.
Les commissaires extraordinaires et les gouverneurs provisoires seront engagés à donner des informations trèsexactes au gouvernement sur le résultat des soins qu'ils
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auront donnes à Texécution de cette commission importante. La circulaire approuvée par le conseil ^ vous Texpédierez sans retard, attendu que le temps presse. Je me charge du département de FArgolide.
reau/fef".
„ -. 28 février ^^^^
Nauplie, -— 1829.
^ 12 mars
Par le décret ci-joint le gouvernement vous confie la place importante d'aumonier du corps régulier.
M. le colonel Heideck qui a la direction de ce corps vous mettra en rapport avec les officiers qui le commandent. Vous vous concerterez avec eux pour régler, d'après les ordres que le directeur donnera , les jours où durant le carême actuel les troupes régulières, les officiers, les sous-officiers et les soldats en garnison actuellement à Nauplie, rempliront les devoirs de notre sainte religion, nous voulons dire la confession et la communion. Vous leur prêterez a cet eflet votre assistance spirituelle. En votre qualité de confesseur, vous ne manquerez pas sans doute de rappeler à ces jeunes soldats tout ce qu ils doivent à la patrie de fidélité et de bonne conduite.
Avec Fautorisation de Tarchevêque, vous fixerez les jours oîi ils doivent faire maigre. Nous pensons qu'à Texception de la première et de la dernière semaine du ca-
rême, de la semaine où ils communieront, et du mercre-^ di et du vendredi, ils pourront être dispenses de faire maigre.
Vous TOUS informerez s ils ont l'habitude de faire leurs prières tous les jours, et dans le cas contraire vous vous donnerez la peine de les leur enseigner.
Nous aviserons plus tard aux moyens d'introduire graduellement Tusage de lire les prières dans des livres que nous vous mettrons à même de distribuer aux soldats.
_, ,. 28 février ^^^^
Nauplie. — — 1829.
^ 12 mars
Les jeunes étudiants, MM. Panagiotis et Constantin Gharalambos auront Thonneur de vous présenter ces lignes. Ces jeunes gens appartiennent à une des familles les plus distinguées du Péloponèse. Leur frère aîné emploie les derniers débris de sa fortune pour leur procurer les moyens de servir utilement leur pays. A cet effet ils sont actuellement a Paris, dans l'intention d'étudier le droit.
Ils viennent, Monsieur le professeur, solliciter votre protection auprès de ceux parmi vos collègues auxquels vous voudrez avoir la bonté de les recommander.
Pcrmetlez-moi de joindre mes vœux a ceux qu'ils vous exprimeront. Je prends un très-vif intérêt a ce que ces jeunes gens deviennent un jour dans leur pays de bons
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magistrats. Lieurs succès amèneront d'autres Péloponësiens de la même classe à envoyer leurs en£ints achever leur éducation dans l'étranger, et ce résultat sera fécond en conséquences salutaires.
Les nobles sentiments qui vous animent en £siveur de ce pays me dispensent de vous en dire davantage.
Nauplie, -- mars 1829.
La ville de Nauplie est encore malsaine, à raison de la malpropreté et des immondices qui encombrent encore ses rues étroites.
J'ai ordonné au colonel Pisa, commandant de cette place, de me faire un rapport sur les mesures qu'on pourrait prendre immédiatement, afin de nettoyer la ville, et de procurer en même temps les moyens de vivre aux nombreuses Êimilles rouméliotes, qui sont abritées dans les cabanes hors de cette enceinte.
Le colonel Pisa vient de m'adresser le rapport ci-joint. J'en adopte les conclusions. Je confie au même colonel le soin de mettre à exécution immédiatement les mesures qu'il me propose.
Je vous envoie 5,000 piastres, au moyen desquelles vous paierez journellement les travailleurs, hommes et femmes qui seront mis à l'ouvrage. Vous vous concerterez avec lui
TOME
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sur les formes d'après lesquelles ces paiements seront faits, afin que conjointement avec lui , vous puissiez nous rendre compte de la dépense fiaiite et de ses résultats.
Nous joignons ici les instructions dont nous Tavons tnuni^ afin que tous en preniez connaissance ^ et que vous puissiez en même temps &ire veiller de votre coté h leur exécution.
Nauplie, -— mars 1829.
Votre Excellence a parfaitement interprété les sentiments avec lesquels le gouvernement grec devait recevoir la communication qu elle a bien voulu lui faire par sa dépêche du 8 du mois de mars. Il apprécie tous les motifs généreux qui ont porté S. M. T. G. à charger It commission qui vient d'arriver à Navarin d'explorer le Pcloponèse. Les savants qui la composent ont déjà trop mérité des sciences, pour que nous ne concevions pas la plus haute idée et les plus grandes espérances des travaux auxquels ils vont se livrer, et des fruits qu en recueillera la nation a laquelle votre auguste souverain destine ce nouveau bienfait.
Les commissaires extraordinaires vont recevoir communication de VofiSce de Votre Excellence et de notre réponse, afin que le peuple Grec et les autorité contribuent
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de leurs Êiibles moyens à l'exécution des mesures que Votre Excellence nous annonce.
Nous aurons ainsi , Monsieur le marquis , répondu à votre attente. Mais nous n'aurons satisfait à la reconnaissance que nous devons à S. M. T. G., dans la personne de diacun des hommes distingués qui composent la commis- «on, que lorsque après être arrivés à Navarin où nous nous dirigeons, nous aurons pu prendre une connaissance exacte des directions direrses que vont suivre ses différentes sections. Cest alors que nous pourrons donner les ordres nécessaires, pour que chacune d'elles reçoive l'assistance dont elle pourrait avoir besoin.
Quoi que nous fassions (et oovls ne négligerons rien de ce qui sera en notre pouvoir) , nous devons compter sur l'indulgence de ces messieurs, à cause de T impossibilité où nous serons de leur procurer les facilités que dans le moment actuel le Péloponèse ne saurait o£Frir.
L'état de dévastation où est le pays nous justifie d'ar vance à leurs yeux ; ils oublieront les désagréments qui leur seront personnels, en compatissant aux malheurs ^k>nt l'immense majorité de la nation est encore accablée.
Puissent , comme leurs dignes prédécesseurs de lexpédition d'Egypte, les savants que S. M. T. G. a honorés de sa confiance, trouver dans les progrès qu'ils auront fait ÙLire aux sciences dans l'intérêt de la Grèce et des autres nations, de justes dédommagements pour les privations qu'ils vont éprouver, et que nous serons peines de n'avoir pu prévenir entièrement.
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Nauplie, — mars 1829.
Nous vous transmettons, Messieurs, ci-joints sous les numeVos 1, 2, 3, les actes qui concernent la convocation du congrès national.
Vous trouverez dans la circulaire, par laquelle nous les accompagnons aux commissaires extraordinaires et aux gouverneurs provisoires, l'expression très-sincère des vœux que nous formons, pour que le choix des plénipotentiaires réponde îi Tattente de la nation, ainsi que des amis que Dieu lui a donnés dans les pays étrangers, et au nombre desquels nous nous félicitons de compter les plus puissants souverains de T Europe.
Nous confions au secrétaire d'état le soin de Êiire imprimer et d'expédier sans retard à leur destination les actes susmentionnés. Ils seront également publiés par les gazettes grecque et française. Le secrétaire de la section de r intérieur voudra bien communiquer au Panhelle'nium la dite circulaire. Elle répond au dernier message qu'il nous a adresse en date du ... .
Nauplie, -- mars 1829.
Nous avons été vÎTement contrariés de ne pouvoir vous envoyer plus tôt les actes concernant la convocation du congrès national. Quoi qu'il en soit de ce retard, ils n^ont cependant pas cessé d'être Tobjet de nos soins ^ depuis le mois d'avril de Tannée passée. Vous connaissez le message que le Panhellénium a reçu de nous à cette époque.
Depuis lors jusqu'à ces jours derniers, le Panhellénium a consacré tout son zèle \ la discussion des questions relatives aux formes d'après lesquelles le choix des électeurs et des plénipotentiaires pouvait se faire d*une manière régulière et légale. Aucune loi n'ayant statué à cet égard, il était indispensable dans les circonstances actuelles de suppléer provisoirement à cette lacune de la législation.
Pour satisfaire à cette nécessité, le Panhellénium nous a proposé une ordonnance, dont les dispositions dépassaient selon notre opinion les pouvoirs du gouvernement. Nous lui avons alors communiqué nos idées; et c'est après les avoir longuement et mûrement discutées^ qu'il nous a proposé les actes que, sauf de légères modifications, nous
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venons de sanctionner. Entre le projet que nous avons dû esquisser et les actes qui vont régler les élections, il existe quelque difFërence. Nous avions proposé de faire assister aux séances des assemblées électorales les commissaires extraordinaires, les gouverneurs provisoires ou leurs délégués. Mais nous avions borné F intervention de ces fonctionnaires publics à la seule surveillance des opérations électorales 9 et nous avions pensé offrir ainsi aux citoyens réunis en assemblée pour exercer le droit de suffirage une forte garantie d'ordre et de légalité.
Le Panhellénium a pensé qu il &llait donner à un citoyen choisi par le gouvernement non^seulement la surveillance, mais la direction des opérations électorales qui ont pour objet immédiat l'élection des plénipotentiaires. Il nous a proposé en effet de nommer parmi les électeurs que chaque province choisira, le président de rassemblée qui devra procéder à Télection des plénipotentiaires. Nous avons adopté cette mesure, et nous aimons à espérer que les résultats répondront à Tattente nationale.
De plus le Panhellénium persiste à considérer comme nécessaire une restriction, que cependant nous continuons à croire peu conforme a l'opinion que nous devons donner aux étrangers des sentiments honorables qui caractérisent les Hellènes. L'article 14 des instructions remplace celui du même numéro, que le Panhellénium a proposé dans les termes suivants : c Celui qui, ayant le droit de suffrage ou ayant été nommé électeur ou plénipotentiaire, serait détenu en prison pour afi&ires politiques, pourra
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en sortir sous caution pour s'acquitter de ses devoirs civiques. y> Nous vous donnons teituellement cet article, parce que nous désirons que vous fassiez connaître aux citoyens du département que vous administrez, que le gouvernement ne mettra aucun obstacle à ce que le cas échéant, ce qu à Dieu ne plaise, les dispositions du dit article 14 proposé par le Panhellénium soient strictement exécutéea«^
Nous TOUS avons informés de tous ces détails, afin que les citoyens de votre département connaissent avec la plus grande précision la vérité tout entière, et qu ils puissent ainsi se garantir des séductions, dont la malveillance va s'efforcer de les circonvenir dans ce moment critique. Ses premiers efforts tendront à vous faire croire que les discussions dont pous venons de vous Êiire part, attestent lexistence de cet esprit de parti et de discorde auquel les ennemis de la Grèce s obstinent à attribuer ses malheurs. Mais il vous sera Êicile de rassurer complètement à cet égard les paisibles et bons citoyens de votre département.
Les membres du Panhellénium qui ne partageaient pas notre opinion se devaient h eux-mêmes d'émettre la leur avec franchise et indépendance. Ils se sont acquittés de ce devoir, et nous les en félicitons. Nous avons même adopté leurs propositions, et en le Élisant nous avons voulu pardessus tout signaler encore une fois à la nation le but auquel tendent invariablement tous nos efforts. Nous ne pouvons trop le répéter, ce but consiste à vouloir la pré-
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server d'un gouvernement arbitraire et de ses funestes conséquences.
Les Hellènes au reste ont trop souffert des erreurs qui devaient nécesairement signaler leurs premiers pas dans la carrière politique, pour que l'expërience qu ils ont acquise soit perdue pour eux ou pour la nation. Nous nous confir* mons dans cette consolante conviction a mesure que nous nous trouvons au milieu des citoyens qui regagnent les lieux où étaient jadis leurs foyers^ et que la guerre ainsi que le désordre avaient rendus d^rts.
Nous ne pouvons assez répondre aux vœux que nous exprime cette classe respectable de la nation. Elle demande à être éclairée par nous-mêmes sur sa situation, sur son avenir, et sur ce qu il lui faut Êiire pour remplir dignement le devoir que lui impose la patrie, en lui demandant SCS représentants plénipotentiaires au congrès national.
Pendant la tournée que nous allons Êiire dans le Péloponèse et dans quelques-unes des îles, nous nous acquitterons, autant que nous le pourrons, du devoir oîi nous sommes de satisfaire à ces désirs. Il vous appartient. Messieurs, ainsi qu à vos collègues, de fsiire le reste, en vous expliquant d'après la teneur des présentes avec les hommes qui méritent à la fois la confiance du peuple et la votre.
Vous rappellerez avant tout à ces dignes citoyens les bienfaits dont ils jouissent, grâce à la Providence et à l'intérêt bienveillant et généreux dont les honorent les augustes souverains alliés. Les plus grands de ces hien&its
sont Tordre qui commence à s établir solidement, le respect qui en résulte pour la propriété de tous les citoyens, sans exception de personnes ou de classes, enfin la faculté qu ont ces mêmes ciloyens d'exercer utilement pour eux et pour la nation les droits qui caractérisent un peuple libre et indépendant.
Mais afin de s'assurer ces bienfaits pour toujours, les Hellènes doivent prouver au monde par le témoignage des faits qu ils n en abuseront jamais. Pour le moment ils donneront celte preuve par la régularité avec laquelle ils procéderont aux élections, par le choix qu ils feront de leurs plénipotentiaires, enfin par le résultat des délibérations du congrès. Ne négligez rien pour leur donner la profonde conviction , que leur avenir dépend de cette preuve.
Les ennemis de l'indépendance et de la liberté de la Grèce s empareront des circonstances les plus fortuites, des événements les plus insignifiants, pour présenter à l'Europe cette malheureuse nation sous les couleurs les plus dé&vorables. Cette considération majeure et les autres qui se rattachent aux plus grands intérêts de Tétat, doivent diriger la marche légale des opérations électorales, et éclairer les suffrages des citoyens dans le choix qu ils feront des électeurs et des plénipotentiaires. Ils oublieront, nous n'en doutons pas, tout intérêt personnel ou particulier.
Persuadez-leur bien que le congrès national ne sera pas dans une position où il puisse distribuer les indemnités ou les récompenses que la patrie doit aux sacrifices qu'ils
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ont Mis. Il ne s*agit pas de partager pour le moment une fortune que nous ne possédons pas encore; mais il s agit de prendre des mesures sages, au moyen desquelles Vétat puisse devenir florbsant , en mettant en valeur les terres nationales, en fieiisant honneur à ses engagements envers les créanciers étrangers ^ et en faisant droit aux réclamations fondées en justice, et qui seront dûment liquidées par les commissions déjà établies. D'ailleurs nous ignorons jusqu ici quelles seront les décisions que, dans leur justice et leur bienveillance , les cours alliées prendront relativement à Texëcution du traité du 6 juillet.
Le gouvernement s'empressera de communiquer au congrès national tous les documents qu'il possède, et qu'il pourra se procurer encore, pour l'éclairer. Le congrès jugera dans sa sagesse des pouvoirs qu'il devra conférer^ pour qu'en temps opportun le gouvernement puisse contribuer de tous ses moyens à ce que les vœux de la nation s'accomplissent.
Le congrès national ^ après avoir jugé de l'administration provisoire de l'état durant l'année qui vient de s'écouler, statuera aussi sur le mode d'après lequel cette même administration devra être réglée sur les bases déjà arrêtées par les congrès antérieurs, et jusqu'à ce que létat puisse fonder ses institutions d'une manière immuable.
C'est en se pénétrant de l'importiince de ces graves intérêts, que les citoyens choisiront des plénipotentiaires qui, par T indépendance de leur caractère et par leur sagesse, répondront à Tespoir qui nous anime, en rem-
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plissant religieusement le mandat sacré qu ils recevront. Vous nous informerez, Messieurs, du résultat produit par la communication de la présente circulaire. Nous sommes prêts à rendre compte à Dieu et li la nation de ce que nous anrons fait pour remplir nos devoirs.
Nauplie^ -r mors 1829.
Nous reconnaissons avec vous et la justice et la nécessité de venir au secours des nombreuses familles qui peuvent périr de misère et de faim jusqu'à la récolte- Quelque épuisées que soient nos ressources, nous venons d^ordonner à M. Kôring d^envoyer directement à Talandi, avec un homme de confiance, environ 300 kilos de biscuit. Ce biscuit se trouve dans les dépôts de Nauplie , et quoique Tapparence n*en soit pas favorable , il n'est pas moins bon. J'en ai essayé moi-même, et il peut servir d'une excellente nourriture pour des hommes qui en manquent tout à fait. M. Koring qui vient auprès de vous arrivera, j'espère, assez à temps pour que vous puissiez envoyer de votre coté des hommes de confiance qui veillent à la distribution équitable de ce secours.
Quant aux 2,500 kilos de blé sarrasin que vous de-
mandez pour secourir Livadie et les autres provinces de la Grèce continentale , nous donnons à M. Koring la somme de 23,600 piastres, et nous le chargeons d*acheter sous votre direction le ble' de Turquie à Patras ou ailleurs, et de le distribuer dans les formes que vous jugerez les plus convenables , à Teffet de prévenir les abus et les malversations, et pour que les malheiœeux soient charitablement secourus.
Nauplie> -- mars 1829.
La ville de Nauplie, au lieu de se relever, tombe de plus en plus en ruines, à mesure que les pluies usent les faibles restes du ciment qui retient encore quelques vieilles murailles sur leurs fondements. Ces jours derniers Tune d'elles s'est ëcroule'e et une malheureuse femme en a ëtë la victime. Des catastrophes semblables menacent plusieurs quartiers de la ville, et il est du devoir du gouvernement de prendre les mesures qui peuvent les pre'venir. Nous avons par conse'quent ordonne' au colonel Pisa, commandant de la place, de faire démolir les maisons nationales qui menacent de s'écrouler, et nous avons fait engager, par l'organe du gouverneur provisoire , les citoyens qui ne manquent pas de fortune ni de zèle à s'occuper sérieusement de la res-
tauration des malsons que Ton peut encore conserver.
Vous n'ignorez pas, Messieurs, que là presque-totalité des maisons de cette ville est nationale, que plusieurs ont e'te' vendues avec l'approbation et d'autres sans l'approbation du congrès , et que plusieurs enfin sont occupées arbitrairement et abusivement. Dès lors personne depuis huit ans n'a cru devoir les conserver, personne peut-être ne pense y trouver son compte.
Dans cet état de choses, et pour garantir, autant qu'il peut dépendre de nous, la nation des conséquences fôcheuses qui en résultent, nous croyons de notre devoir de prendre des mesures générales , que nous proposons maintenant à votre examen. Vous voudrez ensuite recueillir à leur égard l'opinion du Panhellénium et nous en faire part.
l**. Les maisons nationales que renferme l'enceinte de Nauplie, lesquelles par leur dépérissement vont s'écrouler, en menaçant ainsi la vie des habitants du voisinage , seront démolies ; les matériaux seront recueillis et mis à la disposition du gouvernement.
2**. Les maisons ou édifices qui sont la propriété particulière des citoyens et qui se trouvent dans la même catégorie, seront également démolies, après toutefois que les propriétaires auront été avertis d'y pourvoir euxmêmes, et qu'ils auront laissé écouler un mois sans prendre aucun soin.
3". Le gouvernement accordera à tous ceux qui lui en feront la demande la faculté de bâtir, ou sur les
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fondements des édifices démolis ou sur un terrain libre ; mais ils bâtiront d*après le plan et les alignements que Tarchitecte de la ville sera autorisé à leur tracer.
4''. Les conditions auxquelles cette faculté sera accordée seront les suivantes :
a. Le gouvernement fera procéder par une commission d'experts à Testimation du fonds et des matériaux, s'il en existe; sur cette estimation le gouvernement fera procéder à la vente par enchère.
b. Clelui auquel le fonds et les matériaux seront adjugés en paiera la valeur au trésor, contre un décret qui lui assurera la propriété à perpétuité, sauf cependant 4'approbation du congrès national.
c. Pour le cas oii le congrès refuserait cette sanction, le gouvernement s'engage à rendre au propriétaire la somme qu'il aura payée au trésor, et à l'indemniser en même temps des frais de construction qu'il aura faits , soit pour restaurer un ancien édifice, soit pour bâtir sur un terrain libre. Dans cette hypothèse, ces frais seront évalués d'après une estimation contradictoire, c'est-àdire par des experts nommés par le gouvernement et par le propriétaire.
5*". Les propriétaires qui auront acheté des maisons nationales avec ou sans l'approbation des congrès antérieurs, seront invités à présenter au gouvernement, dans le délai de trois semaines, les documents sur lesquels ils fondent leurs droits. C'est sur l'examen de ces documents que le gouvernement décidera des mesures nécessaires,
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pour que justice soit faite, et pour que les édifices ne dépérissent pas d'avantage.
C'est dans ces principes, qui trouvent d'ailleurs leur sanction dans les actes des assemblées nationales, que j'engage la section de l'intérieur du Panhellénium à rédiger sans perte de temps une ordonnance dont l'exécution accélérerait sans doute la restauration non-seulement de Nauplie, mais de Corinthe, de Patras, et des autres villes, bourgs et villages de la Grèce qui sont en ruines.
Nauplie, -- mars 1829.
Le porteur de ces lignes est le moine grec Galaction , qui vient à Crenève pour se perfectionner dans l'art de l'horlogerie , où il a déjà acquis des connaissances en les puisant dans son génie naturel. M. le docteur Gosse, qui me l'a fortement recommandé, vient de me donner l'assurance qu'en travaillant six mois sous la direction d'un bon professeur, ce moine sera en état de revenir en Grèce, d'y exercer son art et de faire même des élèves.
Désirant contribuer à un résultat aussi utile pour ce pays, je me chai^ge des A^ais d'entretien du nokoine à*Genève, ainsi que des ferais de voyage. Je vous autorise par conséquent à tenir à sa disposition jusqu'à la con-
currence de 600 francs, dont vous débiterez la caisse des orphelins.*
Je recommande en outre ce moine à votre bienveillance, et j'espère que vous voudrez le recommander à M. Dufour et aux autres professeurs qui portent à la Grèce un noble intérêt.
Nauplicj --• mars 1829.
Je vous envoie ci-jointe, Messieurs, une pe'tition de M. Démëtrius-André Miaoulis, par laquelle il demande d'acheter à l'état le marais dans le voisinage de Nauplie , connu sous le nom de Gljkia. Je joins aussi le rapport de la démogérontie sur cette même pétition, ainsi que celui du gouvernement provisoire de Nauplie.
Quoique le gouvernement n'ait pas le droit d'aliéner
* Le président avait FintenlioD de présenter une fois ou une autre le compte-rendu de celte caisse , afin que les Grecs connussent tous leurs bienfaiteurs y et ceux-ci la manière dont il avait répondu à leur confiance. Quoique ce compte nous ait été fort obligeamment remis par MM. Hentsch et G* « nous ne le publierons pas ici dans tous ses détails. Nous dirons seulement qu'à l'époque de la mort du président, la caisse soldait par un déficit de 2>834 francs 10 centimes, qui fut comblé par les héritiers du comte Gapodistrias. En outre les mêmes héritiers continuèrent a payer les pensions des orphelins jusqu'à la fin de décembre 1831 > ce qui augmenta pour eux la dépense de 1,699 francs 13 centimes.
{Note de VÉdiieur,)
à perpétuité aucune propriété' nationale, vu néanmoins Turgence de préserver la ville de Nauplie des émanations malsaines dont ce marais Tentoure , nous croyons que le gouvernement pourrait utiliser les bonnes dispositions de M. Miaoulis, en adoptant les mesures suivantes :
!•. Le gouvernement ferait proce'der à Tarpentage du marais de Glykia.
2*. Il ferait estimer par des experts la valeur actuelle de ce terrain.
S"". Sur la base de cette estimation, on le vendrait à Tenchère au plus offrant, à condition toutefois que Tacheteur prît rengagement de commencer immédiatement les travaux destinés à assainir et à mettre en valeur ce marais.
4"*. U paierait à la caisse publique le prix pour lequel ce marais lui serait accordé en propriété perpétuelle, sauf la sanction du congrès national.
ô*. Si le congrès national n'approuvait pas cette vente, le gouvernement s'engagerait à restituer immédiatement à Tacheteur la somme qu'il aurait payée au trésor, et l'indemniserait aussi des dépenses qu'il aurait faites pour mettre en valeur le dit terrain marécageux, en lui accordant pour l'une et pour l'autre somme les intérêts de 6 ou de 8 pour 100.
Veuillez , Messieiu's, prendre en considération les mesures que je viens de vous proposer, et veuillez ensuite les faire porter à la connaissance du Panhellénium par
la section de rinterieur. Vous nous ferez connaître son opinion le plus promptement que faire se pourra.
Nauplie, — mars 1829.
Les rappoits que vous m^avez adresses jusqu'à la date du 5 (17) mars renferment différentes informations sur des affaires trop graves , pour que je puisse les décider dans ce moment et sans connaître d^avance Topinion du conseil et du Panhellenium.
Les plus importantes de ces communications sont celles qui vous ont ëte adressées par MM. Dawkins et Gropius. L*un et Tautre attaquent la légalité des actes . du tribunal des prises , Tun en demandant la révision de ses sentences , Tautre en vous annonçant officiellement qu'il doute que le gouvernement de S. M. Britannique soit disposé à reconnaître la juridiction du tribunal des prises, tel qu'il est actuellement constitué.
Désirant connaître sur cette grave question l'opinion du conseil et du Panhellénium , je vous engage à rédiger un rapport dans lequel, en votre qualité de secrétaire pour les affaires étrangères , vous leur articulerez vousmême votre opinion. Vous soumettrez ce rapport à vos collègues, et vous le transmettrez ensuite avec toutes
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les pièces au Panhellenium , pour qu'il nous donne aussi son avis. La section de Tintërieur comptant des jurisconsultes au nombre de ses membres , sera plus particulièrement appelëe à nous éclairer sur ces grands intérêts.
Si MM. Dawkins et Gropius insistent pour avoir une réponse de votre part, vous leur ferez connaître que le gouvernement s*occupe de leurs demandes, et qu il ne manquera pas de porter à leur connaissance les décisions qu'il prendra. Lorsque j'aurai sous les yeux votre rapport, ainsi que l'opinion du conseil et du Panhellenium, je minuterai alors les réponses que vous donnerez à MM. Dawkins et Gropius.
Quant à la réclamation concernant l'indemnité pour le blé pris par les autorités de Grabuse, je doute que le gouvernement puisse se dispenser de payer cette dette. Ce qu'il peut peut-être, c'est d'en ajourner le paiement. A cet effet vous pourrez répondre qu'il tâchera de porter le conseil de Candie à payer la somme de 1 ,200 talaris, et que au cas oîi celui-ci soit dans l'impossibilité de remplir pour le moment ce devoir, ce sera le gouvernement qui s'en chargera. Le conseil ministériel en écrira en conséquence de notre part au conseil de Candie.
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Nanplie, — mars 1829.
Je suis tous les jours à la veille de mon départ pour les places de la Messenie, et tous les jours de nouveaux embarras me retiennent ici , m^obligeant à aller soigner dans les environs des affaires qui ne peuvent être réglées facilement que par l'action directe du gouvernement.
C'est en revenant hier d'une petite tournée que j'ai dû faire à Spetzia, à Hydra, à Hermione et à Cranidi, que j'ai reçu la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire en date du 16 mars. Il me serait impossible, Monsieur le gênerai, de vous exprimer quels sentiments m'ont fait éprouver les nouvelles preuves d'intérêt et de bienveillance que le roi votre auguste souverain se plaît à donner aux Hellènes. Plus Sa Majesté honore de son suffi*age aux yeux de la France et de l'Europe les services immenses qu'ont rendus à la Grèce l'armée, ainsi que le noble chef qui l'a conunandée, et plus les vœux des Hellènes s'accomplissent.
Votre Excellence m'annonce aussi des nouvelles satisfaisantes par rapport aux réponses qu'elle attendait de Paris. Je ne doutais pas de ce résultat. Il me tarde maintenant, Monsieur le marquis, de venir vous offrir mes actions de gruces pour la continuation des bienfaits que vous nous avez procurés , et de vous exprimer aussi mes
félicitations les' plus sincères et les plus cordiales, h T occasion de votre élévation au grade de maréchal.
Je partirai d'ici vers la fin de la semaine ; mais comme il faut que je m'arrête quelques instants à Tripolitza et en d'autres endroits qui se trouvent sur ma route, je ne serai à Coron que dans quinze jours environ.
Nauplie, -r mars 1829.
C'est avec peine que je vois les dififérentes difficultés qu'élève le conseil relativement aux propositions faites par l'Américain M. Howes.
Si ce noble ami des infortunés n'avait donné du pa!n et du travail aux nombreuses familles auxquelles la construction de l'orphanotrophe ne pouvait plus en offi'ir, que seraient-elles devenues? Les travaux du quai d'Égine étant à leur terme , et le docteur Howes m'ayant consulté sur ce qu^il pouvait faire pour secourir encore les mêmes familles, je l'ai fortement engagé à s'occuper de leur établissement dans quelque terre nationale, et je lui ai promis toute l'assistance qu'il serait au pouvoir du gouvernement de lui prêter. À.insi la lettre qu'il vous écrit en date du 4 (16) mars n'est qu'une conséquence des premières explications qu'il a eues avec moi.
Ni le lieu qu'il a choisi, ni l'étendue de terrain qu'il
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demande , c'est-à-dire les 5.000 stremmes, ni Texemption pour cinq ans de tout impôt, ne sont selon moi des conditions que le gouvernement puisse rejeter.
Je dis le lUu^ parce que si rassemblée nationale de Trëzène, en accueillant la demande de quelques pétitionnaires de Smyme , leur a prorais des concessions dans le même espace de terrain, celle qu'on ferait actuellement aux pauvres que les Américains coloniseraient , n'empêcherait pas les pétitionnaires de Smyme d'en obtenir pour eux. D'ailleurs je ne sache pas que personne se soit présenté jusqu'ici au gouvernement pour réaliser le projet de la fondation de la nouvelle Smyme, Je doute même que les pétitionnaires soient asseï^ nombreux et possèdent les capitau:i( qui sont nécessaires pour l'accom-r plissement d'un si vaste dessein. Quoi qu'il en soit, la colonie des pauvres sera à tout événement un heureux commencement de cette grande entreprise. Les 5,000 stremmes aujourd'hui sont incultes; et grâce aux bienfaits des Américains, ce désert sera cultivé et donnera du pain aux indigents.
Je dis V exemption de tout impôt pour cinq ans^ car ce n*est pas une concession, mais une aumône que l'état doit à des malheureux, victimes innocentes des plusi cruelles catastrophes,
Je suis si convaincu de la justice du congrès national, que je n'hésite pas à prendre sur ma seule responsabilité la mesure dont il s'agit. Je réponds par conséquent par la lettre ci-jointe à M, Howes, et je vous prie, Messieurs,
M. H0WE
de la lui transmettre sans retard. Je vous prie aussi de rédiger un projet de décret qui motivera cette disposition, d*après les considérations que je viens de développer.
J^espère que le conseil accédera à mon opinion , et qu'il la fera même partager par Tentremise de la section de Tintérieur au Panhellénium. U lui communiquera par conséquent le projet de décret.
V^^nei€aae
Nauplie, ^ mars 1829.
Je regrette que mon absence d'Égine ait motivé le retard qu éprouve la réponse que le gouvernement doit à votre lettre du 4 (16) mars*
Il bénit de tous ses vœux Tœuvre de bien que vous allez entreprendre, en colonisant un nombre de familles- pauvres dans le terrain nommé Épano Hexamili.
Il accorde avec plaisir à cette colonie les 5,000 stremmes de terre que vous demandez, ainsi que Texemption de tout impôt pour cinq ans. Quoique cette seconde concession dépasse les pouvoirs du gouvernement, je n hésite pas à me porter responsable personnellement envers
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le congrès national. Si même il la dësapprouYait, ce ne seraient pas les pauvres qui en souffriraient, mais moi, et tous ceux qui partagent avec moi les mêmes sentiments en leur Êiveur.
Commencez donc sans retard votre travail, et veuillez m* indiquer les autres secours que le gouvernement pourra vous donner. Soyez assuré que je vous offrirai de grand cœur ceux qui seront en son pouvoir.
Nauplie, -r- mars 18)9.
La reddition du diâteau de Yonitza est un premier résultat qui, à raison de ceux qu*il nous promet,, est dans les circonstances actuelles d*une haute importance. Nous vous en félicitons. Monsieur le général, et nous aimons à espérer que sous peu vous serez dans le cas de nous annoncer des nouvelles non moins favorables aux destinées de la Grèce occidentale. Notre lieutenant plénipotentiaire vous fera connaître la position plus satis^ faisante des affaires de la Roumelie ; et si vous continuez à rester au quartier-général , veuillez vous concerter avec lui sur toutes les mesures qui peuvent accélérer la reddition des points fortifiés non moins importants que Yonitza. Nous approuvons entièrement la nouvelle notification que vous avez faite du blocus de Prévésa.
Nauplie, -- mars 1829.
La députation de Samos nous a présente ses lettres de créance, ainsi que la pétition ci-jointe.
Les informations que nous avons recueillies de la part de votre collègue M. Colettis, nous donnent Tidée la plus complète et la plus satisfaisante de la situation actuelle du département des Sporades orientales , et notamment de rîle de Samos. Les explications que nous avons eues avec les députes ne nous laissent pas de doute sur la nécessité et sur Tutilité des mesures que nous venons de prendre, et dont nous vous recommandons Texécution. Vous trouverez ci-joints les décrets qui les concernent.
Le but que nous désirons atteindre dans ce moment si décisif pour Samos, est de maintenir invariable le bon esprit qui caractérise les habitants de cette île, et de les mettre ainsi en mesures de concourir , pour au^ tant que cela peut dépendre d'eux, à Taccomplissement du vœu honorable qu'ils forment et que toute la Grèce partage avec eux.
Tout ce qui peut contribuer à faire éprouver aux Samiens les bienfaits d'une administration paternelle et prévoyante fera. Messieurs, l'objet de votre sollicitude, et des propositions que vous me ferez, après avoir en^
tendu les communications que vous fera M. Colettis votre collègue.
Nous adressons en attendant aux abbes des couvents qui ont été' au-devant de nos désirs la lettre cijointe. Nous leur exprimons le suffirage que méritent les sentiments patriotiques qui les animent en faveur de Tinstitution des écoles d'enseignement mutuel.
Vous ferez prêter serment dans la secrétairerie d'état à M. Lycurgue Logothetis, membre du Panhellénium, et il prendra sa place à la section de Tintérieur.
Vous prendez note du nom de M. Antonakis Stamatis, que nous réservons à la place de président d'un des tribunaux de première instance dans les départements de l'Archipel.
Le secrétaire d'état, après avoir recueilli les observations que votre collègue M. Colettis est autorisé à lui faire , rédigera les instructions dont seront munis les deux gouverneurs provisoires que nous avons nommés pour le département des Sporades orientales. Ces instructions approuvées par le conseil, seront données aux gouverneurs provisoires. Us seront de même escortés de lettres de crédit auprès de la démogérontie provinciale.
Enfin il est de toute justice que le bâtiment armé du capitaine Stamatis Géorgiadis soit au nombre de ceux qui sont employés pour le service public. Vous notifierez par conséquent au membre du commissariat pour la marine qu'il est de l'intention du gouvernement que le
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susdit capitaine soit invite à se tenir prêt. Il sera aussi invite à prendre part au service à la première occasion, et le conseil veillera à ce que ce soit à la toute première.
Nauplie» -- mars 1829.
Vous ne doutez pas du plaisir avec lequel j*aurais fait votre connaissance personnellct Les informations que )*ai eues à votre égard, les services que vous avez rendus à Tëglise et au pays de votre diocèse , vous ont donné et vous donnent des titres véritables à mon estime. Le commissaire extraordinaire des Sporades orientales a parfaitement bien fait de vous engager à rester à Samos. Votre présence et vos bons conseils sont d*une utilité majeure. Les députés que je viens de voir, et qui rentreront sous peu dans leurs foyers, vous diront combien le gouvernement compte sur le bon esprit des habitants du département et notamment de Tîle de Samos , et combien les uns et les autres doivent compter sur sa sollicitude.
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Nauplie, -- mars 1829.
Nous avons appris avec infiniment de satisfaction la part active que vous avez prise à tout le bien qui s'est fait à Samos de tout temps, et notamment depuis que le conimissaire extraordinaire des Sporades occidentales y a pris la direction des affaires. Nous vous ei| savons grë, et nous aimons à vous le témoigner par les présentes. Nous vous engageons même à continuer avec une persévérance invariable à suivre la ligne que vous vous êtes tracée, dans Texercice des fonctions à la fois religieuses et patriotiques que vous remplissez dans le couvent où vous résidez.
kS^ iûondeï4 ^n^^n^j/elee/.
Nauplie, —- mars 1829.
Nous recevons joiunellement et de toutes parts des plaintes re'ite'rëes sur la conduite arbitraire des agents publics auxquels sont confiées les fonctions de liménarque, d*hygionome et de percepteur des droits de douane. Ces employés se permettent des abus qui vexent le peuple, et la preuve la plus frappante que ces abus
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existent , c*est que les employés de cette catégorie étaient il y a peu de temps dans la misère, et qu*ils vivent actuellement non-seulement dans Faisance , mais qu*ils étalent un luxe scandaleux.
Il est de notre devoir de mettre ordre à cette partie essentielle du service, et nous avons résolu de prendre irrévocablement les mesures suivantes :
l"*. Il sera nommé incessanmient un inspecteur général extraordinaire de tous les ports de Tétat, qui sera muni des pleins pouvoirs du gouvernement. U se rendra d*une manière imprévue sur les lieux, là oîi il le jugera le plus nécessaire. Il aura le droit de se faire rendre compte de leur gestion par les employés mentionnés ci-dessus. Il passera en revue leurs registres, il contrôlera leurs actes, et lorsqu'il découvrira des inexactitudes qui fassent soupçonner concussion ou malversation , il suspendra les dits employés de leurs fonctions , les mettra en accusation devant le gouvernement, et sera autorisé à en nommer provisoirement d'autres à leur place. Il donnera connaissance de ces mesures, une fois qu'il les aura prises, aux autorités compétentes du pays.
2"^. Le membre du commissariat pour la marine et la conunission de Poros mettront à la disposition du dit inspecteur général extraordinaire un bâtiment armé et fin voilier, dont l'équipage sera composé d'après les indications que l'inspecteur donnera.
3"*. Le Conseil ministériel délibérera sur la rédaction d'un décret, qui sera porté sans délai à notre signature.
pour que les mesures susmentionnées soient prises immédiatement. Le décret devant être porté à la connaissance du public par des circulaires et par les journaux, doit être rédigé de manière à ce qu*il produise un effet salutaire, sans cependant compromettre Thonneur national.
A"". Le conseil ministériel, conjointement avec la commission des finances, passera en revue la liste de tous les employés actuels, dans les branches de l'administration que nous avons nonmiées plus haut. Us jugeront conjointement, et d'après les informations qu'ils doivent avoir, quels changements pourraient avoir lieu parmi les employés susmentionnés , et ils y procéderont immédiatement, dans la vue patriotique d'épargner à ces malheureux la honte d'une destitution qui serait l'effet inmianquable de la gestion de l'inspecteur général extraordinaire.
S"". Nous destinons aux fonctions importantes d'inspecteur général extraordinaire de tous les ports de l'état M. Antoine Tzounis,
tSi/ 1^'/^. ^ ^aÂ^/a^ne {^anai<^.
NaupHe, -~ mars 1829.
Je viens de recevoir votre lettre du 11 mars que votre secrétaire m'a remise. Par les informations que je
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viens de recevoir à cette occasion , j*apprends avec des regrets que je ne saurais assez vous exprimer que, durant les neuf mois que vous avez eu le commandement de la place de Monembasie , le commissariat gênerai n'a pas pense à votre traitement.
S'il y a moyen de réparer cette négligence , c'est de vous envoyer immédiatement vos arrérages, et vous les trouverez dans les 400 talaris que M. le colonel Heideck est chargé de vous transmettre. U vous les envoie avec la compagnie des troupes régulières qui vient former la garnison de Monembasie.
Vous renverrez les marins , attendu qu'ils ont déjà témoigné le désir de quitter ce service, et vous continuerez à avoir le commandement de la place. Le commandant de la garnison a pour instruction de se conformer strictement aux ordres que vous lui donnerez.
Plus tard, si vous persistez dans l'idée de quitter le commandement de la place de Monembasie, vous m'en ferez part, et je tacherai de vous satisfaire, quoiqu'à regret.
S^ ^^^. ^ i^Ae^auef' é?y^atc/, à fjr^ence.
Nauplie, -- mars 1829.
Toutes vos lettres, mon cher Eynard, avec les duplicata jusqu'à la date du 6 mars, me trouvent au mo-
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ment où je vais me mettre à cheval pour continuer ma tournée dans le Peloponèse, où je suis depuis trois semaines.
J'arriverai jusqu'aux places de la Messënie ^ et j y verrai M. le maréchal Maison avant son départ. Il vient de m'annoncer que le roi lui ordonne de laisser en Grèce 5,000 hommes» Vous voyez donc par le fait que vos vœux sont accomplis.
M. Gosse se propose de regagner ses foyers; c'est par lui que je vous écrirai plus longuement. En attendant, ce que je puis vous dire , c'est que les affaires de ce pays marchent maintenant aussi bien que possible , et qu'à l'aide de Dieu elles marcheront encore mieux sous peu de temps» Ce qu'en pensent ou ce qu'en disent les amateurs de toute sorte de choses, dont fourmille cha^ que coin de ces contrées , ne m'en impose pas. Ainsi que je vous l'ai souvent re'pe'të, je marche sur ma ligne; elle est droite; elle ne peut mener à aucun re'sultat funeste, ni même desagréable.
Nous sommes à la veille d'un congrès national. Il aura lieu vers la fin du mois de mai. Ce sont les délibérations de cette assemblée qui peuvent me donner les moyens de m' occuper avec quelque utilité et de la dette et d'autres opérations de cette catégorie. Sans y être autorisé par des actes d'une grande justice et d'une sévère légalité , je ne veux et ne puis pas me mêler d'affaires pécuniaires d'un si haut intérêt.
J'apprends avec plaisir que vous êtes sur le point de
A M. HENTSCH DE CHASTEL
quitter la Toscane. Si vous allez à Paris , ainsi que je le désire et que je l'espère, vous recevrez de mes nouvelles par M. Gosse. Il aura soin de vous expédier mes lettres dès son arrivée à Marseille ou à Toulon.
Ma santë a gagné quelque chose à Texercice que je fais tous les jours à cheval ; mais ce ne sont pas des galopades comme au manège de Genève.
Nauplie, ~- mars 18Î9.
Ce n'est qu'aujourd'hui, mon cher Hentsch, que je reçois votre lettre du 22 janvier. Elle me trouve au moment où je vais me mettre en chemin pour passer en revue les misères de ce pays dans les provinces de l'inteneur. Je n'ai donc qu'à peine le temps de vous en accuser la réception et de vous remercier de grand cœur de votre aimable souvenir.
J'ai fait soigner l'envoi de la lettre à MM. Miaoulis et Boudouris. Us vous savent un gré infini des bontés dont vous honorez leurs enfants.
M. Bétant vous a donné des nouvelles de la Grèce. Vous pouvez l'en croire, parce qu'il a vu l'état oîi se trouvait ce pays et celui où il l'a laissé; et il est bon juge. Il s'y fait toujours un peu de bien ; mais les progrès sont lents, parce que les difficultés et les privations sont nom*
breuses et incalculables. J*aiine à espérer qu*ayec Taide de Dieu ce pays sortira de ses ruines. Leur aspect ne m'a pas découragé et ne me décourage pas.
Je TOUS serre la main, et je vous prie de me rappeler au souvenir de tutti quanti^ notamment de M. et de M"' Municr,
Nanplie, -t mars 1829.
Les rapports qu'en date du 13 et du 14 du courant m'adresse le lieutenant plénipotentiaire , m'annoncent que le 13 le château de Lépante s'est rendu par capitula* tion aux troupes grecques. Vous verrez, Messieurs, dans les pièces ci-jointes les détails de cet événement. Le secrétaire d'état rédigera im article de gazette très-succinct , par lequel il énoncera le fait sans commentaire ni observations quelconques. Ce qu'il importe de faire observer, ce sont les mesures que le lieutenant plénipotentiaire a prises pour exécuter la capitulation à la pleine satisfaction des Turcs.
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_ . ,. 20 mars
Tfipolitea, — 1829.
1 avril
J*ai vu avec satisfaction que les habitants de Tripelitza sont disposés à contribuer par une souscription à rétablissement d'une école d'enseignement mutuel.
Je vous ai donné de vive voix, et en présence des notables de la ville , les directions que vous suivrez pour accélérer la souscription , et pour faire commencer les travaux qui doivent procurer à l'école un local convenable. Lorsque la souscription sera faite et que les épliores de l'école seront nommés par les souscripteurs , vous m'en rendrez compte en m'envoyant une copie de la liste de souscription. Je souscrirai alors moi-même, pour que l'édifice de l'école soit achevé le plus tôt que faire se pourra.
Je vous autorise aussi à employer, pour le del)laiement de la place où l'école doit être construite et pour le transport des matériaux , une cinquantaine de pauvres par jour, en leur donnant leur ration en argent. Vous ferez inscrire dans un catalogue tous les pauvres, afin d'en employer à tour de rôle 50 par jour. La commission des finances vous bonifiera cette dépense sur le compte que vous en rendrez.
30 mars .^^^
Modon, — 1829.
11 ayril
C'est M. le docteur Gosse qui vous porte la présente lettre. Il a fait avec moi le voyage à petites journées depuis Nauplie jusqu'ici, et il est bien à même de vous rendre compte de l'e'tat où se trouve ce pays. Il vous dira que depuis Tannée dernière les villes commencent à sortir de leurs ruines, que des e'coles d'enseignement mutuel s'organisent, mais que la plus grande partie de la terre est en friche, et que par conséquent le peuple meurt de faim. Je n'entre pas dans des détaib à cet égard, parce que j'en ai beaucoup parlé avec M. Gosse; il vous répétera exactement les observations que je lui ai faites sur la question des colonies étrangères, et sur celle non moins importante des secours dont nous avons le besoin le plus pressant , pour fonder la restauration de ce pays sur deux grandes bases : sur la base du travail et sur celle de l'instruction élémentaire.
Pour donner du travail au peuple , il faut des avances ou dans d'autres termes de l'argent. Pour donner des écoles d'enseignement mutuel à toutes les provinces , et s'il est possible à chaque village, il faut encore de l'argent, ne fut-ce que pour construire un local, des bancs, acheter des ardoises, et payer les maîtres.
Tout ce que j'ai pu faire jusqu'à présent sous ce der-
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nier rapport n*e$t pas sans résultats satisfaisants. Il y a au moins 5,000 enfants qui savent déjà lire, écrire et calculer, et parmi ces enfants il y en a une vingtaine que je vais placer dans une école normale , d'où ils sortiront excellents maîtres pour d'autres écoles d'enseignement mutuel. Vos 50,000 francs vont être employés, et je donnerai à cette occasion une circulaire qui sera imprimée dans les gazettes. Mais avec 50,000 francs je ne puis établir que sept ou huit écoles , sans compter leur entretien et le paiement des maîtres. Or pour répondre aux besoins du pays , il me faut au moins une cinquantaine de ces établissements, c'est-à-dire, 500 à 600,000 francs.
Pourquoi d'autres capitalistes ne suivraient-ils pas votre exemple, en plaçant à la banque quelques milliers de francs pour faire la somme susmentionnée ? Il nous rendraient un double service. Us assureraient le crédit de la banque, et ils nous donneraient le moyen de fonder en peu de temps l'instruction élémentaire au milieu de ce peuple.
Je ne prétends pas qu'ils placent comme vous 50,000 francs, ni qu'ils en fassent cadeau à la Grèce. Ils placeront leurs capitaux à l'intérêt de 8 pour 100. Ils toucheront exactement leurs intérêts dans une année, parce que c'est pour payer les intérêts , et si on le désire le capital des fonds placés Tannée dernière, que je demande ce secours. Dans l'espoir que cette lettre vous trouvera à Paris, je ne doute pas du succès qu'auront
VOS démarches auprès de MM. Delessert, Lafitte, ïernaux, Casimir Perrier, André Cottier, Lapagrouse, Thomas Hagermann, etc. Je vais plus loin; je crois même qu'ils sont prêts à accueillir mes vœux, et dans ce cas je n'hésite pas à donner dès à présent à M. de Lasteyrie la commission de m'acheter différents objets, qui sont indispensables pour encourager les écoles existantes et pour en créer de nouvelles.
A la fin du mois de mai le congrès national sera assemblé, et je désire lui rendre compte de l'emploi que j'ai fait des secours dont les amis de la Grèce ont bien voulu me rendre dépositaire. Je vous prie donc très-instamment de m'envoyer par duplicata notre compte cout rant. Je verrai alors si nos écritures sont d'accord, et quelles sont les sommes que j'ai reçues de votre part.
Ce même congrès devra donner au gouvernement les pouvoirs nécessaires, tant pour arranger la grande affaire de la dette nationale à l'étranger, que pour un nouvel emprunt. Si les Puissances alliées nous accordent les garanties que je leur ai demandées, ce nouvel emprunt ne souffrira pas de difficultés. Dans le cas contraire , il faudra toujours en faire un, et dans tous les cas la Grèce devra avoir des fondés de pouvoirs en France ou ailleurs pour régler ces grands intérêts.
Vous m'avez proposé souvent le prince Soutzos comr me agent diplomatique. Personne ici ne voudra de lui , parce qu'on ne le reconnaît pas comme Grec. Plus tard on l'acceptera peut-être. Je devrai doi^c de toute nécesr
site envoyer quelqu'un du pays , et je le placerai à côte' de vous et sous votre direction. Un des objets de sa mission sera d^obtenir que la Grèce puisse accre'diter auprès des cours protectrices des agents avec le titre de résidents chargés d'affaires. Si les trois cabinets y consentent , il me faut au moins trois de ces résidents , et j'aime à espérer que vous voudrez bien en être un. Veuillez me faire connaître d'avance vos intentions à cet égard.
M. Gosse qui a été souvent avec moi depuis une année , vous dira comment je passe ma vie , et vous vous persuaderez alors que ce n'est pas faute de bonne volonté ni de prévoyance que je n'entretiens pas avec exactitude une correspondance suivie avec les amis de la Grèce et avec vous.
Une fois qu'il aura rétabli sa santé, M. Gosse veut nous revenir, et je le désire de grand cœur. J'aime même à espérer que jusque-là je pourrai l'engager à se faire suivre par une couple de centaines de bonnes familles suisses, qui trouveraient en Grèce de la terre, du travail, et une existence heureuse.
En attendant, je voudrais établir un atelier pour donner aux Hellènes la charrue belge. Il faut pour cela des ouvriers, une charrue modèle, et un homme qui sache l'employer. M., Gosse vous expliquera tout ceci, et vous verrez s'il est plus facile de m'envoyer cette expédition, en sollicitant la coopération de M. Dombasle, ou bien celle de votre société d'agriculture de Genève.
Modon, 7- avril 1829^.
Vous verrez, Messieurs, par la copie des offices cijoints le résultat satisfaisant qu ont eu mes explications avec M. le général Maison relativement au paiement des^ subsides arriérés. U est de mon intention et de mon devoir de destiner 500,000 fraacs au secours des provinces de rétat qui ont le plus souffert de la présence de Tennemi, et qui se trouvent encore dans Timpossibilité de mettre en culture la terre ou de rétablir leurs villages.
Mais pour que le secours soit dcnmé avec justice et avec utilité, il faut prendre d'avance les précautions que vous trouvei^ez énoncées dans la circulaire ci-jointe aux. commissaires extraordinaires et aux gouverneurs provisoires* Le secrétaire d'état les fera imprimer et expédier sans perte de temps.
En attendant les informations qu'ils vous transmettront, je vous engiage. Messieurs, à préparer de votre côté un travail, par lequel vous me proposerez comment le gouvernement pourra s'assurer qu'il n'y aura ni abus ni malversation, mais stricte équité^ dans la distribution du secours dont il s'agit.
Modon, -- avril 1829.
Le gouyernement encaissera dans le courant de ce mois 1,000,000 de francs des subsides arriéres que la Grèce doit à la bienfaisance de S. M. T^ C.
Quoique cette somme soit bien modique en comparaison du déficit des finances de Tétat et des besoins pressants de toutes les branches du service public, noua croyons néanmoins de notre devoir de destiner une partie de ce subside à secourir les provinces qui ont le plus souffert de la pre'sence de Fennemi et des conséquences funestes du désordre dont elles ont été victimes.
Nous aurions de'sire' pouvoir prendre cette mesure dès le mois de février; mais tous les efforts que nous avons diriges vers ce but n ont produit jusqu'ici que le re'sultat dont nous vous faisons part aujourd'hui. Toutefois si la £aiible somme que nous destinons est employée d'après les principes que nous allons vous indiquer ici , nous aimons à espérer que la portion la plus souffrante du peuple commencera à sortir de la misère qui Taccable.
Ce sont les citoyens qui gagnent honorablement leur
existence en cultivant la terre, et qui se trouvent dans ce moment sans chaumière , sans, bétail et sans instruments, que nous estimons devoir secourir de pre'fe'rence. Ce secours consistera en bétail, en grains pour ensemencer, et en instruments agricoles, et ne sera accorde qu'à titre de prêt.
Vous êtes donc charges. Messieurs, d'inviter les démogérontes des villages à articuler leurs demandes. Vous les prendrez en mûre considération , et vous nous proposerez :
l"". Le minimum de la somme qui pourrait satisfaire équitablement les besoins du pays.
2"". Le mode d'après lequel cette somme serait employée.
S*". Les garanties que vous pourrez obtenir, tant pour que l'emploi soit fait dans le principe indiqué plus haut, que pour que la restitution de la somme prêtée soit effectuée dans un espace de temps déterminé.
Si d'autres subsides viennent, ainsi que nous l'espérons, augmenter les ressources de la caisse publique, nous serons également empressés d'en faire part aux citoyens qui habitent les villes, et que les malheurs des huit dernières années mettent dans l'impossibilité de restaurer leurs maisons. Vous ne leur laisserez pas ignorer nos intentions, afin qu'ils puissent d'avance préparer les demandes que vous aurez à prendre en consi^ dération et à nous communiquer.
AU GOUV. CIVIL DES PLAGES DE LA MESSÉNIE
e/dente.
Arcadia^ -- avril 1829.
Après avoir inspecte les provinces qui sont confiées à votre administration 9 après avoir reçu et pris en considération les requêtes qu'elles m'ont adressées par Torgane de leurs primats et des demoge'rontes, je vais vous donner par écrit et sommairement les directions que je vous ai de'jà développées plus en. détail de vive voix.
Quels que soient les soulagements que procure à la inisère afireuse de ces provinces le séjour des troupes françaises dans les places de la Messénie , elle ne mérite pas moins les secours les plus prompts de la part du gouvernement. Il doit donc s'en procurer les moyens , et les chercher avant tout dans les ressources spéciales du pays.
Nous vous autorisons en conséquence à affermer, au moyen d'une enchère publique, tous les moulins qui appartiennent à l'état dans les trois provinces. Nous vous autorisons aussi à vendre au plus ofi&iant les ruches à miel qui appartiennent à l'état, ainsi que l'huile et autres objets qui sont en dépôt entre les mains du commandant de place de Coron. Vous demanderez à ce dernier, avant de procéder à ces deux ventes , l'état des objets existants et celui de la consommation qu'on en a faite^
D^ARCADIA. AVRIL
Je lui ai demande moi-même ces e'tats; mais s'il tarde à me les envoyer, vous lui re'itèrerez de ma part cette invitation* Vous affermerez aussi tous les jardins nationaux.
Les fonds qui résulteront de ces ventes et de ces allocations seront spécialement employés au secours mentionne ci-dessus. Mais avant tout vous tacherez de soulager la misère d'environ 200 familles d'hommes morts au commencement de la guerre , dans la conquête que la nation a faite de ces places.
D'après les renseignements que j'ai pris, ce secours provisoire pourrait consister dans la distribution immédiate d'un kilo de blé à chacune de ces familles. La dépense s'élèverait à la sonune de 5,000 piastres environ , et vous êtes autorisé à la faire sans perte de temps.
Je place sous votre responsabilité personnelle la stricte équité avec laquelle ce secours sera distribué. Vous prendrez par conséquent toutes les mesures que vous jugerez convenables , pour que chaque famille reçoive exactement la part qui lui revient de ce petit secours.
Vous connaissez les explications que j'ai eues avec M. le maréchal Maison et avec l'intendant général, relativement à l'indemnité que l'armée française doit aux cultivateurs de Pétalidi, de Modon et de Coron, pour les dégâts que les champs ensemencés ont soufferts lors de l'arrivée de l'expédition. Vous tacherez d'obtenir que cette indemnité soit payée le plus promptement possible, en offrant à l'intendance tous les renseignements qu'elle parait
AU GOUT. CIVIL DES PLAGES DE LA ME6SÉNIE
désirer. Si vous pouvez obtenir que Tintendance paie 12 à 15,000 francs, ce qui serait le minimum d'après les estimations &ites par les experts du pays, vous mettrez im soin tout particulier à ce que la distribution de cette indemnité soit faite avec la plus stricte équité. Si vos efforts ne parvenaient pas à ce résultat, vous nous en informeriez sans délai , pour que le gouvernement remplît envers ces malheureux les engagements qu'il a pris dans le temps avec eux.
Quant aux besoins plus généraux des provinces, vous recevrez, comme vos collègues, des ordres circulaires; et c'est sur les rapports que vous nous adresserez que le gouvernement prendra des mesures ultérieures.
Nous passons maintenant à une seconde partie non moins importante. Elle concerne l'établissement des écoles d'enseignement mutuel, et la restauration des villes et des faubourgs, dans les trois provinces que vous administrez.
Quant au premier point, il existe à Coron une mosquée que nous vous autorisons à faire réparer, dans le dessein d'y établir une école d'enseignement mutuel. Vous aurez recours pour cet objet aux fonds qui résulteront des ressources locales , dont il est fait mention plus haut ; et quant à la construction des bancs, des tables, et autres objets nécessaires à l'école, vous prendrez des informations du maître d'enseignement mutuel de Modon, pour qu'ils soient faits d'après les règles de ces établis • sements.Les ouvriers de l'armée française vous prêteront
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sans doute leur assistance. Ce maître même pourrait peut-être commencer à enseigner les enfants de Coron , jusqu'à ce que Técole de Modon soit construite et montée; et pour ce cas il commencera, du moment que Te'cole sera ouverte , à recevoir le traitement de 200 piastres par mois.
Je vous ai indique la place où Fecole de Modon doit être bâtie. Les 5,000 piastres qui re'sultent de la souscription de'jà faite seront employe'es à cet effet, et nous n he'siterons pas à y suppléer, si cette somme ne suffit pas, pour que Fédificé soit fait dans les proportions convenables. L'ingénieur français nous a offert déjà ses services pour tracer le plan de cette école, comme celui des villes et des villages qui présentent dans ce moment un monceau de ruines.
Il vous appartient de hâter autant que possible Taccomplissement de cette promesse , afin que les reconstructions, qui commencent déjà sur plusieurs points, soient faites d'après un plan régulier. Dès que ces plans seront faits, vous nous les transmettrez pour qu'ils soient approuvés par le gouvernement, et qu'il puisse en ordonner la stricte exécution.
Nous vous autorisons à faire achever la maison que vous avez commencée à construire à Navarin , et à prendre quelques mesures pour qu'on utilise les murailles qui existent aux environs de cette maison, dans la vue de faire plus tard un bon lazaret. Il Êiudra aussi en temps et lieu songer à une école pour Navarin, et vous la mar-
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querez d avance dans le plan de la petite ville qu'il s'agit de rétablir dans ce port.
Quant à la police sanitaire et commerciale de ce même port et des autres, vous recevrez les directions ne'cessaires, lorsque nous pourrons définitivement arrêter quelques arrangements à cet égard d'un commun accord avec le conmiandant militaire français. Nous eh disons de même par rapport à l'exploitation qui s'est faite jusqu'ici des objets de prix submergés dans la rade de Navarin. Il vous est recommandé, en attendant, de nous procurer les informations les plus positives sur l'exploitation qui continuerait à se faire par la suite , et jusqu'à ce que ce grand intérêt soit également réglé d'un commun accord avec M. l'amiral RosameL
Patras, — ayril 1829.
J'apprends avec satisfaction les nouvelles que m'apporte votre dépêche du 26 mars. J'aime à espérer que la reddition de Messolonghi et d'Anatolico avancera considérablement le résultat que nous nous proposons d'obtenir.
Je suis à peine arrivé ici, et je me hâte de vous réexpédier le courrier. Une fois que j'aurai pris une connaissance plus détaillée de l'état des choses dans ces parages,
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je vous adresserai des directions ultérieures, afin que les opérations militaires soient analogues à nos moyens. C'est la condition de rigueur pour q^e toute opération ait un succès immanquable,
La dépêche par laquelle vous m*ayez annoncé Toccupation de Macrinoros, m*a trouvé sur ma route dans les places de la Messénie. Je vous félicite donc aujourd'hui , et je ne doute pas que les mesures qui ont été déjà prises ne vous mettent sous peu en état d'achever ce qui a été si bien commencé.
Fatras, —- ayril 1829.
Plusieurs observations m'ont été adressées par les habitants du département que vous administrez , sur l'élection des démogérontes actuels; je les trouve fondées, attendu qu'au moment où leur élection a eu lieu , le pays était encore occupé en grande partie par les Turcs , et que la majorité des ayants droit de suffrage ne s'est pas trouvée réunie dans les provinces respectives.
En partant de ce fait, je n'hésite pas à vous autoriser à procéder à une nouvelle élection des démogéronties ; vous profiterez, pour procéder à cette opération importante, du moment oîi les citoyens doivent s'assembler
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pour élire les électeurs el les plénipotentiaires du département.
Si les démogérontes actuels jouissent de la confiance du pays, ils pourront être réélus, et dans' ce cas ils auront un double titre à la nôtre.
A bord de l'Hellas, devant Lépante^ — avril 1829.
Les réponses que le Panhellénium adresse aux différentes communications que je lui ai faites, me font éprouver quelque satisfaction. Elle est pleine et entière pour le travail qui concerne l'organisation du tribunal des prises et du conseil de révision. Vos collègues de la section de l'intérieur, et celui d'entre eux qui a rédigé le rapport et le projet de décret, ont fait preuve des talents qui les distinguent, et ils me donnent par conséquept la mesure des services importants qu'ils rendront à la patrie , au moment où d'autres travaux devront être préparés pour le congrès national.
J'en dis de même de l'opinion qu'ils ont émise sur la question qui a fait l'objet de ma communication en date du ... . Je viens néanmoins de signer le projet de décret qui a obtenu la majorité des suffrages du Panhellénium, quoique la mesure soit incomplète, et que le gouvernement doive de toute nécessité pourvoir sans retard
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aux dispositions qui concernent les terrains nationaux vides, sur lesquels, d'après le plan des villes, les citoyens sollicitent des concessions pour y bâtir des maisons ou autres édifices.
J'engage par conséquent la section de F intérieur à songer à cette question grave. Je m'en occuperai à mon tour, et je lui ferai part de mon opinion. Après l'inspection que je viens de faire sur les lieux à Patras, d'après les demandes qui m'ont ëtë faites, il est impossible, je vous le répète, d'ajourner pour longtemps des décisions qui seules peuvent hâter la restauration de Patras.
Si le Panbellenium a pensé donner une opinion utile en engageant le gouvernement à se charger des travaux concernant les marais de Glykia, il se trompe. Les ressources financières de l'état lui sont connues, et il n'ignore pas non plus tous les secours que les provinces sollicitent à juste titre de la justice et de la prévoyance du gouvernement. Il a donc rejeté le projet pour d'autres raisons que je désire connaître. Si vous me les laissez ignorer. Messieurs, je prendrai encore une fois en considération cette question grave, et je me déciderai peutêtre à la résoudre, en prenant sur moi seul toute la responsabilité.
Les précautions que le Panhellénium me propose de prendre, afin de régler sur une base utile la concession des terres accordées aux Américains pour coloniser les pauvres à Corinthe , feront l'objet de la sollicitude du gouvernement, et elles ne seront pas négligées.
Je VOUS écris étant presque au terme de ma tournée. Je ne saurais assez me féliciter des observations que j'ai pu faire moi-même dans l'intérieur de chaque province. J'ai vu de près les hommes et les choses; et j'aime à espérer qu'à l'aide de Dieu je pourrai par la suite remplir mes devoirs, de manière à justifier la confiance dont le peuple m'honore*
^- -, 19 avril ^
iYauplie, :- 1829.
1 mai
J'ai l'honneur d'accuser à Votre Excellence la réception de l'office par lequel vous avez bien voulu m'accompagner l'état des militaires fi:*ançais qui aiment à être placés dans les rangs du corps régulier grec. Vous ne doutez pas, j'espère, de tout l'empressement que je mettrai à utiliser ce secours , et à rendre aussi agréable que faire se pourra la situation des braves militaires qui, en remplissant les intentions bienfaisantes de leur roi , se plaisent à nous le prêter.
J'ajouterai dans cet office les demandes que je vous ai articulées aujourd'hui de vive voix, pour que Votre Excellence veuille bien en prendre note.
Nos dépôts en munitions de guerre sont vides, et toute la poudre à fiisil et à canon que Votre Excellence pourrait nous faire donner immédiatement, me dispen-
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serait de donner des commissions que les spéculateurs rendent ordinairement très-onëreuses à ce gouvernement.
Vous avez approuve le règlement par lequel les troupes régulières grecques seront tenues dorénavant à faire vie commune. Nous manquons pour cela de mar* mites, et si vos dépôts dans les places de la Messénie pouvaient nous en fournir une certaine quantité, Votre Excellence nous rendrait un grand service à nous les faire livrer.
Enfin si M. Tamiral Rosamel voulait seconder vos nobles sentiments, ce serait un bâtiment de la marine royale qui transporterait de Navarin à Nauplie la batterie de campagne, les fiisils, la poudre, les marmites, et tous les autres objets que , dans- votre généreuse bienveillance, vous voudriez céder au corps régulier grec.
__ -. 19 arril ^^^^
Nauplie^ :- 1829.
^ 1 mai
En se donnant la peine d'arriver jusqu'à Nauplie, Votre Excellence a eu l'occasion de voir de près les éléments de nos établissements militaires, ainsi que le noyau des troupes régulières grecques ; et en honorant de votre suffrage ces premiers résultats de nos efforts ,
AU MAftEGHAL MAISON. tl7
VOUS aves bien voulu, Monsieur le maréchal, nous annoncer que, conformément aux intentions bienfaisantes de votre auguste souverain, vous e'tiez prêt à mettre à la disposition du gouvernement grec les secours pécuniaires que le roi se plait à destiner exclusiv.ement à cette partie vitale de la restauration de ce pays.
Nous ne saurions. Monsieur le maréchal, vous donner un témoignage plus sincère de notre reconnaissance, nous ne saurions vous ofirir des gages plus rassurants de Tempressement que nous mettrons à remplir avec une scrupuleuse religion les vues magnanimes de S. M. T. C, <]u'en nousrëfërant aux arrangements dont nous sommes convenus à Modon, et qui se trouvent consignes dans le mémoire ci-joint. Ces arrangements sont déjà en grande partie mis à exécution. Les officiers, les sous-officiers et les soldats, qui ont désiré entrer au service de la Grèce, sont déjà dans les rangs de nos troupes régulières, et les ouvriers d* artillerie travaillent à la réparation des a£Biits de la forteresse de Nauplie. Les autres articles du promémoire du (1) 13 avril seront successivement exëcute's, et nous aimons à espérer que Votre Excellence voudra bien y concourir pour sa part.
Nous joignons ici Tëtat actuel de nos troupes régulières, et de la dépense que fait aujourd'hui le gouvernement pour leur entretien. Du moment que nous pourrons compter sur les moyens assures de pouvoir en organiser et en entretenir autant, nous serons à même de les porter sans aucune difficulté à 6 ou à 8,000, en faisant
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passer daus les rangs des troupes régulières les hommes aguerris de la Roumëlie et du Magne.
Si les objets d'habillement et d'équipement qui seraient nécessaires à cet effet, nous étaient fournis sur les subsides que la générosité du roi daignerait accorder pour les frais de première mise, et si ces objets nous arrivaient dans le courant du mois de juin, nous n'hésitons pas à tous donner, Monsieur le maréchal, l'assurance qu'avant l'autonme prochain cette' organisation serait avancée d'une manière très-satisfaisante , et pour ce cas nous joignons ici la liste des objets d'habillement et d'équipement dont nous aurions besoin.
Désirant placer l'administration des subsides destinés à l'organisation et à l'entretien du corps régulier sous la sauvegarde d'un règlement spécial, il est de notre intention d'instituer a Nauplie une caisse militaire. Votre Excellence reudrait un nouveau service à ce pays, si parmi les employés de l'intendance de l'armée d'expédition elle en destinait un qui voulût se chvger des fonctions relatives à cette i^dministration^
La somm^ mensuelle que vous jugerez pouvoir allouer pour l'entretien du corps régulier, ainsi que pour les frai& de première mise, sera exclusivement consacrée à cet objet, et aux dépenses, qu'exigent la réparation des forteresses, la construction de casernes, d'hôpitaux militaires, etc.
Nous finirons. Monsieur le maréchal, par exprimer un vœu : c'est celui de connaître si le subside mensuel dont
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il s'agit sera pris sur les subsides arriéres , Ou bien si le gouvernement pourra compter sur ces derniers pour venir au secours des provinces dont Votre Excellence connaît Fëtat déplorable. Les 500,000 francs que nous avons déjà accordés aux pauvres cultivateurs sur le million qui nous été remis à Navarin , n^ offrent aucune ressource ni aux propriétaires, ni aux habitants des villes. S'il nous était donné de placer à la banque une somme considérable, et les propriétaires et les citoyens y trouveraient une ressource, laquelle en peu de temps serait utilisée au point de nous mettre en état de rendre bientôt, et avec un intérêt équitable, le capital qui nous serait avancé dans ce moment.
La bienveillance dont vous honorez^ Monsieur le maréchal, ce pays, nous assure d'avance que vous ferez tout ce qui peut dépendre de vous, pour lui procurer les moyens que nous vous demandons, à l'effet d'en accélérer la restauration.
K$/ ^6^^/f6, Â^ ^y^a^àed c^ Scc^d c/'e
• . 21 avril ^^^^
Egine, r- 1829.
^ 3 mai
Parmi les écoles d'enseignement mutuel existantes,^ celles que nous avons eu la satisfaction d'inspecter nousmêmes ne nous laissent rien à désirer. Il nous tardaitc
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d*en témoigner notre reconnaissance aux citoyens distingues qui ont contribué à leur organisation, aux maîtres qui , au milieu des plus grandes privations, ont su faire prospérer ces établissements, et aux élèves qui nous donnent déjà la mesure de tout ce que la patrie a droit d'attendre d'eux. Rien ne peut leur en offrir une meilleure preuve que la demande que nous vous faisons. Nous vous autorisons, Messieurs, à nous indiquer ceux de vos élèves qui vous ont donné des preuves invariables de leur vocation et de leur capacité pour le professo* rat d'enseignement mutuel, et à nous en envoyer la liste, parce que nous désirons les appeler à compléter leur instruction dans une. école normale que nous allons ouvrir à Égine.
Dès que nous aurons reçu cette indication de la part de tous les maîtres des écoles existantes , nous détermi^ nerons le nombre des élèves qui auront place dans l'école normale. Ds ne seront cependant admis qu'après avoir été examinés par une commission que nous instituerons à cet effet.
Désirant donner aux maîtres quelque indemnité des frais qu'ils ont déjà faits pour procurer des encouragements à leurs élèves, nous leur ofirons une gratification de 300 piastres pour chacun de leurs élèves qui sera admis dans l'école normale.
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È24 avril gine, :- 1829.
6 mai
A mon passage par Tripolitza, les employés de Tëcole d'enseignement mutuel m'ont remis une requête, laquelle m'accompagne la souscription faite pour couvrir les frais de cet établissement.
Conformément à la promesse que je leur avais donnée, j'ai envoyé déjà un ingénieur à Tripolitza. Le plan de Técole est fait et approuvé, et je me charge des mesures nécessaires à son exécution, en ce qui concerne Tingénieur qui doit surveiller les travaux , la confection des bancs, etc.
Lorsque je connaîtrai le montant de la souscription et le devis des dépenses que l'ingénieur m'enverra, je ne me refuserai pas à mettre à la disposition des éphores la somme qui sera nécessaire pour compléter cette œuvre de bien. Vous les engagerez, en attendant, à feire préparer sans aucun délai la chaux , les pierres, le sable , avec les fonds de la souscription.
. M. Rigas qui est du nombre des éphores, m'a itéra-^ tivement exprimé le voeu que la responsabilité de l'administration des fonds dont il s'agit, ne fût pas laissée à lui ni à ses collègues. Je vous autorise à prendre en considération cette demande, conjointement avec- ces.
122 d'égine. — MAI 1829.
messieurs, et à me proposer les personnes que les souscripteurs ou le gouvernement pourraient charger de cette responsabilité'. Il est entendu que ces personnes doivent jouir de la confiance des uns et des autres.
L'architecte arrivera sous peu de jours à Tripolitza, et pour qu'il puisse commencer immédiatement les travaux, et que l'e'cole soit achevée tout au plus tard dans le courant du mois de juin, je vous répète qu'il est d'une grande urgence que les ëphores fassent préparer tous les matériaux dont je vous ai parlé plus haut.
Enfin les éphores de Técole d'enseignement mutuel de Zygovistos sollicitent, par une requête qu'ils m^ont adressée à Tripolitza, quelques secours pour soutenir cet utile établissement. M'étant expliqué directement avec l'un d'eux, et ayant appris que ce secours pourrait se limiter pour le moment aux appointements du maître, je vous autorise à les lui donner, à raison de 200 piastres par mois, à compter du premier avril. En prenant cette mesure, vous en écrirez de notre part aux éphores de la dite école, dont nous vous transmettons ci-joints les noms.
K$/ %^^, ^ ^^Uixetnciif^ /Uau^cHte c(c iûo44^Me.
É25 ami ^^^^ «ne, r- tM9.
° 7 mai
Je vous ai expliqué de vive voix l'importance que
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j'attache à procurer une heure plus tôt à la province de Corinthe le bienfait d'une école d'enseignement mutuel. J'ai appris à cette occasion avec satisfaction, que les habitants de la commune de Saint- Georges étaient disposés à concourir par une souscription à la fondation de cet établissement. Je vous réitère par la présente la recommandation la plus pressante, afin que vous encouragiez leurs bonnes dispositions. Vous profiterez de l'occasion où il s'agira de faire l'élection de la démogérontie provinciale, pour ouvrir la souscription de la manière la plus utile et la plus convenable. Vous ferez connaître aux habitants du pays que je prendrai part moi-même à cette souscription , que je leur enverrai un architecte poiu* que l'école soit construite dans les dimensions convenables, et que dans les entrefaites j'aurai soin de faire le choix d'un maître qui ne laissera rien à désirer aux nombreux enfants de la province. Vous me ferez connaître directement le résultat des soins que vous donnerez à cet objet important.
S^ ^^/pé. -^ i^netia^r ô^^taicCj. à ^aU^,
É29 ayril ^^^^ gine, r 1829.
° 11 mai
Mon cher Eynard, Au moment oîi j'allais vous écrire une longue lettre je reçois la vôtre du 28 mars datée de Florence.
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J*apprends avec satisfaction que la présente vous trouvera à Paris , et que c'est à Paris que vous recevrez aussi celle que je vous ai adressée par le docteur Gosse , de Navarin le 3 (15) avril.
Les démarches auprès de la société pour renseignement élémentaire et auprès des philhellènes capitalistes, dont je vous ai entretenu par Tambassade de M. Gosse, vont avoir lieu aujourd'hui par le retour en France du maréchal et de son quartier général. Vous trouverez cijoints quelques exemplaires de lalettre que j'adresse à la société, et la liste des personnes que j'appelle à notre secours.
Les informations que le maréchal et les officiers de sa suite donneront à Paris sur Tétat intérieur de la Grèce, et sur les peines que se donne son gouvernement pour y apporter des améliorations graduelles, feront un contraste frappant, j'espère, avec tout ce qu'on a écrivaillé dans le temps , et sur ce même état intérieur, et sur la situation du gouvernement grec. Je désire que vous fassiez la connaissance de M. Firino, payeur général, lequel est lié d'amitié avec M. le duc de Broglie et avec M. Ardouin. Je désire aussi que vous voyiez souvent M. I^utteroth, secrétaire du maréchal et frère de sa belle-fille. Ces messieurs vous mettront à même de partager nos espérances. Si Ton nous laisse le temps , et qu'on nous accorde les moyens que je sollicite depuis le mois d'août , le peuple Grec dépassera plus tôt qu'on ne le pense les voeux et l'attente de ses amis les plus sincères.
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Il s'agit maintenant d'obtenir ces moyens, et j'entre en matière en repondant à votre lettre du 28 mars.
Le maréchal a eu la bonté de me promettre qu'il appuiera de ses bons offices auprès du roi et de ses ministres les demandes suivantes :
V. Le paiement immédiat de quatre mois de subsides arriérés, c'est-à-dire de 2,000,000.
2*". La continuation du secours que le roi, dans sa muficence, vient d'accorder à l'organisation et à l'entretien de notre corps régulier*
3"". Enfin la garantie que le gouvernement grec puisse faire un emprunt.
Pour Êiciliter la continuation du secours mensuel destiné à l'organisation militaire , je propose que le ministère de la guerre nous en fournisse une partie en draps, toiles et autres objets nécessaires à l'habillement de nos troupes régulières. Avec cette assistance, je les porterai en peu de temps à 6 ou 8,000 hommes, sur la base de 2,700 qui existent aujourd'hui.
Je vais vous dire maintenant tout ce que je sais sur l'affaire vitale de l'emprunt.
M. le comte Bulgari m'a annoncé confidentiellement que l'empereur de Russie nous accorde la garantie, et que ses ambassadeurs ont l'ordre d'appuyer auprès des cours alliées les propositions du gouvernement grec, afin qu'elles consentent à en faire autant.
Les explications que j'ai eues ici à ce sujet avec M.Canning ne m'encouragent pas à espérer que le ministère
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anglais puisse être à même de nous accorder ce bienfait. Heureusement le ministère de S. M. T. C. paraît être en mesures d'accueillir nos vœux avec moins de difficulté'.
M. le maréchal, qui, dans son bienveillant intérêt pour ce pays, a bien voulu voir de près et dans le plus grand détail toutes ses misères, plaidera avec succès notre cause. Il convaincra aisément le ministère du roi que tous les sacrifices faits par la générosité française en faveur de la Grèce seront stériles, si sa restauration ne se fonde , sans retard ultérieur, sur rétablissement de son crédit financier.
J'aime par conséquent à espérer qu'après avoir recueilli les nouvelles que le maréchal aura la bonté de vous donner, vous m'en écrirez un mot, en expédiant, s*il le faut, vos lettres par duplicata, soit par la voie de Marseille ou de Toulon , soit par Ancône. Vous pourrez entretenir vos relations avec le maréchal par l'entremise de M. Lutteroth qui veut bien se charger de la présente, et qui désire faire notre connaissance. Ce jeune homme, qui est affligé d'une très-belle fortune, désire revenir en Grèce et travailler auprès de moi en m' aidant de sa plume et de ses talents. Durant son séjour à Paris il ne refusera pas de se charger, comme intermédiaire ou de toute autre manière quelconque, de nos intérêts auprès du maréchal et des autres personnes qui voudraient comme lui les protéger. Lorsque vous m'aurez dit que nous sommes à la veille d'obtenir la garantie de la France, je vous enverrai des députés, des pleins
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pouvoirs et toutes les informations que vous me demandez par votre lettre du 28 mars. Je fais ti^availler à tout ceci depuis quelque temps, et j'ose me flatter que dans quatre ou cinq semaines je serai à même de faire cette expédition. Vous pourrez, mon cher Eynard, dans ces entrefaites préparer les voies et surtout vous occuper de Tancienne dette.
Je partage complètement Topinion que vous m'avez énoncée à cet égard depuis notre séjour à Londres; mais je vous prie de croire que, si je n'ai pas donné suite à votre plan, c'est que nul n'est tenu à l'impossible.
Si maintenant les bons offices du maréchal nous obtiennent les 2,000,000 à titre de subsides arriérés, je consentirai sans difficulté à mettre à votre disposition 1,000,000 pour que vous puissiez racheter une partie considérable de ces malheureux fonds; mais je n'y pourrai consentir que lorsque j'aurai quelque certitude sur les ressources que me procurerait immédiatement le nouvel emprunt.
Je ne vous envoie pas une lettre pour M. le comte Portalis, parce que je n'ai pas l'honneur de le connaître personnellement; mais vous portez avec vous-même vos lettres de créance auprès de tous ceux qui protègent la Grèce , et, le cas échéant, vous pourriez mettre sous les yeux de ce ministre, ou de tout autre personnage de sa sphère, la présente letti'e.
Je ferai tout ce qui dépendra de moi pour vous envoyer des députés qui ne vous laissent rien à désirer.
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Je ne finirai pas sans motiver le retard qu'a éprouve la publication de votre don de 50,000 francs. J'ai voulu avant tout passer en revue moi-même le pays, et voir en personne les écoles d'enseignement mutuel existantes, et la nombreuse population d'enfants qui en demande.
Je ne vous parle pas de cette revue et de ses résultats, pour ne pas re'pe'ter ce que j'en ai dit dans ma lettre à la socie'le' pour l'enseignement élémentaire. Voulant e'tablir maintenant une école normale pour former les maîtres, j'emploie votre argent à bâtir cette école, et elle portera votre nom. Elle fera partie de l'orphanotrophe qui renferme à cette heure 500 orphelins. Par l'école normale toute la nation paii;»cipera à vos bienfaits, sans que le gouvernement soit placé dans la situation difficile d'accorder la préférence à la Morée sur les iles ou vice versd. On commencera à bâtir dans quelques jours, et c'est dans l'attente de votre approbation que j'ajourne jusqu'à la réception de vos réponses la publication du décret.
Ayant sous les yeux la liste des patrons que j'espère donner à nos écoles, vous voudrez bien m'aider de votre côté, afin que la chose se fasse aussi promptement que l'exige l'impatience légitime de cette admirable population.
A M. LUTTEROTH
Égine, -- mai 1829.
Puisque vous êtes des nôtres (et vous le serez durant votre voyage et le court se'jour que vous ferez à Paris jusqu'au moment de retourner en Grèce), permettez-moi de vous charger de la lettre ci-jointe pour M. Eynard. Vous pourrez conjointement avec lui nous rendre de grands services , en accélérant le re'sultat des démarches que je fais aujourd'hui sous les auspices du maréchal , afin de procurer à la Grèce les moyens de travailler ellemême à sa restauration. Vous savez que ces moyens ne peuvent se trouver que dans la continuation des bienfaits que le roi de France nous accorde, mais plus encore dans la garantie que nous sollicitons pour contracter un emprimt, J'e'cris sur tous ces intérêts à M. Eynard, et j'attendrai un mot de sa part ou de la vôtre, pour envoyer à Paris des députes grecs avec les pleins pouvoirs et les instructions nécessaires.
Si par vos relations vous pouvez aisément arriver à M. Dombasle, et qu'il veuille nous envoyer une couple de charrues belges, un homme qui puisse les mener, et des ouvriers qui puissent apprendre aux Hellènes à en construire , vous aurez contribué avec lui à faire la fortune de ce pays.
Mais vous y contribuerez encore davantage en nous
TOME m
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apportant vous-même la nouvelle que le roi a daigné
accueillir avec bonté les demandes que j'adresse à son
ministère, et dont M. le maréchal veut bien être le
porteur.
Égine, 75 "*** \^'i^*
Je vous envoie par M. Galergis mes lettres, mes adieux, et un sabre que je prie Votre Excellence d'accepter comme un souvenir de votre séjour en Grèce.
Ce sabre est grec ; il date du grand Constantin ^ et il doit par conséquent avoir armé le bras d'un des généreux défenseurs de la croix. Â ces titres donc , Monsieur le maréchal , il vous appartient.
Veuillez agréer ce faible hommage de notre reconnaissance.
kS^ t3^ f^ym>. ^ c:Â^a€ ae Kjriance,
Lirine. — mai 1829.
Sire, Je ne saurais assez exprimer a Votre Majesté les sentiments de gratitude dont je suis pénétré pour les nouveaux bienfaits qu elle a daigné répandre sur un pays
qui ne cessera jamais d^appeler les bénëdictions de V Eternel sur votre auguste personne.
M^ le maréchal Maison, qui a si noblement rempli les vues magnanimes de Votre Majesté, et qui laisse en Grèce des souvenirs qui dureront aussi longtemps que T honneur et la loyauté seront respectés, vous fera connaître, Sire, et les difficultés que nous avons surmontées, et les travaux qui nous restent à accomplir sous les auspices et par les bienÊiits de Votre Majesté et de ses alliés.
Interprète de nos sentiments et de nos vœux, M. le maréchal Maison remplira cette tâche, nous en sommes convaincus, avec cette vérité et cette plénitude d'honneur, qui forme le trait distinctif de son noble caractère.
Veuillez, Sire, agréer avec la bonté qui est si naturelle à votre auguste maison , les témoignages de ma reconnaissance la plus sentie et de mon profond respect.
kS^ t^x^. ^ K^atet^/ ^^^t
'a<^an.
Egine, -— mai 1829.
Je prends la liberté de placer sous les auspices de Votre Excellence les lettres que j'adresse aux ministres du roi, ainsi qu à M. le comte Pozzo di Borgo. La lettre pour M. le comte Portalis renferme celle que j'ose mettre aux pieds de S. M. Permettez-moi, Monsieur le maréchal, de vous recommander encore une fois les intérêts de la Grèce.
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Il VOUS appartient d'achever l'œuvre de sa régénération. Vous y avez pris une part si noble et si généreuse, qu il ne vous est plus permis de la laisser incomplète. Veuillez donc vous en occuper, en nous procurant avant tout et une heure plus tôt les secours que je sollicite.
Les Hellènes et leur gouvernement vous accompagnent, Monsieur le maréchal, de tous leurs vœux.
Egine, -- mai 1829.
Monseigneur, Les bienfaits qu'ont obtenus de votre philanthropie les citoyens qui ont daigné m'appeler à la direction de leurs affaires, m'imposent le devoir de communiquer à Votre Altesse Royale une lettre que j'adresse à la société pour l'enseignement élémentaire* en faveur de mes enfants adoptife, qui par leur avidité d'instruction promettent la plus brillante régénération à la Grèce.
En contribuant à me donner les moyens de satisfaire la soif qu'ils ont de s'instruire, vous mettrez, Monseigneur, le comble à la reconnaissance que déjà je dois à Votre Altesse Royale pour ses anciens actes de munificence envers ma patrie, puisqu'avec l'aide de ce nouveau
* Celte leUre ne s^est pas trouyëe dans les archives du président.
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bienfait, je pourrai rendre les jeunes Hellènes capables de conserver la liberté que leur ont conquise leurs pères et les armes françaises.
Égine, TT mai 1829.
L*empressement avec lequel vous avez fait honneur à l*obligation que M. Dutrône avait contractée en prenant part pour vous à la banque nationale , me fait un devoir d'ofifrir à rinte'rêt que vous portez à la Grèce une nouvelle occasion de se signaler.
La copie ci-jointe de la lettre que j'adresse à la socie'te' pour renseignement élémentaire, vous indiquera, Monsieur le comte, quelle est mon attente. Les vues généreuses qui vous guident, ainsi que vos honorables collègues , dans les travaux de la société, la libéralité de lïi France florissante envers la malheureuse Grèce, tout me garantit qu^^eUe. s^a couronnée des plus heureux succès.
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^ y. S^. M. 4-^4*c Js J^ cfame^^
Avant de réclamer pour mes concitoyens, vos protégés, la continuation des bienfaits qu*ils doivent à vo& libéralités, je m*empresse de vous exprimer combien )e suis peiné que par suite deaaffairea nombreuses et dif-^ ficiles qui m'accablent, Monsieur le comte ^ votre fib ait passé, pour ainsi dire, inaperçu en Gîrece.^ La lettre dont vous aviez^ bien voulu le munir pour moi, au lieu d'être presque inutile , comme elle Va été, eut au coatraire été superflue, si j*eusse été maître de mon temps.
Mon espoir bien fondé, en vouacommui^iquant. Monsieur le duc, la lettre que j'adresse à la société pour renseignement élémentaire, est que vous continbuerez^ à me fournir les moyens de hâter la restauration de ma patrie. Si les autres philhellènes du monde civilisé répondent avec vous à mon appel, j'y parviendrai certainement , en donnant aux enfants, dont fourmille la Grèce, et qui brûlent tous de s'instruire ^ une éducation au moyen de laquelle ils puissent justifier les bienfaita dont leur patrie a été Tobjet,
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S^ ^^. c:SaW>^uÀiy.
Égine, -- mai 1829.
L'ouvrage de Legendre, portant pour titre Éléments de Géomàxîe^ est sans contredit d^une importance majeure pour rinstruction des jeunes Hellènes dans les sciences exactes. Les informations que j*ai reçues sur votre compte me donnent l'assurance que vous pouvez faire ta traduction de cet ouvrage dans notre langue. Nous vous engageons à vous en occuper immédiatement. Vous nous direz plus tard en combien de temps vous pourrez l'avoir achevé' , et quels sont les secours que le gouvernement devra vous^ accorder.
EgÎDe^ 77 mai 1829.
Le meilleur secours.que vous pourriez donner à Tinstruction des jeunes Hellènes dans les sciences exactes, serait celui que vous leur apporteriez de votre personne, en vous.trouvant au milieu d'eux dans ce pays, et en leur enseignant les sciences que vous professez avec tant de distinction.. A défaut de ce secours, celui des ouvrages
que vous faites imprimer en est un , et je ne demande pas mieux que de le procurer à la jeunesse de ce paya. Je consens donc à vous avancer les 600 talaris, mais en trois époques; 200 pourraient vous être comptes à la fin du mois de mars, 200 au 1^ septembre, et 200 à la fin de décembre. Vous nous rendrez alors cette somme , soit en nous envoyant un certain nombre d*exemplaires de votre arithmétique et algèbre, à un prix mode're', soit en complétant le paiement de la somme qui vous sera avancée, par des exemplaires de Touvrage de Legendre que vous allez imprimer. Si cet arrangement vous convient, vous devez charger ici quelqu'un de votre confiance , auquel la commission des finances paiera à échéance la somme mentionnée ci-desr sus, et qui nous remettra les exemplaires que vous serez dans le cas de nous transmettre.
ÉgiDe> — moi 1829.
La réponse d'office que vous recevez aujourd'hui vous prouve que vos rapports ont e'te' bien accueillis. Il en sera de même par la suite, et toutes les fois qu ils nous porteront le témoignage du zèle et de Tcxactitude avec lesquels vous vous efforcez de remplir vos devoirs. Vous êtes
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jeune, vous avez une longue carrière à fournir; il dépend de TOUS de la fournir avec honneur et succès, et je ne demande pas mieux que d'y contribuer. En attendant, il est bon que vous sachiez que dans les actes de la conférence de Londres du mois de mars, concernant les négociations qui ont pour but Vavenir de la Grèce^ il n est pas fait mention de l'île de Samos. Ajoutez à ce fait les questions qui vous ont été adressées relativement à la piraterie par le commandant du vaisseau anglais, et vous verrez que la situation de Samos est critique, et qu il n'y a désormais que la conduite des habitants de cette île et de leurs che& qui puisse donner au gouvernement le moyen de les sauver. Vous ferez usage de ces notions auprès des chefs qui exercent une influence décisive, et qui peut-être ne sont pas tout a fail étrangers aux actes de piraterie que nous déplorons. Faites-leur bien comprendre qu une grande responsabilité pèse sur leurs têtes^ et que je ne la partagerai avec eux qu à condition qu ils se conforment de bonne foi aux directions qu'ils reçoivent de la part du gouvernement.
C'est dans ce sens que vous vous expliquerez avec M. Lycurgue Logothetis et avec les autres chefs dont vous me parlez. Quant au premier, dites-lui de ma part que s'H tarde plus longtemps à se rendre à son poste , je dois penser que les assurances qu'il m'a données à Nauplie n'étaient pas l'expression sincère de ses sentiments et de sa conviction^ Quant aux autres, je tâcherai de leur donner de l'occupation ailleurs, des que je le pourrai. Continuez ,^
Monsieur, à bien servir, et soyez assure du suffrage du gouvernement.
Kffi°^> 7:z mai 1829.
Nous éprouvons le besoin de vous témoigner notre reconnaissance pour les nouvelles preuves de zèle, de patriotisme et de sagesse, que vous venez de nous donner. La part active que vous avez prise à la reddition de Messolonghi et d'Anatolico, la prudence avec laquelle vous avez répondu aux communications du capitaine Spencer, vous ont acquis de nouveaux titres à notre estime et à notre confiance.
Si Dieu continue à bénir nos efforts^ et que nous puissions sous peu atteindre le but de salut, vous serez le premier, Monsieur Tamiral, ^ recevoir de la part de la nation un gage de sa gratitude , et nous serons heureux de vous Todrir en son nom.
éfirine. -- mai 1829.
Si je n's^i pas annoncé d^n& le temps a Votre Excellence
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la capitulation de Lepante et leVacuation de cette place par les troupes musulmanes , c*est que cette bonne nouvelle avait trouvé M. le maréchal Maison encore à Égine et a la veille de son départ pour les places de la Messénie. J'étais donc assuré d'avance que l'intérêt bienveillant dont il s'est plu k donner tant de témoignages a ce pays, le porterait à vous faire part, Monsieur le général, de ce premier succès de nos opérations , et des espérances qu'il ranimait au milieu de ce peuple. Ces espérances, grâce à la protection du Seigneur, commencent déjà à se râiliser. Les garnisons de Messolonghi et d' Anatolico viennent de suivre l'exemple de celle de Lepante, en signant le 4 (16) du courant une convention qui leur assure une retraite hcMiorable. C'est le lendemain 5 (17) que nos troupes ont arboré le pavillon national dans les deux places, au moment même où le capitaine Spencer, commandant la frégate de S. M. Britannique le Madagascar, sommait les bâtiments grecs de lever le blocus des côtes de Prévésa et de lAcarnanie, en se fondant sur une décision de la conférence de Londres et sur la ^neur positive de ses instructions.
Cette donnée vous suffira sans doute. Monsieur le général, pour vous faire apprécier toute l'importance que nous devons attacher aux résultats que nous venons d'obtenir. C'était le seul qui pût procurer aux populations de la Roumélie le moyen d exister, et d'attendre de la justice et de la sollicitude des souverains alliés le terme de leura longs malheurs*
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Je dois a Votre Excellence les remerciements les plus sincères de la lettre qu elle a bien voulu écrire à M. le colonel Heideck, relativement aux militaires français qu'il avait été dans la nécessite de renvoyer au quartier général de Modon. Les sentiments dont elle porte Texpression me prouvent encore une fois qu en vous confiant, Monsieur le général, le commandement de ses troupes dans la péninsule , S. M. le roi de France a voulu donner à la Grèce un nouveau gage de la bienveillance avec laquelle on remplirait ses magnanimes intentions.
Je suis toujours dans l'attente de l'ordonnateur et du payeur qui doivent nous apporter le premier versement des subsides, que dans sa générosité le roi destine a compléter l'organisation de nos troupes régulières. Veuillez, Monsieur le général, hâter le départ de ces employés. Dès qu'ils seront arrivés, je mettrai immédiatement a exécution les règlements, au moyen desquels j'ai taché d'organiser l'établissement et l'administration d'une caisse militaire spéciale. J'augure bien de cette institution et de ses résultats pour le service de notre corps régulier.
Ainsi que j'ai eu l honneur de vous l'écrire par ma dernière lettre, c'est sur votre coopération que j'aimerai toujours à compter, lorsqu'il s'agira de faire du bien à ce pays. Je vous adresse avec confiance, Monsieur le général, la prière de vouloir bien nous aider à établir une école d'enseignement mutuel à Fatras. Les habitants de cette ville ont déjà ouvert une souscription volontaire, dont le
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produit est destiné à procurer ce bienfait à leurs enfants. Le gouvernement les assistera autant que ses faibles moyens peuvent le lui permettre , et il ne reste plus qu'à trouver un local convenable pour cet objet. Ce local existe dans une ancienne mosquée, et Votre Excellence m'obligerait infiniment, si elle donnait les ordres nécessaires pour que ce bâtiment soit mis à la disposition du gouverneur provisoire de Fatras.
M. Marchand n a pas manqué de porter à ma connaissance le désir que vous lui avez témoigné de voir notre correspondance régulièrement établie. Je partage complètement ce vœu, et je ferai tout ce qui dépendra de moi pour qu'il s'accomplisse une heure plus tôt. Nos règlements vont être modifiés d'après les bases que M. Firino avait adoptées pour le service des postes de Tarmée d'expédition, et il me sera agréable alors de pouvoir m'entretenir souvent avec Votre Excellence.
%S^ %yfô. €6 J^m/e^an^ Â/^?t^u)L^en^ïa4Ïe,
Efi'iney — ■ mai 1829.
Le gouvernement reçoit avec une émotion profonde lexpression des sentiments et des vœux que renferme la lettre que vous ont adressée, en date du 6 mai, les notables de la ville de Messolonghi.
Vous leur donnerez de sa part l'assurance qu'il ne né-
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gligera aucun moyen de venir à leur secours. Les mesurer que vous avez prises à cet effet, et dont vous nous rendez compte par votre rapport sous le numéro 554 , répondent complètement à nos intentions, et nous vous autorisons même à procurer par la suite quelque subsistance aux indigents, mais vous ne la leur accorderez qu au prix du travail. Vous connaissez la marche que nous avons suivie a cet égard à Égine, à Nauplie, et partout oii il n y avait que ruines et décombres. Nous vous engageons à vous y conformer.
Nous approuvons la nomination du politarque provisoire que vous avez destiné. Nous joignons ici un décret concernant le service qu on célébrera en commémoration des citoyens qui ont payé de leur vie Thonneur d'être au nombre des héroïques défenseurs de Messolonghi , et nous vous chargeons de Texécution de ce décret.
S^ ^y^\ ^a€4jÀ4hd, <^^€c/en/ f/^S^^ad/eUe,
^^ff»"»* -zz «nai 1829.
Le gouvernement provisoire grec a reçu la lettre que M. Dawkins lui a fait 1 honneur de lui écrire en date du 18 mai, pour lui communiquer par ordre de sa cour, le protocole du 22 mars signé par les plénipotentiaires des Puissances qui ont stipulé le traité du 6 juillet 1827, et pour appeler plus particulièrement son at-
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tention sur la clause de ce même protocole qui concerne Tarmistice.
M. le résident annonce l'attente où sont les cours alliées d'apprendre qu'en se conformant aux vœux qu elles expriment dans la clause susmentionncfe, le gouvemement grec déclarera la suspension des hostilités, et rappellera ses troupes dans le territoire placé «ous la garantie des trois Puissances par Facle du 16 novembre 1828.
Le gouvernement grec doit témoigner avant tout les sentiments de reconnaissance , avec lesquels il reçoit pour la première fois communication officielle d'actes relatifs aux mesures, par lesquelles les cours alliées espèrent atteindre sans délai ultérieur le but philanthropique et chrétien qui a motivé le traité du 6 juillet.
Cette communication cependant laisse à désirer au gouvernement grec beaucoup d'informations qu il n'a pas reçues jusqu'à ce jour. Il n'a jamais eu connaissance officielle de la note du reis-eCfendi en date du 10 septembre, et sur laquelle paraît reposer Tespoir d'un armistice.
Si ce document se trouve conforme au texte que des correspondances particulières ont mis à sa portée, si d'autres notions n'en caractérisent pas plus particulièrement la nature, le gouvernement grec ne saurait voir dans la lettre du reis-effendi qu'une réponse évasive, au moyen de laquelle la Porte rejette encore une fois en principe la médiation qui lui a été offerte par le traité du 6 juillet.
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En se fondant sur un armistice de fait qui n'est en realité qu'une attitude défensive, révocable à volonté, en déclarant de son côté et sur cette base la cessation des hostilités, le gouvernement grec se placerait hors des principes posés par le dit traité^ et contracterait en même temps un engagement qu il ne serait pas en son pouvoir de remplir.
Il ignore quel est le territoire garanti par lalliance, attendu que le protocole du 16 novembre 1828, dont fait mention M. Dawkins, ne lui a jamais été signifié; mais quand même cette communication lui eût été faite dans le temps, il aurait cru manquer à la bonne foi et à la loyauté, qui seules peuvent lui donner des titres à la confiance des augustes souverains alliés, si en mettant sous leurs yeux Tétat réel des choses, il ne leur avait pas prouvé qu il n était pas en son pouvoir, a la fin de Tannée dernière, comme il ne le sera jamais, de transplanter par un acte d'autorité dans Tenceinte du Péloponèse et des îles adjacentes, les malheureuses populations des provinces situées au delà de Tisthme de Gorinthe.
Ces provinces, ainsi que celles du Péloponèse et des îles, ont contracté dans les jours d'épreuves et de malheurs l'engagement solennel de ne jamais séparer leur cause. Ces engagements sont consignés dans des actes revêtus d'une double sanction : la sanction des congrès nationaux, et celle plus inviolable encore du serment. Le gouvernement grec, qui ne tient ses pouvoirs que de ces mêmes actes, peut -il les enfreindre, en établissant une
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ligne de séparation entre la Grèce continentale et le Péloponèse, qu elle a plus d'une fois sauvé par d immenses sacrifices? Et lors même que ce gouvernetnent s'attribuerait arbitrairement ce droit, aurait-il le moyen d effectuer cette séparation, sans exposer à de nouvelles catastrophes des populations qui commencent à peine a gagner leurs foyers et à espérer le même repos dont jouit la péninsule, grâce à la protection et aux bienfaits des Puissances alliées? Ni les voies de la persuasion , ni celle de la force, ne sauraient lui fournir ce moyen.
Les habitants de ces provinces lui répondraient que Tarticle 3 dû traité du 6 juillet, et la clause de la délimitation contenue dans le protocole du 22 mars, les encouragent à espérer que la justice et la magnanimité des augustes alliés ne les abandonneront pas, et que ce serait les abandonner sans retour que de les contraindre à quitter les positions susceptibles de défense qu ils occupent. Ils répondront enfin que Texpérience de leurs longs malheurs les oblige a être inébranlables dans la résolution de ne quitter leur sol natal, ou les ruines qu ils défendent les armes à la main, qu en cédant à Faction d'une force majeure.
Au nombre des positions qu ils ont occupées en dernier lieu, se trouvent Vonilza, Lëpante , Messolonghi et Anatolico. Les musulmans qui composaient les garnisons de ces places, abandonnés au dénuement le plus complet, et privés des ressources du dehors par le blocus des côtes, ont demandé de leur propre mouvement à rentrer dans leur
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patrie; mais cette retraite, loin d'avoir donné lieu a leffusion du sang ou à d'autres malheurs, s'est opérée -sous la sauvegarde des conventions qui caractérisent les vues modérées et pacifiques que le gouvernement grec se £siit un devoir de suivre, et la juste confiance des musulmans eux-mêmes. Les lettres que le commandant du château de Roumélie et le pacha de Lépante nous ont adressées lors de révacuation de ces places, en fournissent une preuve irrécusable.
Dans cet état de choses, il n'est pas impossible que la faible garnison d'Athènes et des autres points compris dans la délimitation désignée dans Tarlicle 1** du protocole du 22 mars, suive l'exemple des garnisons de la Grèce occidentale.
Par de semblables résultats le gouvernement grec aurait contribué, autant que ses faibles moyens pouvaient le lui permettre , au succès des démarches dont sont chargés au nom des trois cours les plénipotentiaires de S. M. Britannique et de S. M. le roi de France, lesquels vont se rendre à Gonstantinople.
Indépendamment de ces observations, il en est d'autres qu il est du devoir du gouvernement grec de soumettre à la considération des trois cours alliées sur différents articles du protocole du 22 mars, et notamment sur ceux qui concernent l'indemnité et la suzeraineté'.
Ne devant pas tarder à remettre à M. Dawkins la présente note , il se réserve de lui faire part plus tard de ses observations sur les points indiqués ci-dessus.
A M* DAWKINS
Le gouvernement grec prie M • Dawkins de communiquer cette réponse à sa cour/
* Lettre de M, Dawkins y résident d'Angleterre , à S, E. le vomie Gapodistrias , président de la Grèce.
Egine> le 18 mai 1829.
Le soassigpé. Fendent de S. M. Britannique près du gouvernement g|r«e, a reçu Tordre de sa cour de communiquer à S. E. le comte Gapodistrias, président de ce gouvernement > copie d*un protocole signé le 22 mars par Messieurs les plénipotentiaires des Puissances alliées , signataires du traité du 6 juillet 1827.
Les ambassadeurs de S. M. Britannique et de S. M. le roi de France se rendent actuellement à Gonstantinople 9 dans le but d*ouvrir avec la Porte ottomane une négociation sur les bases établies par ce protocole , et avec l'espoir de conclure un arrangement définitif sur les affaires de la Grèce.
M, le président du gouvernement provisoire grec observera dans cet acte avec une vive satisfaction la détermination des trois Puissances d'exiger de la Porte ottomane le maintien de l'armistice annoncé par le reis-efTendi le 10 septembre 1828 , comme existant de fait de la part des Turcs > et vu cette détermination > le soussigné ne doute pas que S. E. appréciera la justice de l'attente des cours alliées > que le soussigné est autorisé à lui annoncer > que des mesures réciproques seront prises incessamment par le gouvernement grec, soit en déclarant une suspension d'hostilités sur tous les points où le conflit s'engage aujourd'hui, soit en rappelant ses troupes en dedans des limites du territoire placé sous la garantie des trois Puissances par l'acte du 16 novembre 1828.
Cette mesure prouvera la bonne foi et la loyauté des principes qui dirigent ce gouvernement» et la juste confiance qu*il met dans la sollicitude des augustes alliés pour les vrais intérêts et le bonheur de la Grèce.
IIS
ÉgiDCy -~ mai 1829.
Il m'est impossible de trouver l'expression pour vous témoigner les regrets que j'éprouve de ne pas vous avoir donné signe de vie depuis si longtemps. Ce doiit vous devez être assuré cependant , c'est que depuis quinze mois que je suis ici, je n'ai pas encore pu trouver un instant pour jeter un coup d'œil sur les comptes de mes dépenses domestiques. Je n'ai pu répondre à aucune lettre particulière, et si j'ai écrit à quelqu'une des personnes avec lesquelles j'ai été de tout temps en relation, je ne leur ai écrit que dans les intérêts du service de ce pays. Tel est le cas avec MM. Mustoxidis, Marinoglou d'Âncône, Eynard, etc.
Vous connaîtrez lénorme travail dont je suis accablé, en pensant que tout est à faire dans ce pays, et que rien ne peut se faire à moins que je n'y mette la main. De là la nécessité indispensable de me rendre en personne partout oïl il s'agit d'établir les premiers éléments d'ordre et d'administration. De là aussi la nà^essité de passer en revue le plus souvent possible les hommes qui sont mis en action, et les choses dont ils s'occupent. Je suis par conséquent tous les quinze jours en voyage, tantôt à cheval, tantôt sur le paquebot à vapeur, et en menant cette vie nomade, les écritures vont leur train j il n'y a pas d'af-
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faire que je ne tache d'expédier dans les vingt-quatre heures.
C'est par une suite de tous ces efforts que le désordre et Tanarchie ont cessé. Je ne me fais pas illusion; ce résultat en est un, mais il est négatif. Pour le rendre positif, il faut jeter les fondements de quelques institutions, et c'est de quoi je m'occupe dans ce moment.
Si Ion nous laisse le temps, si Ton nous accorde plus que des aumônes, c est-a-dire si Ton nous accorde un petit crédit financier, si enfin Ton ne &it plus planer des incertitudes sur l'avenir de ce pays, il sera possible alors de recueillir, plus tôt qu'on ne pense, le fruit du peu de bien qu'on a pu semer depuis quinze mois sur cette terre fertile.
Les si dont je parle en sont des conditions de rigueur. Tant que ces conditions ne s'accompliront pas , nous vivrons ici au jour la journée , mais non pouF le lendemain. Ma confiance, vous le savez, est en Dieu; il a fait des miracles pour sauver ce pays, il ne peuJt pas les avoir faits en vain. Fort de cette conviction, je tâche de remplir mes devoirs, et p abandon ne le reste à la Providence. Il me serait impossible de vous en dire davantage sur ma situation et sur ce pays.
La présente vous parviendra par M. Métaxas, fils du comte André , qui est un des fonctionnaires publics très^ activement employé. Il envoie ce jeune homme en Italie pour faire ses études en droit. Si c'est à P^doue ou à Bologne qu'il s!arrête, vous trouverez le moyen dç le recom-
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mander aux professeurs qui ont Thonnour de vous être
connus.
(^ /ed ^aiHiH^€€ùtd Aiem4d04>t€d,
Effincx — mai 182^.
Vous recevez aujourd'hui le décret et la circulaire qui concernent Téleclion des plénipotentiaires appelés à former le quatrième congrès national.
Il est d*un grand intérêt que les provinces se décident à choisir leurs représentants. Ils doivent jouir de toute leur confiance, et nous aimons à espérer qu ils justifieront la notre.
L'expérience a désormais démontré que les citoyens ayant droit de suffrage ont besoin d'être éclairés, d'une part sur Timportance des fonctions qu ils sont appelés, à remplir dans les assemblées électorales^ et de Vautre assurés que, d'après les voeux que nous formons, les délibéralions du congrès national n'auront d'autre résultat que de donner une base légale et immuable à l'existence nationale et politique de leur patrie>i
Les craintes que la malveillance peut leur avoir £aiit concevoir sur leur avenir , par une conséquence des délibérations d'un congrès national, n'ont aucun fondement. Tout au contraire^ l'avenir est entre les maios de Dieu,,
et il sera sans doute conforme à nos espérances ^ du moment que la nation saura se donner les garanties qu elle se doit à elle-même. Or ces garanties consistent, non dans des pleins pouvoirs conférés au chef du gouvernement, mais dans des actes sagement conçus et revêtus de la sanction d'un congrès national.
Vous donnerez ces explications conjointement avec celles que renferme ma circulaire du ... . aui démogérontes et aux personnes de chaque province dont la voix a un jusle crédit auprès de leurs concitoyens. Vous vous concerterez avec les uns et les autres, pour faciliter dans les formes les plus régulières le choix des plénipotentiaires. Nous ne vous en prescrivons aucune^ mais nous vous recommandons encore une fois la régularité et la publicité. Avec cette double sauvegarde, Tesprit d'intrigue se trouvera déjoué, et dans aucun cas les élections qui auront lieu ne pourront être critiquées comme arbitraires.
Les aventuriers qui parcourent le pays, et les meneurs qui le fatiguent de leurs mensonges, répandent des bruits sinistres. Les uns et les autres ont pour but de troubler l'esprit public et de faire manquer la convocation d'un congrès. Cest assez vous dire que nous ne saurions remplir nos devoirs, dans les circonstances graves du moment, qu'en nous trouvant entourés, le plus tôt que feire se pourra, des députés légalement constitués les plénipotentiaires des provinces. Après avoir fait ce dernier appel, aucune responsabilité ne pèsera plus sur nous.
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Pénétrez^ vous des vérités que je viens de vous énoBcer; faites partager votre conviction aux hommes de bien de la province, et les élections se feront de manière a justifier l'attente générale. Vous aurez dès lors de nouveaux titres à notre reconnaissance.
kS^' Ô^. tS^ c^. ^ ^Unce c>z^/É^2^e2^ ^aa^^"
'a€iiù
Bgîne, -- mai 182i^.
Mon prince, M. Stockmar m'a remis la lettre que Votre Altesse Royale m'a fkit Thonneur de m'écrire en date du 24 mars. Fidèle organe de vos intentions
LeUre de &. A, /?. le prince de Scixe-Cobourg à S. E, le comte Capodistrias, pre'sident de la Grèce.
Marseille 9 24 mars 1829.
MoD très-cher comie, Araot de partir pour ritaHeaumois d'octobre.» j'ayais voulu vous faire parvenir une lettre par le porteur de celle-ci, G.-S.-G. Stockmar; il était parvenu jusqu'à Gorfou» où des difficultés ioatteudues lui ont fait rebrousser chemin.
Ayant fini des affaires d'argent qu'il avait en Allema^Qe, il veutbiei^ de nouveau se charger de ma commission, et pour cette fois-ci j'espère que lui et ma lettre vous arriveront.
Cette lettre doit lui servir d'introduction , car du reste il doit être mon porte-voix , sa parfaite sûreté étant son principal mérite , et certes c*en est un grand a mes yeux. Tout ce que je désire est que vous voulussiez (ivpîr l'amitié de me communiquer par lui vos vues, vos idées pour l'avez
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bienveillantes, il m'a communique les informations qu*il vous plaît, mon prince , de faire porter à ma connaissance, et il m'a demandé en retour celles que, dans voti'e généreux intérêt pour ce pays, vous désirez recevoir de ma part. Pressé comme il Test d'aller rejoindre Votre Altesse , et accablé moi-même d'affaires qui deviennent, grâce à la politique européenne, tous les jours plus épineuses, je n'ai pu avoir avec M* Stockmar que deux entretiens. L'opinion que dans ma conscience je dois porter invariablement sur les dîfiférentes questions que nous avons discutées , se trouve consignée en peu de mots dans le petit mémorandum que je lui confie. C'est ma profession de foi tout entière, et Votre Altesse la trouvera conforme à celle que je lui ai faite, soit par ma correspondance, soit de vive voix, lors-
pir. On ne peut pas nier que cet avenir est certainement encore douteux sous bien des rapports ; cependant pour pouvoir parvenir à une fin désirable y il faut s*entendre. N'ayant pas eu de vos nouvelles depuis votre départ de TAngleterre en 1827^ je craignais déjà que les événements ne m'eussent eflacé de votre souvenir amical > et c'est avec une vive et grande satisfaction que j'ai entendu le contraire de plusieurs personnes impartiales qui venaiei^t récemment de vous voir.
Vous connaissez depuis des années la sincère amitié que je vous porte; vous croirez donc facilement avec quel intérêt j'ai suivi vos pas, et quels vœux j'ai formés pour vos succès.
Fasse le Ciel que votre santé ne souffre point de toutes ces fatigues ; soignez-la bien^ et songez combien elle est précieuse pour vos amis et pour la cause que vous avez embrassée avec tant de dévouement.
J'espère que mon messager me rapportera de bien bonnes nouvelles , et je saisis cette o^ccasion pour vous réitérer les sentiments dbtingués avec lesquels je serai toujours, mon cher comte» vQtre très-dévoué ami ^t serviteur.
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qu*elie a bien voulu connaître mes idées sur l'avenir de la Grèce. L'expérience que je viens de faire depuis quinze mois au milieu des misères, des intrigues de tout genre et des fausses mesures politiques, dont cette malheureuse nation peut devenir la victime, ajoute, s'il se peut, à la conviction où je suis, qu'il n'est de salut pour elle que dans le système dont j'ai pris la liberté d'indiquer les bases dans mon mémorandum de ce jour.
Que Votre Altesse veuille bien croire à la sincérité des vœux que je forme pour que le Ciel la réserve à être le bienfaiteur d'une nation qui a des titres réeU à l'existence honorable qu'il s'agit de lui assurer. Veuillez croire aussi, mon prince, aux sentiments de profonde reconnaissance avec lesquels je reçois les témoignages de bonté que vous voulez bien me donner^
Egine» —- mai 1829^
A^enu* de la Grèce.
Plus on médite les actes diplomatiques par lesquels les cours alliées se proposent depuis l'année 1827 de pacifier le levant, plus on considère les mesures qu'elles ont prises pour atteindre ce but et les faits qui
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en sont résultés, et plus on est convaincu d'une vérité incontestable, savoir, que ces mesures n'ont répondu aucunement à la pensée dans laquelle elles ont été conçues et adoptées.
L'expérience faite avec les Turcs de toute ancienneté et dans ces derniers temps, celle que les cours alliées feront encore aujourd'hui par l'envoi de leurs ambassadeurs à Constantinople, leur prouvera que la Porte ne consentira jamais, et qu'elle ne pourra jamais consentir par la voie des négociations à aucun arrangement qui , conformément au principe consacré par le traité de Londres, assurerait aux Grecs une existence nationale et politique.
Si malgré le refus que le sultan ferait encore une fois d'accepter la médiation qui lui a été offerte par le traité du 6 juillet, les Puissances persévèrent à vouloir pacifier la Grèce par les Turcs et selon les clauses renfermées dans le protocole du 16 novembre, il y a d'autres motife et d'autres considérations qui les portent à suivre une détermination semblable.
Quoi qu'il en soit , nous doutons qu'il puisse se trouver un Grec qui osât prendre part à un arrangement de cette nature , ou qui pût en honneur et conscience prêter ses conseils ou son influence à l'exécution d'un système qui limiterait la Grèce au Péloponèse et aux Cyclades.
Le seul système auquel nul Grec ne pourra et ne s^ura se refuser, celui au contraire pour l'exécutioix
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duquel chacun d'eux, nul excepte, tiendra à honneur de faire une complète abnégation de soi-même, c'e^t le système qui reposait sur les bases posées par la conférence de Poros, en comprenant toutefois dans la circonscription du territoire de la Grèce les îles de \ Candie et de Samos. Nulle force ni aucune garantie morale ne peuvent désormais replacer la population chrétienne de ces îles sous la domination musulmane. Il en résulterait qu'une fois livrées aux Turcs, la guerre et une de ses plus funestes conséquences, la piraterie, continueraient à rendre illusoire et infructueuse la pacification du levant.
Gous^emement de la Grèce.
Dans rhypotbèse que ce gouvernement fut condanmé à souscrire au protocole du mola de novembre, il souscrirait à sa perte dans Toplnion du pays. Il ne pourrait l'exécuter que par la force des armes étrangères, en se chargeant d'une responsabilité sous laquelle il devrait nécessairement succomber. Il n'y aurait de sécurité et d'ordre dans le Péloponèse et dans les Cyclades , que là où se trouveraient des soldats ; mais dans ces endroits mêmes la partie inerme et dénuée de tout moyen d'existence des populations de la Grèce continentale, de Candie et de Samos, qui s'y réfugierait, rendrait insupportable aux habitants du pays la misère à laquelle les condamnent pour longtemps encore
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fes huit années de guerre et de malheurs qu'ils viennent de subir.
Il n'en serait pas de même, si ce même gouvernement donnait à la Grèce la garantie, que quelles que soient les décisions de la Porte, les Grecs du continent, ainsi que ceux des deux îles mentionnées ci-dessus, obtiendront de la justice des Puissances alliées le sort que leur promettent les vœux qui ont motivé l'acte du 6 juillet 1827.
Les Grecs ont sous leurs yeux le protocole du 22 mars; et loin d y trouver cette garantie, si les clauses devaient être exécutées avec l'assentiment des Turcs, ils y verraient un arrêt de mort.
Cet acte fait complètement abstraction du traité de| Londres. Les Grecs ne sont pas appelés à prendre part aux négociations avec les Turcs; ils ne sont pas appelés non plus à concourir d'aucune manière au choix du prince que le protocole leur destine. Pour prendre donc l'initiative sur cette question majeure , la Grèce devrait commencer par protester contre les stipulations du 22 mars.
Le seul moyeu de résoudre cette question selon le traité de Londres et avec des résultats conformes à l'attente des Puissances européennes et aux vœux des Grecs, serait le suivant : que les Puissances alliées notifient à la Grèce leur unanime et ferme résolution de reconnaître comme territoire constituant ce pays la ligne tracée par la conférence de Poros, y compris les îles
158 d'égime. — MAI 1829.
de Candie et de Samos; qu'elles demandent en retour que les Grecs leur donnent une garantie de la stabilité, de Tordre intérieur, et des relations extérieures de cet état, en adoptant un gouvernement monarchique, et en confiant ce gouvernement à un prince chrétien que les Puissances choisiront.
Les Grecs, en accueillant avec reconnaissance cette proposition , demanderont :
1*. Que ce prince et sa dynastie embrassent la reh'gion du pays.
2". Que par un acte formel il convienne avec la nation des bases d'après lesquelles devra être réglée Tadministration de l'état.
3\ Que dans le cas d'extinction de la dynastie régnante , celle qui devra la remplacer soit choisie par la nation Grecque , sauf la part que devraient avoir à la reconnaissance de ce choix les Puissances alliées et la Porte ottomane.
Moyens d'exécution.
Ce plan une fois adopté par les Puissances alliées, son exécution est immanquable, du moment que le prince qui devra gouverner la Grèce pourra compter sur les ressources financières que le gouvernement actuel a sollicitées par son mémoire du 30 octobre (11 novembre 1828), et du moment qu'il arrivera sur les lieux avec 1,500 ou 2,000 hommes de troupes suisses ou alle-
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mandes, qui formeraient le noyau de Tarmee régulière grecque, dans les trois armes d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie.
Nous disons suisses ou allemandes^ pour nous conformer aux intentions des Puissances signataires du traité du 6 juillet, lesquelles ont déclare' ne vouloir conserver aucune influence exclusive dans ce pays, ni directe ni indirecte.
24 mai
Nauplie, T-r- 1829-
5 juin
Je reçois avec des sentiments de reconnaissance qu'il me serait impossible d'exprimer, le nouveau bienfait que S. M. l'empereur de toutes les Russies daigne accorder à la Grèce.
J'aime à espe'rer que, grâce a la ge'ne'reuse sollicitude avec laquelle S. M. , conjointement avec ses augustes allies, se plaît à rassurer cette nation sur son avenir, et à lui offrir les moyens d'y contribuer ellemême, elle justifiera leur attente.
Dans mon particulier, je vouerai tous mes soins à ce que le subside dont S. M. I. a daigne me rendre le de'positaire, soit employé' selon ses intentions, et la classe malheureuse et respectable des laboureurs en aura une
juste part. Mais la nation tout entière bénira les noms augustes des souverains allies pour de longues années^ comme elle les bénit aujourd'hui , du moment que par leur garantie l'emprunt de 60,000,000 pourra devenir la base du cre'dit financier de cet e'tal.
Veuillez, Monsieur le comte, porter aux pieds de S. M. I. riîommage respectueux des sentiments et des vœux dont je me félicite d'être l'organe^
24 mai Nauplie. — r-r- 1829.
^ 5 juin
Je vous envoie ci-joint, Messieurs, l'office que M. le comte Bulgari vient de m'adresser, en mettant à la disposition du gouvernement grec 1,000,000 de roubles en effets sur Londres.
Vous verrez par la minute ci-jointe la réponse que j'ai faite à M. le comte Bulgari. Le secre'taire pour les affaires étrangères la placera aux archives qui lui sont confiées.
Je vais me concerter avec M. l'amiral comte Heyden, afin de faire réaliser en espèces les lettres de change susmentionnées, sauf à garder une petite partie pour les remises que le gouvernement aurait à faire à Télranger,
Je tacherai de faire négocier à Naples les effets aux conditions les plus favorables. C'est S. E. M. de Ribeaupierre lui-même que je prendrai la liberté d'en charger.
Le premier secre'taire de la section de TinteVieur portera à la connaissance du Panhellënium Tofïice de M. le comte Bulgari et ma réponse.
24 mai
Nauplie, r-r- 1S29.
5 juin
Je reçois avec infiniment de reconnaissance les communications que Votre Excellence se plaît à me faire par ses lettres du 30 et du 31 mai.
Elles me trouvent ici, où je suis arrivé dans la vue de m'occuper moi-même, de concert avec M. de Saint- Martin et avec M. le colonel Heideck , de l'organisation définitive de la caisse militaire. Je me suis déjà expliqué avec ces messieurs, et j'espère que sous peu de jours cette branche importante du service ne nous laissera rien à désirer.
Je regrette autant que vous. Monsieur le général, que les formes d'usage aient empêché Monsieur le payeur de nous économiser les frais de transport du subside du mois de juin. Ces formalités seront remplies, et le bateau à vapeur arrivera dans les parages des places de la Messénie , pour apporter à la caisse militaire le subside susmentionné.
Ce serait un grand bonheur pour la Grèce , si Votre Excellence pouvait persuader M. le colonel Mauguin de
renoncer, ne fût-ce que pour quelques mois , à son projet de retourner en France. Je le prierai alors d'accepter la place, non de commandant du corps régulier^ mais celle plus importante d'adjudant-génëral pour toutes les parties de l'organisation et de l'administration , non-seulement du corps re'gulier, mais du service et de la restauration des forteresses de Te'tat.
Ainsi que je m'en étais explique avec M. le maréchal Maison, les lumières et le travail d'un employé supe'rieur semblable donneraient au gouvernement toute l'assistance dont il a besoin pour se charger lui-même de la direction, et elle serait dans le fait entre les mains de r adjudant-génëral •
Monsieur le maréchal m'a promis de s'occuper du choix d'un officier capable de remplir cette tache aussi pénible qu'honorable, et jusque-là nous nous e'tions flattés que M. le colonel Heideck aurait pu continuer à vouer ses soins au corps régulier. La santé du colonel dépérit tous les jours davantage, et je n'ose plus exiger de sa part des sacrifices dont le service public ne pourrait profiter, autant que le désirent les nobles sentiments qui animent en faveur de la Grèce cet officier distingué. C'est depuis quinze jours qu'il m'a en effet annoncé la pénible nécessité où il se trouve de résigner ses fonctions, afin d'aller chercher dans son pays natal le repos et le climat qui seuls peuvent rétablir sa santé. Pour me donner une dernière et touchante preuve d'amitié, il ne se refuse pas à s'oc-
cuper encore du corps régulier. C'est jusqu'à la moitié du mois prochain qu'il continuera à ge'rer ses fonctions, et c'est dans cet intervalle que je dois de toute nécessite' pourvoir à la direction du corps régulier.
Si donc le colonel Mauguin accepte ma proposition^ tous mes vœux seront remplis. Dans le cas contraire, je vous prie ti'ès-instamment , Monsieur le général, de choisir parmi vos officiers un officier supérieur qui puisse et veuille ^e charger des fonctions d'adjudantgénéral du gouvernement pour cette branche du service militaire. Les observations que je vous ai faites plus haut vous donnent l'idée la plus complète de Timportance de ces fonctions , et des qualités qui doivent caractériser l'officier qui en serait chargé.
Veuillez , Monsieur le général , honorer de votre attention les intérêts que j'ose vous recommander, et me faire connaître ce que vous pouvez faire dans cette conjoncture. Ce n'est qu'après avoir reçu la réponse que je sollicite de votre bienveillance pour ce pays, que je réglerai définitivement les mesures au moyen desquelles une garnison de troupes régulières gi^ecques occupera Patras et le château de Morée, et que la garnison actuelle de cette place pourra se rendre à Coron.
Je vous remercie infiniment de l'accueil que vous avez bien voulu faire à mes propositions concernant le donjon de Mistra. Si l'exécution peut en être ajournée par l'amende honorable que feront les soldats de Jatrakos, j'y verrai un avantage réel.
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Dans le moment actuel un esprit de malveillance qui vient du dehors s'efforce de mettre le gouvernement grec dans des embarras , et il se flatte peut-être de le paralyser. Il n'y réussira pas , parce que le peuple avec son bon sens compare le pre'sent au passe , et ne se laisse pas tromper.
Quelle que soit ma confiance dans les sentiments de la nation, dans la pureté de mes intentions et dans la droiture de ma conduite , je ne me dissimule pas cependant que le moment actuel ne serait pas bien choisi pour prendre l'initiative de mesures générales contre les donjons, et contre ce qu'ils renferment de funeste. Dès que nous serons sortis de la crise dont nous menacent les négociations de Constantinople , dès que le congrès national aura rempli sa tache, nous entreprendrons la nôtre, et elle sera bientôt achevée avec les bénédictions de toute la Grèce.
Si néanmoins les Jatrakos ne font pas les démarches qui leur sont prescrites, je persiste dans l'opinion qu'il faut démolir le château de Mistra, et pour ce cas M. Mavros reçoit l'autorisation de se conformer à toutes les dispositions que Votre Excellence jugera devoir donner.
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26 mai Nauplie, , . . 1829.
^ 7 juin
J'envole aujourd'hui un courrier au gênerai SclineU der, et je lui demande ses conseils et sa coopération pour régler les affaires du service du corps re'gulier. Le colonel Heideck est malade , et il est au point de ne pouvoir pas continuer Texercice de ses fonctions. Je me trouve ici pour cette affaire, et je suis impatient de recevoir de la part du général une réponse à ma lettre.
A cette occasion je lui écris sur le grand objet du château de Mistra et des châteaux, forts. Je partage votre opinion, et je crois que ce n'est pas le moment de procéder à des mesures de rigueur, à moins que les Jatrakos ne refiisent de se conformer aux ordres qu'ils ont reçus de la part du gouvernement. Pour ce cas , vous êtes autorisé à vous concerter avec le général sur toutes les mesures qu'il croit devoir prendre, à l'effet de donner un exemple. Je suis parfaitement d'accord avec lui sur la part que doivent prendre à l'expédition les troupes régulières grecques. Les troupes françaises ne doivent que les soutenir^ Si nous devons en venir là, vous m'en écrirez , et je vous donnerai alors les instructions et les ordres qui vous sont nécessaires.
Les lettres d'oflSce que vous devez avoir reçues à cette heure , répondent d'avance à toutes les autres questions
que vous m'adressez dans vos lettres particulières. En ce qui concerne votive frère, c'est avec bien de la peine que je dois vous dire qu'on ne peut pias le se'parer de ses collègues. Ils n'ont qu'à se justifier devant le tribunal du pays , et l'aflfaire sera ainsi tenninee d'une manière légale. Au reste soyez tranquille; il ne lui arrivera aucun maK II n'est pas dans mon goût d'en faire; je n'en ai fait à personne j[usqu'ici^ et je ne commencerai pas assurément par Monsieur votre frère.
Tâchez d'acce'le'rer, si vous pouvez, la réponse que j'attends du général Schneider. Les propositions que je lui adresse sur la direction du corps régulier, lui prouveront que je sais apprécier l'intérêt dont il honore la cause grecque.
26 mai Nauplie, , . ." 182^.
7 juin
Je m*empresse. Monsieur, de vous remercier des deux lettres que vous m'avez adressées au moment de votre départ de Modon. Je vais vous donner en peu de mots les renseignements que vous voulez bien me demander.
Il ne s'agit pas d'établir une ferme modèle , mais un atelier qui puisse nous donner quelques charrues belges. Il faudrait donc avoir les ouvriers nécessaires^ Ils
A M. LUTTEROTH
formeraient des Grecs à leur école , et en peu de temps les ouvriers de cet atelier pourraient être destinés à d'autres travaux, tels que la confection de chars et autres constructions semblables. Si parmi les ouvriers il y avait un homme assez intelligent pour montrer aux Grecs la manière de se servir de la charrue belge, mes. vœux seraient au comble. Quant aux conditions auxquelles il serait possible d'engager ces ouvriers , je vous laisse carte blanche.
Vous me demandez aussi des notions positives sur la banque elle-même. Les seules qu'il soit en mon pouvoir de vous donner se trouvent dans le petit règlement qui est déjà sous vos yeux. J'ajouterai une notion de fait,, qui vaut mieux à mon sens qu'un volume de règlements. Malgré la détresse de nos finances , la banque a. rendu très-exactement à échéance aux actionnaires qui: ont voulu se retirer, les fonds qu'ils y avaient placés et les intérêts qui leur étaient dus. Elle a rendu jusqu'ici environ 30,000 talaris. Cette institution, est à peine ébauchée. Envoyez-moi des hommes, capables de la régler dans les principes. qu'on suit ailleurs avec succès, et elle le sera. Nous lui donnerons, alors, s'il le faut, une nouvelle garantie, celle des domaines nationaux.. Cette garantie se troave déjà énoncée dans les règlements existants.
Veuillez, Monsieur^ continuer à ce pays l'intérêt que vous lui portez; donnez-nous de vos nouvelles, et faitesmieux, apportez- les-nous vous-même..
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26 mai Nauplie^ , . . 1829.
^ 7 juin
M. Tzounis vient d'achever sa tourne'e sur les côtes de la péninsule , et il nous a communiqué le résultat de son inspection.
Les rapports et les documents qu*il a mis sous nos yeux , et que nous vous transmettons par les présentes , prouvent deux vérités^ Tune plus incontestable que l'autre, La première, que l'administration des revenus publics était confiée en grande partie à des employés dont l'immoralité égalait l'incapacitéi. La seconde, qu'aucune mesure n'a plus répondu à l'attente du gouvernement, que ceUe par laqueUe les agents subalternes des finances oi^t été soumis, à une inspection extraordinaire..
Nous regrettons de n'avoir pas assez de temps à notre disposition , pour nous occuper nous-mêmes à examiner dans leur plus, grand détail les rapports de M. Tzounis. Nous confions cette tâche importante à un des membres de la commission des finances et aux trois secrétaires du Panhellénium.. Nous les engageons à prendre en considération ce compte-rendu, et à nous en faire un rapport.
M. Tzounis continuera sa tournée , et rendra encore des services importants à Tétat.
AU CHEVALIER MUSTOXIDIS. 169
^ ,. 26 mai ^^^^ Nauplie, , . , 1829.
*^ 7 juin
S. M. l'empereur de Russie a fait ordonner à M. le chevalier Naranzi d'employer 1,200 ducats pour acheter dea livres d'église au bénéfice de la Grèce. . M. Naranzi me mande en avoir employé déjà 500 pour Tachât de quatre collections complètes de ces livres, et me demande des directions quant à l'emploi de 700 qui restent. Je lui écris aujourd'hui de prendre vos conseils sur l'emploi de cette somme, que je désire destiner à l'achat de livres à l'usage des écoles élémentaires.
. Ce qu'il nous faudrait, ce serait quelques exemplaires de livres bien écrits et bien imprimés, pour que les élèves puissent faire leurs exercices, tant pour la lecture que pour les premiers éléments de la grammaire. Veuillez vous occuper du choix de ces livres, et engagez M. Naranzi à nous les envoyer le plus tôt qu'il pourra, conjointement avec les livres d'église qu'il a déjà achetés depuis l'année dernière.
_. ,. 27 mai Nauphe, -— r-r- 1829.
^ 8 juin
M. de Ribeaupierre m*a transmis vos lettres du 29 avril et du 5 mai. J'aime à espérer que ces lignes vous trouveront de'jà à Paris; je vous les envoie également par son obligeante entremise. Vous devez avoir reçu à cette heure la lettre que je vous ai envoyée par M. Gosse, et celle que je vous ai adressée par M. Lutteroth , secrétaire du maréchal Maison. Dans la vie errante que je mène, et accablé comme je suis de travail, il m'est impossible d'avoir avec moi les archives, et souvent de faire tenir copie de ma correspondance. Ne vous étonnez donc pas, si je ne vous envoie pas les duplicata des lettres que j'ai citées plus haut.
Tout ce que j'ai appris ces jours me fait croire que la grande affaire de l'emprunt ne finira pas en paroles, comme beaucoup d'autres, et dans cette supposition je suis impatient de vous savoir à Paris. On dit que les deux ambassadeurs sont déjà à Constantinople. Nous attendons le résultat de leurs démarches; mais d'un autre côté nous remplirons aussi notre devoir, en comptant toujours sur la Providence. Elle ne nous abandonnera pas, et fort de celte conviction, je fais tout ce qui peut dépendre de moi pour réunir enfin un congrès national. Les provinces invitées à envoyer leurs
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plénipotentiaires pour le 15 mai, m'ont repondu en me conférant leurs pleins pouvoirs. Je viens de leur te'moigner ma gratitude ; mais je leur demande une seconde fois leurs repre'sentants , et j'espère que vers la fin du mois de juin ils s'assembleront enfin à Ârgos.
J'enverrai sous peu de jours les enfants de Miaoulis et de Sactouris à Munich, et à cette occasion je mettrai aux pieds du roi de Bavière l'hommage de ma reconnaissance pour tous les bienfaits dont il comble ce pays. Le bon et excellent colonel Heideck a besoin en effet de sortir d'ici pour sa santë; elle dëpërit tous les jours, et je n'ai pas le courage de l'engager à rester en Grèce plus longtemps. Une fois re'tabli il pourra revenir.
S^ K^m, -^ {^netiauey^ fy^a/daio4ji4^cA,.
28 mai
Nauplie, , . . 1829.
^ 9 juin
Vous avez gi*andement raison de vous plaindre du long et e'ternel silence que j'ai garde' envers vous. Mais je n'ai pas tort, si la vie d'enfer à laquelle je suis condamne depuis vingt mois, ne me laisse guère le temps de songer à mes propres affaires.
Votre dernière lettre est du mois de juin de l'année dernière. Je suis touche' de votre souvenir cordial; j'aime à espe'rer que vous ne doutez pas du retour sincère dont je vous paie.
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Je ne vous parle pas des misères et des désagréments qui m'environnent et qui m'accablent. Je tâche de ne pas perdre courage. Jusqu'à présent j'y ai réussi. Il en sera de même par la suite, parce que je puise mes forces dans ma confiance en Dieu et dans la pureté de mes intentions.
Lorsqu'on a vieilli , on ne change plus. Je marcherai donc sur ma ligne, n'importe les obstacles. Elle est droite, et par cela même la plus courte, et ne peut que mener au port de salut; celui qu'on peut atteindre avec une conscience nette est le meilleur de tous.
Si vous écrivez à Ydme antique^ dites-lui mille choses de ma part.
Vivez heureux , mon cher Matsarovitch , au sein de votre aimable et bonne famille. Pensez quelquefois à moi ; il n'est pas dit que nous ne nous reverrons point encore quelque part.
Pourquoi pas dans une île solitaire de ce bel Archipel ?
li^ cx^. ^ ^am^e cz^i^Moi^'j c^ed^c/e^/ de
29 mai Nauphe. ;: — ;— r 1829.
^ 10 juin
Noj^s regrettons que Tétat de votre santé vous ait obligé à solliciter 'de S. M. I. la permission de rentrer
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en Russie. Nos regrets sont, s'il se peut, plus profonds et plus vife en vous voyant quitter la Grèce dans ce moment. Nous aimons à espérer. Monsieur le comte, que vous continuerez à lui porter F intérêt dont vous lui avez donne des preuves si nombreuses et si touchantes. Vous y mettrez le comble en portant aux pieds de S. M. I. l'hommage de sa reconnaissance et l'expression des vœux qu'elle forme pour que S. M. I., conjointement avec ses augustes allies, daigne achever l'œuvre de salut qui fait l'objet de leurs généreux eflForts.
M. le gentilhomme de la chambre, le comte de Panin, en vous remplaçant. Monsieur le comte, justifiera la confiance dont l'honore S. M. I. Les relations que nous avons eu occasion d'entretenir avec M. de Panin dans d'autres temps, et depuis son arrive'e en Grèce, lui donnent déjà de pleins droits à la nôtre.
En notre particulier nous vous remercions, Monsieur le comte , de l'opinion que vous voulez bien e'mettre en faveur du gouvernement provisoire actuel.
-, ,. 30 mai .^^^ Nauplie, ,, . . 1829.
^ 11 juin
Je réponds à vos lettres du 26 et du 27 du courant. Je suis bien aise de vous voir assez pénétre' de l'esprit dans
lequel sont conçues et rédigées les directions que vous avez reçues, ainsi que vos collègues, relativement à l'élection des plénipotentiaires. Vous vous y conformerez donc avec une religieuse exactitude, et les résultats répondront complètement à mon attente.
Je n'ignore pas tout le mouvement que se donnent les hommes qui aiment à faire preuve de dévouement dans cette grave circonstance. Chacun d'eux me comprend et m'explique à sa manière , et dans les meilleures intentions du monde il fait peut-être plus de mal que de bien. J'ai fait et je ferai tout ce qui peut dépendre de moi pour que personne ne se charge des intérêts de l'état que lorsqu'il y est appelé par ses devoirs; mais je ne me flatte pas de pouvoir réussir au point, de faire cesser les écrivailleries et les commentaires. C'est une maladie comme une autre, et malheureusement les Grecs ne sont pas placés de manière à en être guéris facilement. Je vous sais gré au reste des informations que vous me donnez à cet égard, et j'en ferai le meilleur usage possible.
Quelque pures que soient les intentions dans lesquelles vous avez conçu l'idée de mettre les élections des plénipotentiaires des différents départements sous la sauvegarde des commissaires extraordinaires et des gouverneurs provisoires , une mesure semblable serait considérée comme un acte par lequel le gouvernement voudrait influencer ou enchaîner la conscience et les suffrages des députés. En Vadoptant , je ferai croire et
AUX ÉLECTEURS DE SIPHNOS
en Grèce et à l'e'tranger que je redoute la puissance du congrès, et que je prends des précautions pour l'asservir à mes volonte's. Or je ne la redoute pas, parce que je n'ai pas de volontés. Ce que j'ai, c'est le sentiment profond de la pureté de mes intentions et de la droiture de ma conduite.
La nation en jugera; le petit nombre d'intrigants qui prétendent se mettre à sa place en jugeront aussi, et la Providence fera le reste. Bornez-vous donc à ne négliger aucun soin, afin qu'on choisisse des citoyens qui jouissent à juste titre de la confiance de leur pays. Je ne demande pas davantage. Je joins ici la réponse que j'adresse aux électeurs de Siphnos. Vous la leur accompagnerez , en leur recommandant vous-même ce que je leur recommande.
,. 30 mai ^ Nauplie, ^ . . 1829.
11 juin
La lettre que vous m'avez adressée en date du 13 mai m'annonce que le choix que le gouvernement a fait du président de votre collège n'a pas répondu à votre attente.
Xattache du prix à vous savoir tous également satisfaits, et à suivre en toute chose la plus stricte justice; je ne crois pas m'en être écarté dans le choix dont il s'agit,
si toutes les informations que j'ai eu le soin de recueillir sont conformes à la vérité. Au reste les fonctions auxquelles le président du collège des électeurs est appelé, n'exigent de sa part que de l'intégrité et de l'exactitude. Je vous remercie des pleins pouvoirs que vous m'envoyez; mais vous connaîtrez à cette heure que ce sont des plénipotentiaires, et non des pleins pouvoirs, que je vous demande. Choisissez-les de manière à justifier la confiance de vos compatriotes ; vous aurez alors des titres à la reconnaissance de la nation et à l'estime de son gouvernement.
-, ,. 30 mai ^^^^
^ 11 JUID
J*ai reçu votre lettre du 28 , et je n'ignore pas les détails concernant les plénipotentiaires élus à Tripolitza et les instructions dont ils sont munis.
Je regrette que beaucoup de personnes se mêlent d'affaires qui dans le fond ne les regardent pas. Quels que soient les sentiments qui les animent en faveur du pays , elles peuvent faire des vœux pour son bonheur, mais elles doivent s'arrêter là. Que les plénipotentiaires aient ou n'aient pas d'instructions, peu importe, pourvu que ces hommes soient honnêtes, et revêtus de la con-
fiance du peuple. A défaut de ces qualités essentielles, de quelle utilité pour le salut du pays peuvent être des instructions? On se trompe, et Ton se trompe lourdement, si Ton me suppose dans cette circonstance, comme dans toute autre, des arrière - pensées ou un projet quelconque qui me soit personnel. Si le congrès national veut de mes propositions, elles seront faites sous la sauvegarde de la publicité. La nation Grecque et le monde en jugeront.
Cest dans ce sens que je vous engage à vous expliquer envers tous ceux qui voudront vous consulter sur la question de savoir si les plénipotentiaires doivent avoir des instructions, et lesquelles. Qu'on laisse agir librement chacun comme il Tentend. S'il y a des hommes de bien dans le pays, ils n'ont qu'à faire leur devoir. Le reste sera comme il plaira à Dieu.
M. Rados vous enverra la pre'sente. Il vous dira aussi ce que je pense en mon particulier quant au traitement des plénipotentiaires. S'ils veulent être paye's, ils seront, non pas les hommes de la nation , mais de celui qui les paie. Dans aucun pays du monde il n'est alloue de traitement aux de'pute's plénipotentiaires d'un congrès.
Nauplie> —- juin 1829.
Je réponds à votre lettre du 3 mai que je n'ai reçue qu'avant-hier. Si ce n'est pas la fisiute de votre secrétaire en marquant la date, j'ignore pourquoi elle m'arrive si tard. C'est M. Métaxas qui me l'envoie d'Egine. Vous me demandez des conseils pour des arrangements déjà faits. Il est connu que vous vous êtes accordé avec MM. Déligianis et Coliopoulos pour obtenir la ferme de Cariténa aux meilleures conditions possibles. Je n'aurais rien à redire à tout cela, si l'intérêt de l'état n'était un de mes premiers devoirs.
En ce qui concerne l'alliance de famille que vous vous proposez de conclure avec M. Déligianis, je n'y vois que du bien, parce que ce n'est ni par la division ni par la discorde entre citoyens que la tranquillité et l'ordre peuvent s'établir. Mais ni cette alliance ni aucune autre ne peuvent changer l'opinion que j'ai dû malheureusement former des hommes dont la conduite a été et se trouve être très-répréhensible. Vous me parlez de repentir; je le désire bien, mais ce n'est pas sur des paroles que je dois fonder mon jugement. Il y a vingt mois qui déposent contre certains hommes : il faut qu'au moins vingt mois déposent pour; alors je les croirai.
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Ce que je viens de vous dire avec une entière franchise vous prouvera, j'espère, que je ne renonce pas à l'opinion que j'ai de votre bon jugement et de h droiture de vos intentions.
Nauplie, —juin 1829.
Le projet de règlement pour Torphanotrophe, ainsi que Te'tat des employe's et de leur traitement, vous arriveraient aujourd'hui avec une approbation formelle, si l'ensemble de ce projet ne manquait de l'ordonnance relative à l'école normale. On voit que les élèves de l'orphanotrophe y prennent part; mais il n'est pas parle des externes, ni des élèves qui peuvent arriver des écoles d'enseignement mutuel des provinces.
A cette addition je de'sire qu'on en fasse une autre , pour marquer d'abord les maîtres qui donneront des leçons, les heures et les jours dans lesquels ces leçons seront données. Cette école doit embrasser au moins deux classes, parce qu'il faut supposer que les externes et ceux qui y seront admis pour devenir des maîtres, seront en état de recevoir des leçons de la seconde période.
Veuillez proposer à la commission de s'occuper de ces
additions, et renvoyez-moi tout le règlement, pour qu'il soit approuve' et mis à exécution.
Nauplie, — juin 1829.
Les ouvertures que les Liappis* vous font parvenir par l'intermédiaire du chef de votre garde sont d'un grand intérêt, et méritent une mûre et profonde méditation. Il m'est impossible pour le moment de vous donner des instructions positives, et de vous autoriser à entrer en négociation avec les braves primats de la Liappuria. Le chef de votre garde pourra néanmoins écrire à son père que les propositions ont été portées à la connaissance du gouvernement, et qu'il ne manquera pas de lui faire savoir le plus tôt possible les réponses que celuici jugera pouvoir donner. Il se peut que les ouvertures dont il s'agit aient pour but de compromettre le gouvernement grec. On l'accuserait de vouloir remuer l'Albanie, et pour donner du crédit à cette accusation, on cherche peut-être des documents et des preuves. Veuillez donc être sur vos gardes , et ne négligez pas les précautions qui sont nécessaires pour ne pas donner dans le piège, si piège il y a.
* Peuplade albanaise.
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Nauplie, — juin 1829.
Les observations que vous adressez au gouvernement par vos dépêches du 2 du courant, ainsi que la demande du secours en troupes, en vivres et en munitions, étaient parvenues à notre connaissance par les dépêches du lieutenant plénipotentiaire en date du 5. Le retard qu'a éprouvé Tenvoi des renforts qu'il vous avait destinés, tient au désordre que de mauvais esprits ont fait prévaloir dans diflférents corps de l'armée.
Le lieutenant plénipotentiaire a fait tout ce qui pouvait dépendre de lui pour accélérer l'expédition de la cavalerie ; à cette heure elle est à sa destination. Il a de même réitéré les ordres les plus pressants pour vous faire arriver une cliiliarchie. Je viens de lui écrire de vous envoyer des renforts ultérieurs; et n'en doutez pas, il s'acquittera avec zèle et sollicitude de cette tâche.
Je déptore comme vous, et plus que vous, le peu de prévoyance du commissariat. Les munitions de guerre auraient dû être préparées pour l'usage de l'armée, et elles ne le sont pas. On y remédiera le mieux possible; on enverra, par le bâtiment chargé de vivres qui va mettre à la voile pourTalandi, toutes les cartouches prêtes dont on pourra disposer ici. On vous enverra aussi à SaJamine de la poudre^ du plomb et du papier,
pour qu'on en confectionne. Je rëitère aujourd'hui des ordres très-seVères au commissariat sur tous ces points ; je ne puis pas faire davantage.
Je ne doute pas que dans la situation difficile oîi vous vous trouvez, vous ne fassiez preuve de fermeté' et de persévérance. Les forces de Tennemi ne peuvent pas être considérables. Toutes les notions que nous avons nous portent à être persuade's qu'il n'y a tous ses ordres qu'à peine 1,500 ou 2,000 hommes. On prétend que ses efforts pour en amener un plus grand nombre ont ëchoue\ Néanmoins il ne faut pas le mépriser; et vous ferez bien de prendre toutes les mesures les plus énergiques pour déjouer ses plans, pour garder vos positions, et pour préserver d'une irruption les provinces délivrées.
Nauplie, — juin 1829.
Sire, Votre Majeaté daigne accorder à la Grèce de nouveaux gages de sa bienveillapce auguste , en honorant de sa bienfaisante protection les enfants de deux de ses plus illustres citoyens, l'amiral Miaoulis et le vice-amiral Sactouris. Ces enfants viennent , Sire , déposer à vos pieds l'hommage de la reconnaissance, non-seulement de leurs familles , mais de la Grèce tout
À M. DÉMÉTRIUS BOTZARIS
entière* Permettez - moi , Sire, d'y joindre le mien. J'ai des actions de grâces très -respectueuses à rendre à Votre Majesté' de la lettre qu'elle s'est plu à m' écrire dltalie. Je regrette infiniment que la santë du colonel Heideck lui impose la nécessite d'aller chercher hors de la Grèce son rétablissement. C'est par le colonel que je prendrai la liberté d'entretenir Votre Majesté de notre situation , et des vœux que je ne cesserai de former pour qu'il vous plaise , Sire , de nous continuer votre protection.
Nauplie, -- juin 1821.
J'ai reçu avec plaisir votre dernière lettre^ et je vous envoie la présente par les jeunes Miaoulisi et Sactouris. Plus tard vous serez en plus.grande compagnie ^ je vous enverrai votre cousin , et deu^ ou trois autres de vos compatriotes. Vous êtes assez avancé dans vos études pour leur servir de modèle et pour les aider. Les informations que je reçois sur votre compte me font beaucoup de plaisir, et comblent de joie votre mère et vos oncles* Continuez donc à faire des progrès, et. devenez ainsi un citoyen utile.
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Nauplie, — juin 1829.
Si quelque chose pouvait ajouter à la douleur que nous fait éprouver la situation de votre patrie, ce serait assurément les plaintes et les dent^ndes que vous nous adressez, et plus encore leurs déplorables motifs.
Voua paraissez peq d'accord avec vos compatriotes des autres provinces, peu disposés à vous laisser diriger par le conseil, et epiin peu satisfaits de l'assistance que l'agent du gouvernement grec. M, Hane , tâche de vous donner, afin de maintenir Tordre et la tranquillité intérieure, et de vous ménager ainsi l'espoir d'un meilleur avenir.
Quoique nous n'ayons jusqu'ici aucune information officielle sur l'objet de vos plaintes, ni de la part du conseil de Candie, ni de celle de M. Hane, néanmoins nous leur adressons aujourd'hui nos observations sur vos demandes, et nous les engageons à faire tous leurs effort^ pour rétablir la concorde et l'union parmi vous. Nous vous engageons aussi d'y concourir en remplissant à l'égard de vous-mêmes et de votre patrie commune avec bonne foi et zèle les. devqirs qui vous concernent.
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Délivrez- VOUS des coupables; rendez-les à la justice publique. Vous n^ignorez pas les dangers imminents auxquels sont exposes les hommes accuses de piraterie. Croyez que les mêmes dangers existent encore, et sachez que votre conduite peut les aggraver de manière à ce qu'aucune intervention de notre part en votre faveur ne soit plus possible, et que lors même qu'elle serait possible, elle ne vous serait plus d'aucune utilité'. Nous vous le répétons avec une douleur inexprimable : l'avenir de votre patrie sera plus que jamais en danger, si vous continuez à donner le spectacle affligeant de la guerre civile et de la discorde.
Nauplie, — juin 1829.
Je profite de Toccasion que m'ofifre l'obligeance de M. le général Trézel, pour avoir l'honneur de vous remercier de votre lettre du 7 (19). Elle m'arrive au moment oîi le général se pro|>ose de continuer son voyage.
Les observations que vous voulez bien me faire relativement à M. Mavros, seront sous peu mises au profit du service public. On me dit qu'il a été nommé par son pays natal député au congrès. Il sera donc remplacé, et je tâcherai d'être plus heureux dans le choix de son successeur. Je vous le répète encore , Monsieur le géné^
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rai, toutes les observations que vous voudrez bien m'adresser sur Tétat des affaires, et sur la conduite des employe's dans les provinces où se trquve votre armée, seront considérées par moi comme de nouveaux gages des nobles sentiments qui vous animent en faveur de la Grèce, et en mon particulier je vous en serai très -reconnaissant.
Je partage entièrement le point de vue élevé, sous lequel vous avez envisagé , Monsieur le général , notre position en Roumélie. Les ordres que j*ai donnés du moment que j'ai connu Tacte du 22 mars, sont conçus dans votre pensée, car elle est la mienne. Les troupes grecques n'ont qu'à garder leurs positions et s'abstenir de tout mouvement offensif quelconque. Le fait est que dans la Grèce orientale les Turcs sous la conduite du Sélictar Podda tachent de déplacer nos troupes, pour se ménager la libre communication avec l'Âttique et la garnison d'Athènes , et les nôtres se défendent. Telle est la vérité pure et simple; et à tout événement je pourrai en offrir les preuves les plus incontestables.
Je vois avec infiniment de regret que M. le colonel Mauguin est retenu à Patras à cause de sa santé. Ce retard me contrarie au delà de toute expression ; cependant je m'y résigne, dans l'espoir que dans le courant de ces jours le colonel Mauguin sera en état de nous arriver à Nauplie. Dans le cas contraire , je vous supplie d'y trouver remède; car le colonel Heideck est si
souffrant qu'il ne peut plus s'occuper du corps régulier; et avec la meilleure volonté du monde, je ne puis pas me mettre à sa place pour cette foule de détails, desquels dépend, je ne dirai pas le succès, mais la possibilité de l'organisation de ce corps.
J'étais sur le point de garder ici le général Trézel, et de l'engager à m'aider dans l'attente de l'arrivée de M. Mauguin ou de vos nouvelles dispositions. Je n'ai pas osé insister, car les raisons qu*il m'a données n'admettent pas de réplique. Il est cependant si bienveillant pour nous, qu'il ne refusera pas d'accepter les fonctions auxquelles j*appelle de tous mes vœux le colonel Mauguin , si la santé de cet officier s'oppose plus longtemps à ce qu'il puisse s'en charger lui-même.
Je ne saurais assez vous exprimer. Monsieur le général, la reconnaissance que m'inspirent les bonnes dispositions du général Trézel. Il dépend désormais de vous de les utiliser, le cas échéant , au bénéfice de la Grèce. Veuillez accélérer autant que possible la décision de cette affaire majeure.
M. le colonel Pauzié est nommé inspecteur du personnel et du matériel de notre artillerie. Les explications que je viens d'avoir avec lui me font espérer que cette mesure aura les résultats les plus satisfieiisants. Si M, Gamot se donnait la peine d'arriver ici, dans peu d'instants nous réglerions ensemble la partie qui concerne le service du génie. Le général Trézel, avec lequel j'ai eu plus d'un entretien, vous dira que rien ne
me tient tant à cœur que de voir enfin dans de bonnes mains l'œuvre aussi difficile que vitale de Torganisation du corps régulier.
Nauplie, — juiu 1829.
C'est avec infiniment de reconnaissance que je reçois les informations que vous m'avez fait l'honneur de me transmettre par votre office du 6 (18) du courant relativement aux démarches que le ministère impérial a faites et poursuit encore, afin d'obtenir la réalisation d'un legs de M. Zoé Zossimas en faveur de la Grèce.
Il m'est cependant bien pénible d'apprendre que les effijrts du ministère n'ont produit jusqu'ici aucun résultat satisfaisant, et que vu le dérangement total de la fortune du del)iteur, il lui sera impossible d'acquitter les deux traites pour la valeur de 100,000 roubles qui constituent le don fait par feu M. Zossimas à sa patrie. Cette somme aurait fourni au gouvernement grec le moyen de fonder et d'organiser une dixaine d'écoles d'enseignement mutuel, et de prêter quelque secoui-s aux nombreux orphelins qui, livrés au dénuement le plus complet, implorent son assistance. Dans un moment oii les faibles ressources de l'état ne lui permettent point
de destiner des sommes considérables à cette partie essentielle de la régénération du peuple Grec, il aurait rempli avec la plus grande utilité pour le pays les nobles intentions du légataire.
Les assurances néanmoins que vous me donnez, Monsieur le comte , m'encouragent à espérer que dans sa bienveillance le ministère impérial voudra bien continuer ses instances auprès de M"*' Zoucikofifeky, pour obtenir le paiement soit total soit partiel des deux lettres de change mentionnées ci-dessus. Mais si ses démarches pour faire avec les débiteurs un arrangement à Tamiable étaient infructueuses, et que M. Zossimas, frère du légataire, fut obligé de recourir aux voies judiciaires pour les contraindre au paiement de leur dette, j'aime à espérer que le ministère emploiera tous les moyens en son pouvoir pour engager les tribunaux saisis de cette affaire d'en hâter autant que possible la décision.
Vous êtes prié. Monsieur le comte, de porter à la connaissance du ministère impérial le vœu que je viens d'exprimer ici.
Nauplie, ôô J"'" 1829.
Le capitaine Carpoflfest envoyé' dans FArchipel pour engager les anciens soldats du corps régulier à reprendre du service dans la ligne , et pour engager aussi des jeunes gens bien constitue's et de bonnes moeurs à se vouer à ce service.
L'organisation du corps régulier étant sous beaucoup de rapports améliorée, le sort du soldat étant assuré et aussi avantageux que possible, M. Carpoff n'aurait dû trouver aucune difficulté à envoyer au dépôt de Nauplie un nombre considérable de vieux et de jeunes soldats. Il en est autrement, et nous vous recommandons de ne négliger aucun effort de votre part pour faciliter le succès du recrutement. Faites la même recommandation de notre part aux démogérontes et aux notables du pays, et faites-leur bien comprendre qu'au succès complet de l'organisation militaire se rattachent les plus grands intérêts de l'état.
Si ce second essai de recrutement volontaire ne réussit pas à }fà. satisfaction du gouvernement, si dans sa tournée M. Carpofif ne peut envoyer aux dépôts 4 ou 500 bonnes recrues, le gouvernement sera obligé d'avoir recours à l'exécution de la loi de conscription.
A M. LESSEPS
Nous ne pensons pas que les habitants de l'Archipel y voient un avantage. Nous vous recommandons encore une fois d'appuyer de tous vos soins et de tous vos efforts le capitaine Carpoff,
Naup1ie> -- juin 1829.
J*ai reçu à temps la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'e'crire par M, Carvellas , fils de Teccle'siastique qui pre'side à Tunis au rite grec.
Je suis très-sensible à votre aimable et bon souvenir, et je ne saurais assez vous exprimer toute la reconnaissance que je vous dois , pour le bien que vous avez fait aux Grecs, qui, grâce à votre intervention jouissent de leur liberté' au sein de leurs familles. Vous ne doutez pas, j'espère , de l'empressement avec lequel je tacherai de payer ma dette envers vous , du moment que l'occasion favorable s'en pre'sentera. Veuillez aussi croire que je ferai tout ce qui peut de'pendre de moi pour procurer au jeune Carvellas ce qu il de'sire, puisque votre recommandation lui donne des droits à tout mon intérêt.
S^ m ^emoaeio^^e ae t3^^^^
Naupiie, — - juin 1829.
Nous venons de recevoir votre lettre du 7, et nous déplorons les scènes scandaleuses dont vous nous rendez compte. Trois citoyens de la classe du peuple nous ont aussi apporté une requête accompagnée de nombreuses signatures légalisées par vous, non plus en votre qualité de démogérontes, mais dans celle de primats.
Il nous est impossible de vous exprimer toute la peine que nous font éprouver ces égarements et leurs motifs. L'esprit de parti qui domine quelques-uns des primats pousse le peuple à ces mouvements, et les députés nous Tout avoué de la manière la plus sincère et la plus touchante.
Le commissaire extraordinaire a déjà reçu Tordre de vous faire connaître comment nous jugeons les mouvements du 3, et quels sont les remèdes qu'il est encore en votre pouvoir d'apporter, afin que ces scandales ne fassent plus tort aux véritables intérêts de votre île. Nous disons qu'il est encore en votre pouvoir d'apporter ces remèdes , parce que de toute autre manière les remèdes eux-mêmes vous feraient plus de mal que de bien dans l'opinion de la Grèce, et plus encore dans l'opinion de l'étranger.
Vous devez donc vous réconcilier avec vos adversai-
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rcs, VOUS devez voiis entendre avec eux, pour établir de bonne foi Tordre et la tranquillité intérieure. Dans le cas contraire, le gouvernement sera forcé d'ordonner au tribunal de première instance de chercher dans une autre île du département une résidence, où sa dignité et Texercice de ses fonctions ne soient plus compromis.
Le gouvernement prendra encore d'autres mesures. Il vous abandonnera le soin tout entier de vos affaires ; il ne se mêlera d'aucune, et les conséquences et la responsabilité d'un pareil état de choses pèseront sur les citoyens qui ont le plus à perdre.
Nauplie, — juin 1829.
J'ai reçu vos rapports en date du. ... et je m'empresse de vous faire parvenir les directions que vous sollicitez, attendu que je doute que le lieutenant plénipotentiaire puisse vous les donner. Vos communications doivent l'avoir trouvé sur son départ, sa santé ne lui permettant pas de rester plus longtemps à Lépante.
J'ai appris avec satisfaction les succès qu'ont eus les troupes qui sont sous vôtre commandement, et je vous en félicite.
Je partage complètement avec vous l'opinion qu'une
diversion dans Tile d'Eubée vous ménagerait le moyen de garantir aux populations que couvre votre ligne militaire, leur sécurité et la récolte actuelle. Mais dans un moment où le gouvernement grec est invité par les Puissances alliées, pour la seconde fois et de la manière la plus sérieuse, à rappeler ses troupes de la Grèce continentale, au moment où par des soins suivis il peut à peine conserver Fespoir que les Puissances s'arrêteront à ces seules invitations, il ne peut, sans encourir une grave responsabilité, autoriser une expédition qui aurait le caractère d'un mouvement offensif. Les plus grands intérêts seraient compromis, par le fait seul qu'on attribuerait au gouvernement grec le dessein de suivre un système politique qui serait improuvé par les Puissances alliées. C'est donc pour ne pas donner prise à une semblable supposition de la part des Puissances, c'est, nous le répétons, pour ne pas faire encourir à la nation la responsabilité des conséquences qui pourraient en résulter, que je suis dans la pénible nécessité de ne consentir pour le moment à aucune opération qu'on pourrait considérer comme offensive. L'armée doit se borner à garder ses positions et à les défendre. Il se peut que les circonstances du dehors deviennent plus favorables ; et dans ce cas je ne tarderai pas à vous donner de nouvelles informations.
L'affaire de Hadji Christos n'en est pas une; le gouvernement n'a jamais eu l'intention de faire sortir sa famille de la maison qu'elle occupe, sans se charger
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de lui procurer un autre logement, et c'est ce que j'ai fait dire par le commandant de la place à M""* Hadji Christos. Je réponds en deux mois à ce brave hipparqUe, et je l'engage a se tranquilliser sur ce point.
Je vous fais observer à cette occasion que l'on tâche de toute manière de de'moraliser l'armée et de la mutiner. Ces essais ont réussi à Lépante. J'attends des informations détaillées sur ce qui s'est passé, pour prendre une mesure décisive. J'aime à espérer que vous veillerez attentivement sur les troupes que vous commandez, afin de les préserver de la contagion. Elle nous vient du dehors ; mais elle ne manque pas de quelques sources dans l'intérieur. Le prétexte de la mutinerie de la garnison de Lépante est la prétention de recevoir immédiatement toute la solde arriérée. Je vais examiner ce qu'il y aura à faire ; mais en attendant, je vous engage à convaincre les chefs et les soldats d'une vérité qui est incontestable , savoir que le gouvernement actuel a fait pour eux, depuis qu'il a la direction des affaires, plus qu'aucun autre gouvernement n'a pu faire dans l'espace de huit années; qu'il fera plus encore; que leur solde leur sera payée aux époques et dans les formes que les moyens financiers pourront lui permettre ; enfin qu'il leur assurera un sort, du moment que leur conduite légitimera les mesures qu'il devra prendre à cet effet.
Nauplie> -- juin 1829.
Je viens de recevoir les lettres que Votre Excellence m'a fait Thonneur de m'ëcrire en date du 28 juin.
Je les reçois au moment oii le paquebot à vapeur est déjà parti pour Modon , portant à son bord le payeur du corps régulier, avec les quittances pour le subside du mois de juin.
Cependant M. de Saint-Martin vient de me dire, que Monsieur l'intendant de votre armée le preVient qu*il ne se trouve pas en fonds pour payer à échéance le subside susmentionne\ Cette re've'lation me paraît inconcevable, attendu qu'il y a six semaines on n'a pas élevé de difficultés sur le paiement de ce troisième subside, en alléguant le manque de fonds, mais bien la nécessité d'attendre l'expiration complète du mois. J'en appelle, Monsieur le général, sur ce fait à votre propre témoignage, et je vous laisse juger l'effet moral que produirait le retour du paquebot à vapeur sans le subside du mois de juin.
Pour continuer le récit des embarras dont on m'environne, peut-être très-involontairement, je vous dirai , Monsieur le général , que les lettres de Paris du 24 mai m'annonçaient de la manière la plus positive que M. le baron de Rouen nous apporterait les subsides ar-
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riérës que dans sa générosité le roi de France accordait à la Grèce. M. de Rouen est enfin arrivé. J'ai eu l'honneur de le Toir ici; et en me parlant des subsides, il m'a assuré avoir déposé à Modon 500, QQO francs ; mais que par une méprise de je ne sais quel ministère , l'ordonnance par laquelle cette somme pourrait être livrée au gouvernement grec n'était pas encore arrivée, et qu'il ne pourrait par conséquent me faire remettre cette somme qu'à son retour de G>nstantinQple, où il va se rendre.
D'une autre part, les hommes qui veulent arriver à leurs fins par le désordre (et malheureusement il y en a dans ce pays de toute espèce et couleur ) , ont porté quelques-unes des chiliarchies, et notamment celles qui sont à Lépante, ^ réclamer le paiement immédiat dç tous leurs arrérages, c'^st-à-dire 250 à 300,000 talaris. On a persuadé à ces malheureux, que si ce n'est pas le gouvernement qui leur donne cet argent , d'autres, le leur donneront en temps et lieu.
Je m'arrête ici , et je ne vous fatiguerai pas, Monsieui* le général, de plus longs détails sur ce concours de circonstances fâcheuses. Je n'ai pas fait cette grâce à M. de Rouen. Il se rend à Constantinople : je devais donc lui faire connaître au juste l'état des choses, et remplir ainsi en honneur et conscience les devoirs du gouvernement grec, tant envers ce pays qu'envers les Puissances qui T honorent de leur protection.
Je reviens à la question dju subside du mois de ^uln,
et je prie Votre Excellence de la trancher, de manière a ce que le service du corps re'gulier ne soit pas paralysé.
Je vous remercie infiniment, Monsieur le général , de Tintérêt bienveillant qu'il vous plaît de prendre à U tranquillité du pays et à ma sûreté personnelle. Je me trompe peut-rêtre, mais jç crois, que ni Tune ni l'autre ne sont en péril , malgré tous les efforts qu'on fait pour porter quelques malheureux à devenir les instruments de leur propre perte. Quoi qu'il en soit de mon opinion à cet égard, si les faits me prouvaient que le mouvement de vos troupes fut nécessaire, je m'empresserais d'avoir recours à votre généreuse assistance.
J'espère que la santé de M. Mauguin sera bientôt rétablie, et que j'aurai la satisfaction de le voir ici dans peu de jours.
Nauplîe, ili?|^ 1829.
^ S juillet
J'ai reçu la lettre que vous m'avez adressée en date 4u 25 mars. J'ai entendu aussi les explications que m'a données de vive voix le porteur, qui se charge également de la présente.
Je dois aujourd'hui vous conseiller, comme je l'ai fai| au mois de novembre, de demeurer tranquilles dans^ l^
position oïl vous vous trouvez. Confiez- vous en la Providence ; confiez-vous aussi dans la justice des souverains allies, et ne doutez pas de F intérêt bien sincère que tous porte le gouvernement grec. Au moment où il le pourra, il ira au-devant de vos désirs ; il sera le premier à vous donner leS directions que vous devrez suivre pour trouver enfin le port de salut. Jusque-là, je vous le répète, restez tranquilles , et ménagez avec prudence et sagacité le pouvoir sous lequel vous vous trouvez. Il n'est pas à présumer que dans les circonstances actuelles les Turcs eui(-niêmes n'apprécient la sagesse de votre conduite. Dieu est grand, et dans sa miséricorde il ne vous abandonnera pas.
4' -^ X^aattelneutd /Uati^Jatted.
^j ^aanelneutJ /Ui
21 juio
Vous n ignorez pas. Messieurs, que la loi défend aux membres du conseil législatif de prendre aucune part directe ou indirecte à la prise en ferme des revenus de l'état. Cette loi doit avoir une application plus sévère à l'égard du gouvernement lui-même et de tous les employés, attendu que c'est à leur surveillance et à leur désintéressement que la nation confiée cette branche vitale de son service.
Les Informations qui nous parviennent de toute part nous font soupçonner que ces principes ont e'te' souvent méconnus pour le passe, et qu*actueUement même quelques employés du gouvernement seraient disposés à les méconnaître encore.. Il est de notre devoir de vous prévenir que, dès le moment où nous apprendrons que quelqu'un des employés qui sont sous votre direction aura pris une part directe dans Tachât des revenus qui ont été vendus ou qui seront mis à Tenchère, nous serons forcés de destituer cet employé, et d'articuler dans le décret de destitution les moti& qui auront nécessité cette mesure.
Il vous est enjoint de notifier le contenu de la présente à tous les employés qui sont sous vos ordres.
-- ,. 22 juin ^
Désirant mettre sous les yeux du quatrième congrès national un compte-rendu de chaque branche de Tadministration, je vous engage, Messieurs, chacun pour la partie qui vous concerne, à vous occuper de ce travail.
Vous vous bornerez à énoncer des faits, Cfa abandonnant les détails à Texamen que le congrès pourrait vouloir faire des différents documents dont vos archives sont dépositaires.
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Si le service dont vous êtes chargés ne souffi*ait pas de votre absence d'Egine , vous pourriez vous rendre à Argos, afin d*être auprès du gouvernement pour les affaires courantes, et pour lui fournir les renseignements dont il pourrait avoir besoin dans ses relations avec le congrès.
kS^ ^ ^Ô€^9noaeio^4€
«T 1. 26 juin
Vos collègues, MM. Tzamados et Orlandos , nous ont remis la lettre que vous nous avez adressée en date du 20 juin. Ils nous ont expose aussi de vive voix, avec les honorables sentiments qui les animent pour le bien-être de leur pays, Tobjet de leur mission, et lesmoti& qui vous portent à attendre avec impatience le résultat heureux de leur démarche.
Vous désirez obtenir Tinstitution d'un port franc à Hydra, et vous espérez ainsi procurer des ressources à la nombreuse population de Tîle.
Cette demande a été prise en considération par le Panhellénium; le principe en a été adopté, et le rapport sur lequel une délibération ultérieure devait avoir lieu expose, ainsi que vous le savez, les mesures auxquelles il faut pourvoir d'avance, afin de connaître si cette institution peut avoir lieu ou non. Il s'agit en effet de savoir
quels seront les fonds qu'on emploiera pour préparer matériellement cet établissement, et de quelle source on tirera ces fonds. Le conseil ministériel, qui a délibéré encore une fois sur cet objet important, reconnaît la nécessité de vous engager à nous indiquer, relativement aux fonds en question, les moyens dont vous comptez pouvoir disposer. Lorsque nous aurons cette information, nous n'hésiterons pas à porter votre demande aux délibérations du congrès national , et nous Tappuierons de nos bons offices.
Nous doutons que le port franc puisse offrir les ressources dont vous paraissez avoir un besoin immédiat, pour ofiFrir du travail et du pain à votre nombreuse population. Vous n'ignorez pas non plus que l'île de Spetzia fait la même demande, et qu'en obtenant la même concession , les avantages minimes du port franc ainsi partagés rendraient plus qu'illusoires les espérances qu'auraient conçues les populations de ces deux îles.
Cependant on leur a fait concevoir ces espérances. Il se peut aussi que si elles se trouvent déçues, ou parce que le port franc ne serait pas accordé en même temps à l'île de Spetzia, ou enfin parce qu'il ne produirait pas les bénéfices auxquels on s'attendait; il se peut, disonsnous, qu'on attribue un pareil résultat non à la nature des choses, mais au peu d'empressement ou à l'ingratitude du gouvernement central. Soyez donc sur voa gardes, et tachez de préserver le peuple de ces perfides insinuations; car à tout événement le gouvernemeat
AU GOUVERNEUR PROVISOIRE DE POROS
pourra le détromper, et les conséquences ne seront jamais à sa charge,
Poros, P^ 1829.
9 juillet
Cest avec infiniment de satisfaction que je viens de voir les travaux que vous avez fait entreprendre dans la ville de Poros, J'apprécie infiniment la part que prennent à ces améliorations les citoyens de cette ville. Je ne saurais mieux leur prouver l'intérêt que m'inspire la continuation de ces travaux qu'en y prenant part moipiême. Vous ouvrirez par conséquent une souscription, et vous me del)iterez personnellement pour la somme de 1,000 piastres. Le produit de la souscription, 'et les petites branches de revenus que vous avez affectées à ce service , vous donneront les moyens d'achever ce que vous avez si bien commencé.
Je vous autorise en même temps à notifier à la démogérontie et aux habitants de Poros, que je les aiderai paiement pour procurer aux enfants de leur ville le bienfait d'une école d'enseignement mutuel. M. le baron de Schaumburg donnera le plan de l'édifice, vous le ferez commencer immédiatement avec les fonds qui existent. Je me chargerai du reste.
Continuez, Monsieur, à faire preuve de patriotisme e\
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de zèle , et comptez sur la reconnaissance du gouverne-
merit.
Argos, rr juillet 1829.
J'ai vu le capitaine Rangos, et j'ai reçu les lettres dont il était porteur. Je viens de recevoir aussi par le pentacosiarque Ge'roukos votre rapport du 26 juin. . Les directions que vous avez reçues en tout dernier lieu repondent d'avance à votre demande. La solde d'un trimestre est préparée, et dans trois ou quatre jours la partie qui regarde les corps sous vos ordres, arrivera au couvent de Phanéroméni. Le commissariat vous fera connaître les dispositions qui sont relatives à la distribution de cette solde.
Voilà tout ce que le gouvernement peut et doit faire pour le moment. Lorsque le subside qu'il a déjà reçu en lettres de change, et dont il attend le montant en espèces, sera arrivé, l'armée en aura sa part, comme il est de toute justice, et elle sera satisfaite.
Si au lieu de ces avantages, et du plus grand de tous , celui de sauver son propre honneur et son existence, elle préfère suivre les conseils des malheureux qui la pervertissent, elle se perdra sans retour.
Quelque déplorables que puissent être les consé^
AU CAPITAINE HANE
quences dont vous faites mention, soyez bien assure que ces conséquences ne retomberont jamais ni sur le gouvernement, ni sur les citoyens qui, comme vous, savent remplir leur devoir avec fermeté'.
Je vous expédie la pre'sente par une de mes ordonnances, afin que vous soyez instruit encore une fois et une heure plus tôt des seules mesures que je puis prendi'e , pour offrir encore une planche de salut aux hommes qui veulent se sauver. Il ne m'appartient pas d'en prendre d'autres, et je n'en prendrai pas.
Argos, -— juillet 1829.
J'ai reçu par votre messager les rapports que vous m'avez adresses sous les numéros 2, 3 et 4.
Les informations que j'avais reçues précédemment sur les fâcheuses affaires de Kissamos m'avaient déjà porté à engager le colonel Heideck à vous ordonner de concentrer toutes les troupes régulières à Grabuse. Cette mesure une fois exécutée , vous n'avez qu'à vous tenir à Grabuse, en vous abstenant dorénavant, et jusqu'à nouvel ordre, de toute participation quelconque dans les affaires intérieures de Candie.
Elles se trouvent si compliquées par leur propre nature et par la situation déplorable des habitants du pays,
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que le gouvernement ne pourrait y prendre part, sans se compromettre gravement, qu'à deux conditions* La première , qu'il eût à sa disposition une force armée considérable. La seconde, que par l'envoi de cette même force en Candie , la crise dont cette île est menacée ne fut point accélérée et aggravée.
Ces deux conditions ne pouvant pas être remplies dans ce moment , il ne nous reste qu'à garder Grabuse, comme un asile qu'à tout événement la population de Candie pourra trouver, et comme un point de contact par lequel, si les circonstances devenaient favorables, le gouvernement grec pourrait encore aider cette île.
Telles sont les directions que vous suivrez, jusqu'à ce que le gouvernement se trouve en mesures de vous en donner d'autres. J'attends ici d'un instant à l'autre le membre du commissariat pour l'armée , et je lui donnerai les ordres les plus positifs de régler vos comptes, de manière à ce que vous ne soyez pas dans l'embarras.
S^ K>w?, ^ ^Une^ta/^ûen/u/
Argos, -- juillet 1829.
Le gouvernement apprend avec satisfaction que vous êtes installé dans le commandement de l'armée de la Grèce occidentale , et que vous entretenez l'espoir d'a-
planir toutes les difficultés qui pourraient s'opposer à l'accomplissement de la tâche qui vous est confiée.
Cette tache, nous vous le re'pe'tons, consiste à garder les positions que Tarmée occupe actuellement, et à mettre dans son administration Tordre qui est la condition essentielle de toute discipline militaire.
Désirant contribuer, autant qu'il peut de'pendre de nous, à ce résultat, nous avons déjà mis à la disposition du commissariat général les fonds nécessaires pour faire un trimestre de solde à l'armée. Vous pouvez par conséquent donner aux troupes sous vos ordres l'assurance que sous peu de jours, un intendant arrivera à votre quartier général avec la commission spéciale de procéder et de veiller à la répartition de l'argent qui leur est destiné.
Notre lieutenant plénipotentiaire vous donnera à cette occasion des directions plus particulières, relativement aux abus qui se sont commis par les chefs dans la prétendue augmentation de leurs corps respectifs. Il vous appartient, en attendant, de faire constater au moyen d'une inspection rigoureuse le nombre effectif des soldats sous les armes ; vous prendrez pour base de cette inspection les rôles dressés par M. Spaniolakis, lors de la revue générale que cet intendant a passée dans le mois de janvier dernier.
Tous les soldats qui ont été reçus postérieurement à cette époque , pourront bien faire valoir leurs titres à une gratification pour les services qu'ils auraient été
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dans le cas de rendre à Tëtat; mais ils ne devront pas être considérés comme faisant partie des cliiliarchies, et en conséquence comme ayant droit à la solde et aux autres avantages que le règlement assure à ces dernières.
Nauplie, ^ juillet 1829.
Indépendamment du rapport que la commission de révision nous remettra sur l'administration des finances, nous desirons présenter au congrès national un rapport fait par la commission des finances sur son administration, et sur celle aussi qui concerne la banque.
Vous voudrez bien, Messieurs, joindre à ce rapport un budjet, qui présentera Tactif et le passif, tant pour le passé que pour Tavenir, en vous limitant à Tannée courante. Il est bon que le congrès connaisse d*une part les ressources dont le gouvernement peut disposer, et de Tautre les dépenses qu'il a à faire. Dans ce bilan il ne faut pas compter les subsides du dehors que le gouvernement espère, mais qui ne sont pas à sa disposition. Le million de roubles que la Russie nous a envoyé n*est ])as dans cette catégorie, parce que nous en avons déjà reçu les lettres de change.
Veuillez, Messieurs, achever ce travail le plus tôt que vous pourrez. Celui que vous m'avez envoyé sur ma
AU COMMISSARIAT DS LA MARINE
demande particulière ^ vous facilitera raccomplissement de cette tâche.
Argos, j^ juillet 1829.
En réponse au rapport que vous venez de nous adresser sous le numéro 4,945, nous vous annonçons que le gouvernement approuve la conduite sage du capitaine Criézis, et les instructions dont vous venez de le munir. Vous les lui confirmerez au nom et de la part du gouvernement, en lui recommandant de décliner toutes les explications dans lesquelles M* Hastings, commandant du brick anglais, voudrait entrer avec lui sur la question de Tarmistice. Il réussira d'autant plus facilement, que par le fait il fera observer aux bâtiments sous ses ordres une attitude conforme à celle qu'ils garderaient, si l'armistice existait de droit.
D'un autre côté, si les bâtiments de guerre de la station anglaise n'ont pour but que de garantir la libre navigation des pavillons anglais et ionien dans le golfe Ambracique, dès que cette libre navigation n'est pas enti*avée par la station grecque, il est à espérer que nulle discussion sérieuse ne pourra être élevée par les commandants anglais, et c'est ce que nous désirons pardessus tout.
TOMB m. 14
C'est dans ce principe que vous renouvellerez vos instructions au capitaine Crie'zîs. Vous lui témoignerez à cette occasion le suffrage dont le gouvernement honore sa conduite, et la juste confiance que lui inspirent son patriotisme et sa sagesse.
Argos, — juillet 1829.
Rendons grâces au Seigneur ! Vous êtes enfin réunis, et vous formez lé quatrième congrès national , au moment oïl l'avenir de la Grèce fait l'objet de la sollicitude bienveillante et active des Puissances alliées.
Les circonstances sont graves ; mais pénétrés , comme nous le sommes, du sentiment de nos devoirs, nous devons espérer que Dieu ne nous abandonnera pas. Dans sa miséricorde il a opéré des miracles pour sauver la Grèce; soyons intimement convaincus qu'il ne les aura pas faits en vain.
Secouant le joug de quatre siècles d'esclavage par un concours d'événements que nulle prévoyance et nulle sagesse n'ont pu maîtriser, la Grèce a lutté seule contre de nombreux et formidables ennemis, et contre des adversités sans cesse renaissantes. Son courage, ses malheurs et sa persévérance , ont inspiré en sa faveur des sentiments pleins de philanthropie aux nations chré-
tiennes des deux hémisphères; et elle a reçu de leur part, lorsque sa détresse e'tait extrême et que la crise paraissait fatale, des preuves d'une ge'ne'reuse bienveillance, au moyen desquelles elle a pu de'fendre les inte'rêts sacre's qu'elle s'efforçait de placer sous la sauvegarde du droit des gens.
Cependant une douloureuse expérience lui avait prouve' que ses nobles efforts, que ses sanglants sacrifices, que les secours empresses des nations, manquaient leur but par cela seul que les Puissances européennes ne leur accordaient pas leur sanction.
L'acte du mois d'avril 1826 signé à Saint-Pétersbourg, le traité de Londres du 6 juillet 1827, et la journée à jamais mémorable du 8 (20) octobre, lui annoncèrent enfin que la Grande-Bretagne, la Russie et la France, reconnaissaient la justice de sa cause, et que leur puissante intervention allait mettre un terme honorable à ses longues infortunes.
Ce fut dans le mois de juin de la même année que je reçus le décret du congrès de Trézène du 12 avril. Je crus ne pouvoir mieux justifier la confiance que la nation se plaisait à placer en moi , qu'en tachant de lui procurer, avec quelques chances de réalisation, l'espoir que les cours alliées ne lui refiiseraient par leur généreuse assistance pour sa restauration, du moment que par le rétablissement de l'ordre elle leur aurait donné la garantie qu'elle voulait, et que par conséquent elle pouvait avec des secours, l'accomplir bientôt.
•C'est pour chercher moi-même Toccasion et les moyens de faire naître, de fonder et d'entretenir ces espe'rances^ dont j'ai e'te' heureux de pouvoir me re'jouir avec la nation , que j'ai fait de longs voyages avant de me rendre au milieu d'elle.
Vous connaissez l'état dans lequel se trouvait alors le pays. Vous n'ignorez pas non plus les actes par lesquels, du consentement du conseil législatif et avec les bénédictions du peuple, le gouvernement provisoire fiit installé.
Il est maintenant de mon devoir de vojis rendre compte de son administration, et il vous appartient de la juger.
Quand nous avons institué le Panhellénium, c'est que nous désirions profiter des connaissances dont devaient être dépositaires les magistrats auxquels la nation avait plus d'une fois confié ses intérêts. Nous désirions aussi prouvera TEurope que la Grèce voulait l'ordre, et que pour la seconder le gouvernement ne croyait pouvoir mieux faire que de se préserver lui-même du pouvoir arbitraire. Ce fut de l'armée, de la marine et des finances, que le gouvernement dut avant tout s'occuper.
Le règlement provisoire qui institue les chiliarchies, l'ordonnance qui règle le service de la marine, celles qui instituent la commission de la banque et des finances, et plus tard le commissariat général, furent les premiers développements de l'organisation intérieure. Ces règlements publiés, la caisse publique eut des fonds,
et la banque nationale lui prêta la somme de 2,034,660. piastres (135,644 talaris).
L'Archipel fiit de'Iivre' de la piraterie, dont on fle'ti'is- $ait injustement le nom de la marine grecque. Les camps de Damala et de Me'gare rallièrent tous les braves que la misère et l'anarchie avaient forcement jetés dans les voies du désespoir.
Une division sous les ordres de Tamiral Miaoulis garantit la se'curitë de la navigation dans rArchipet, et alla porter à nos malheureux frères de Chios tous les soulagements qu'il était en notre pouvoir de leur ofirir.
Une seconde division , commandée par le vice-amiral Sactouris, fut chargée du blocus que les amiraux des Puissances alliées nous engageaient à établir.
A peine ces mesures étaient-elles exécutées , à peine commencions-nous à étendre graduellement dans toutes les provinces de Tétat l'action réparatrice d'une administration régulière, qu'un nouveau fléau vint tout com^ promettre.
Ibrahim-Pacha de son camp nous envoya la peste^ Spetzia, Hydra, Argos, et plusieurs districts du Pélopo-v nèse, en fiirent atteints. La nation traversa cette nouvelle épreuve avec le noble courage et la pieuse résignation, qui la caractérisent*. Aussi en est-elle sortie victorieuse.
Malgré les difficultés insurmontables qu'opposaient le& lignes sanitaires , l'organisation intérieure des provinces fiit réglée. Les démogéronties, les conmiissaires extraordÎQQ.ires.et les.gouvei:neurs provisoires furent installe^
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L'inspection sanitaire, celles des ports, des douanes et de la police, furent aussi instituées.
A cette e'poque et au moment oîi nos ressources financières étaient épuisées, la Providence nous envoya des consolations. LL. MM. le roi de France et l'empereur de Russie daignèrent nous accorder des subsides, et ceux de la France nous ftirent remis par un agent diplomatique qui venait d'être accre'dité auprès de nous.
Les espérances que nous avions conçues, en mettant aux pieds des souverains alliés les vœux de la Grèce, commençaient ainsi à s'accomplir. Elles se réalisaient aussi par la généreuse coopération de l'amiral Codrington. Ce noble ami de la cause grecque avait déjà obtenu à Alexandrie l'évacuation du Péloponèse, lorsque l'expédition française, en débarquant dans la péninsule, complétait l'œuvre de la délivrance.
Les places de la Messénie et de l'Achaïe furent en effet évacuées par les musulmans ; et les habitants de ces contrées , qui avaient eu la force de survivre à de si longues calamités , purent enfin regagner les ruines et les déserts que l'ennemi leur avait laissés à la place des villes, des villages et des campagnes florissantes, qu'il avait envahis.
Grâce à la présence de l'armée jfrançaise , grâce aux travaux qu'elle a exécutés, et aux secours qu'elle a répandus à pleines mains partout où elle a campé, ces provinces commencent à se restaurer. Les forteresses de Coron , de Modon , de Nayarin et de Fatras sortent de
leurs décombres comme par enchantement, et sont déjà mises en état de défense.
Dans le mois de novembre la peste se déclara de nouveau dans la province de Calavrita, et menaça la presqu'île d'une nouvelle catastrophe. Au premier appel de leur illustre chef, les soldats français sortirent de leurs cantonnements, et en établissant sous les ordres du général Higonet et au milieu des dangers et des privations de tout genre un cordon sanitaire, en fournissant à des centaines de malheureux des vivres et des habillements, ils extirpèrent en peu de jours le germe de ce terrible fléau.
L'armée française s'arrêta dans la péninsule. Les Grecs du continent s'attendaient à la voir franchir ces limites. Ils nous adressèrent leurs vœux , et nous espérions de les voir s'accomplir, car l'acte diplomatique qui en décidait autrement n'avait point été porté à notre connaissance.
Cependant Tarmée d'expédition s'apprêtait à quitter la terre qu'elle avait rappelée à la vie ; mais nous reçûmes en même temps de nouveaux gages de la munificence de Charles X. Sa Majesté nous continue des subsides ; l'armée d'occupation laisse des garnisons dans les places de la Messénie , et nous fournit des éléments. précieux pour donner à l'organisation de nos troupes régulières le développement et la consistance qui leur manquent.
lijes bienfaits de S. M. T. C. yont encore plus loin. Elle
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donne des oi^rea, et les malheureux qui avaient cfte conduits captifs en Egypte sont rendus à la liberté et à leur patrie.
Une commission de savants de Tlnstitut de France et des ingénieurs sont chargés d'explorer le sol classique de la Grèce. L^archéologie^ la géographie, les sciences et les arts font l'objet de leurs travaux, et c'est particulièrement notre patrie qui en recueillera le fruit.
Les représentants des cours alliées arrivèrent à Poros au mois de septembre, et nous fumes invités à leur four^ nir les notions qu'ils jugeraient nécessaires de recueillir sur les questions que les Puissances médiatrices devaient décider d'après les clauses du traité de Londres.
Nous nous acquittâmes de ce devoir, ayant toujours sous les yeux les instructions dont le congrès d'Epidaure avait muni la commission diplomatique , et en nous y conformant autant qu'il a pu dépendre de nous.
S. M. l'empereur de Russie , et plus tard S. M. le roi de la Grande-Bretagne honorèrent aussi la Grèce de l'envoi de leurs agents diplomatiques auprès d,e nous.
Dans le courant de l'automne, la conférence de Londres reprit encore ses travaux, et le protocole du 16 novembre fut signé. Cet acte cependant ne nous a pas été communiqué officiellement. Il n'en est pas de même du protocole du 22 mars de l'année courante. Vous prendrez connaissance de toutes les communications qui ont été faites au gouvernement grec sur ces graves intérêts, et vous honorerez, nous l'espérons, de votre approba-
tien celles que nous avons soumises à la justice des Puissances alliées.
Vous verrez que nous nous sommes eflforce's de ne pas nous écarter des principes qui ont guidé le congrès d'Epidaure, sans cependant perdre de vue ceux qui sont une conséquence nécessaire de la situation de la Grèce à Fégard d'elle-même, de la Porte ottomane, et des Puissances médiatrices. Le traité du 6 juillet indique cette situation; c'est à la fixer pour toujours que sont destinées les négociations actuelles.
Nous croyons superflu de vous entretenir des motifs qui ont rendu impossible l'exécution entière des lois décrétées par les assemblées d'Épidaure, d'Astros et de Trézène. Nous pensons aussi que les mêmes motifs subsisteront, tant que des traités formels ne fixeront pas la circonscription territoriale de la Grèce , ainsi que les relations de son gouvernement avec la Porte ottomane et avec les Puissances médiatrices*
Jusque-là nous ne pouvons, selon notre opinion, que régler provisoirement l'ordre intérieur, garantir par des mesures justes et sévères les droits que les citoyens ont acquis au prix de leur sang, et nous occuper de la révision de nos lois fondamentales, en nous éclairant de bonne foi des leçons de l'expérience.
C'est d'après ces considérations que sont conçus tous les règlements provisoires qui composent l'ensemble des actes du gouvernement actuel* Sur votre demande le secrétaire d'état les m,ettra tous à votre disposilioa*
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L'ordre judiciaire commence à s'ëtahlir; et ce n'est qu'en aplanissant des difficultés nombreuses que nous sommes parvenus à remplir, autant qu'il était en nous, les vœux que les provinces nous avaient exprimes à plusieurs reprises. Elles nous témoignent maintenant leur reconnaissance d'une manière qui honore le caractère du peuple Grec,
Un grand nombre d'affaires sont terminées à la pleine satisfaction des parties intéressées , et sans que les tri-' bunaux aient eu recours à des moyens coërcitife. Toutefois au nombre de ces afifaires encore arriérées, il y en a qui exigent des règlements spéciaux. Nous en avons arrêté un pour ce qui concerne les anciennes dettes, et vous penserez peut-être que d'autres seront également nécessaires.
L'église a beaucoup soufiPert des longues calamités de la nation. Notre devoir était de nous procurer avant tout un aperçu exact de son état actuel. Le conseil ecclésiastique a été institué à cet effet, et nous sommes dans l'attente de ses rapports.
Dès notre arrivée en Grèce nous nous sommes occupés de cette nombreuse population d'^enfants, que la misère et la destruction du pays livraient au vagabondage et à la perdition. L'orphanotrophe d'Egine en renferme déjà 500, et les écoles d'enseignement mutuel qui sont organisées dans les différentes provinces oi&ent à plus de 6,000 enfants les avantages de l'instruction élémentaire.
Une école normale va être instituée à Egine. Elle doit devenir la pe'pinière des maîtres d'enseignement mutuel dont la nation a besoin.
Nous espérons pouvoir, à Taide de Dieu et des géne'reux amis de la Grèce, procurer sous peu de temps à chaque province et à chaque village le bienfait d'écoles élémentaires.
Lorsque cette base de la régénération nationale sera solidement établie, le gouvernement devra instituer sans retard dans les différentes provinces de Tétat des écoles centi^ales, où les élèves sortant des établissements d'enseignement mutuel puissent recevoir une instruction supérieure dans les lettres, dans les sciences et dans les arts.
Une école centrale militaire est déjà établie à Nauplie sous la direction d'un chef habile et rempli de zèle. Elle ne peut que nous promettre des résultats heureux. Cette institution* fait partie des troupes régulières grecques.
Le rapport que vient de nous adresser M. le colonel Heideck, qui a eu la direction de ce corps, vous fera connaître ce qui a été déjà fait et ce qui reste encore à faire, pour donner à l'organisation de nos troupes régulières, et à celle de tous les services qui sont relatifs aux forteresses, l'étendue et la consistance qui leur sont absolument nécessaires.
Lorsque vous prendrez en considération, à côté de ce rapport, ceux que vient de nous adresser le commissariat général, et les observations dont nous les accom-
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pagnons, vous pourrez juger de Tëtat actuel de la force armée nationale, ainsi que des mesures qu*il faudra prendre, afin d'assurer un sort convenable aux citoyens qui ont porte' et qui porteront les armes sur terre et sur mer, et afin de donner à Tarmee comme à la flotte une organisation qui cadre avec les ressources et avec la situation du pays.
L'une et l'autre ont rempli leur devoir, et la nation leur doit des témoignages de gratitude pour les services qu'elles ont rendus aux provinces de l'ëtat que les Turcs avaient occupées de nouveau dans des temps de détresse générale. Ces contre'es sont aujourd'hui sous le drapeau de la croix. Dieu et les souverains alliés ne les livreront plus sans doute aux malheurs dont elles ont été pendant si longtemps le théâtre.
Le compte-rendu que la commission des finances vous soumettra, et dont nous allons vous donner ici le résumé, vous présente des résultats qui doivent vous inspirer de nouveaux sentiments de reconnaissance envers les augustes bienfaiteurs de la Grèce, et envers tant d'illustres et de généreux amis de sa cause.
Vous verrez l'état de nos faibles revenus, et vous pourrez calculer en même temps l'immense tache que vous aurez à remplir, pour mettre la caisse publique en état de faire honneur aux engagements de la nation, et de pourvoir à ses besoins les plus urgents.
Nous n'avons négligé aucun soin pour vous procurer des ressources. Vous prendrez connaissance des démar-
ches que nous avons faites auprès des cours alliées , afin de pouvoir négocier sous leurs auspices un emprunt de 60,000,000 de francs. Vous lirez les communications qui nous ont e'te' adresse'es à ce sujet, et vous serez encourages à partager nos espérances.
Nous finirons par vous exprimer les vœux que nous formons pour que, dans les circonstances graves et difficiles du moment, vos délibérations répondent à l'attente de la patrie, à celle des Puissances alliées, et de toutes les nations civilisées.
En comparant le passé au présent, il ne vous sera pas difficile de prendre des mesures sages , au moyen desquelles vous puissiez placer la nation dans l'attitude la plus favorable à son acheminement vers l'avenir que la Providence lui re'serve.
Nous- ne pouvons y contribuer nous-mêmes que par le courage que nous inspire la sainteté de notre cause, et par la pureté et la modération des principes que nous suivrons pour la soutenir.
Des négociations sont ouvertes. Si nous sommes appelés à y prendre part , conformément aux clauses du traité de Londres, il vous appartient de munir le gouvernement des pouvoirs nécessaires. Vous pouvez en délibérer aujourd'hui avec pleine connaissance de cause, attendu que vous avez sous les yeux des documents qui ! ne vous laissent pas de doute sur le plan de pacification que la conférence de Londres a déjà adopté.
Nous le répétons encore ; mettez la main sur votre
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conscience, conformez- vous aux devoirs qu'elle vous prescrit, et ne doutez jamais de la justice des Puissances alliées.
Vous devez en second lieu prendre en considération l'administration de Te'tat. Si vous accordez votre suffrage à Topinion que nous vous avons déjà énoncée à ■cet égard, vous jugerez quelle ne pourra être réglée par des lois constitutionnelles et permanentes, que lorsque le sort de la Grèce sera définitivement arrêté. Jusque-là vous serez peut-être portés à sanctionner la continuation du système provisoire actuel , sauf à le modifier de manière à ce que le gouvernement, entouré de nouveaux conseils , puisse affermir Tordre et la tranquillité dans l'intérieur, procéder utilement à la révi sion de nos statuts constitutionnels, et prendre enfin toutes les autres mesures que l'honneur, la justice et une sage prévoyance recommandent plus particulièrement à votre attention. Dans cette catégorie se trouvent celles qui concernent les finances, le crédit, la dette extérieure, les indemnités que le gouvernement est dans l'obligation d'offrir aux citoyens qui ont sacrifié leur fortune au service de l'état, l'exécution des engagements contractés par les congrès d'Épidaure, d'Astros et de Trézène envers ces mêmes citoyens et envers les braves qui ont versé leur sang pour la patrie, enfin les soula- ^gements et les secours qu'il doit procurer aux villes qui ne sont plus que des monceaux de ruines, ainsi qu'à la classe aussi estimable qu'infortunée des laboureurs.
Pour résoudre avec une utilité réelle toutes ces questions et celles qui s'y rattachent , il faut du temps et des notions qui nous manquent, et que nous tâcherons de recueillir.
Mais en arjrétant dès aujourd'hui les principes d'après lesquels le gouvernement, conjointement avec ses conseils, devra s'occuper de chacune de ces grandes questions et des intérêts majeurs qui en dépendent, vous aurez rempli la moitié de votre tâche. Elle le sera complètement, lorsque vous vous réunirez encore pour prendre connaissance des travaux que le gouvernement aura faits, et pour délibérer définitivement sur les projets de lois qu'il vous soumettra.
Si vous adoptez ce plan, ce sera d'après les bases que vous aurez arrêtées, que le gouvernement répondra aux Puissances européennes, toutes les fois qu'il s'agira des arrangements relatifs à l'exécution du traité de Londres. Ces arrangements cependant ne seront obligatoires pour la nation, que lorsque vous les aurez ratifiés.
Nous en disons autant des lois fondamentales ou constitutionnelles ; elles seront mûries, discutées et rédigées d'après les principes que vous aurez posés, et il vous sera réservé de les revêtir de votre sanction.
Vous décréterez enfin les principes et les formes, d'après lesquels tous les autres intérêts devront être réglés jusqu'à la nouvelle convocation du congrès national.
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Avant de vous séparer, vous serez jaloux sans doute d'être les organes par lesquels la nation of&ira rhommage solennel de sa reconnaissance au souverain Arbitre des destinées des peuples, aux monarques allies, à leurs amiraux, à Farmee d'expédition , à son illustre chef, et aux ge'ne'reux philhellènes qui ont donné tant de preuves d'intérêt à la Grèce et fait tant de sacrifices en sa faveur.
Par l'exposé franc et sincère que je viens de vous faire, je me suis acquitté. Messieurs, de mon. devoir envers la nation , qui a daigné me confier la place de son premier magistrat.
Je serai heureux de lui consacrer le peu de vie qui me reste, quand même je serais appelé, ainsi que je le désire vivement, à la servir encore conune simple citoyen. Je ne saurais mieux lui prouver les sentiments dont me pénètrent les témoignages réitérés de confiance qu'elle s'est plu à me donner.*
S^ t-x^o/^. ^ '^a^n^^n^^aùed eœÂao^cuh-aHeà
^ €eà T^a€€4/Hn€€4id Ai04Jl4àCL^€à,
Argosy — juillet 1829.
Vous trouverez ci-joinls l'allocution et le compte-rendu
* Voyez dans les pièces additionneUes n® 1 la réponse du congrès a ce discours d*ouverlure.
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par lesquels le gouvernement a ouvert aujourd'hui la session du quatrième congrès national.
Il vous est recommandé de donner connaissance de ces actes aux magistrats, et a ceux des citoyens qui ont des titres à votre confiance. Le compte-tendu leur fera comprendre la situation du pays, et les vœux que forme le gouvernement pour que la nation contribue a l'accomplissement de ses destinées.
Nous aimons a espérer que les travaux du congrès nous fourniront les moyens de procurer a chaque province le soulagement et la prospérité auxquels elles ont tant de titres.
Argos, — juillet 1829.
Vous ne m*en voudrez pas si j'ai tardé jusqu'à aujourd'hui à répondre à votre lettre du 8, que je n'ai reçue cependant que le 11. Si vous ajoutez à mes occupations ordinaires celles que me donne le congrès, vous trouverez que je n'ai pas trop de temps à ma disposition. Je saisis néanmoins le premier instant de liberté, pour ne pas vous faire attendre longtemps ma réponse.
Je vous sais infiniment gré de la franchise avec laquelle vous me parlez de votre situation. Je vous paierai d'un juste retour, en vous indiquant de m'on coté ^vec
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un entier abandon le point de vue sous lequel je len visage.
C'est depuis longtemps 9 vous le savez, qu on a vu avec jalousie la part active que je vous ai donnée dans Tadministration publique* Reconnaissant en vous beaucoup de zèle et une grande capacité, appréciant vos travaux et la supériorité de votre esprit, je me suis constamment applaudi d'avoir eu recours à votre coopération. J'ai laissé dire les jaloux, espe'rant que le témoignage des feits et l'expérience mettraient un terme à leurs clameurs* D'après les observations que vous venez de m'adresser, il en est autrement.
Si pour confondre la calomnie vous désirez une enquête, donnez-moi les moyens d'en faire ouvrir une, et en temps et lieu elle sera ouverte. Jusque-la je ne vois pas pourquoi vous vous retireriez des affaires publiques. Quand même vous auriez pris définitivement une résolution semblable, je vous proposerais encore d'attendre paisiblement la fin du congrès. Il y aura nécessairement des changements dans l'administration, et il vous sera réservé de juger alors s'il vous convient d'y prendre part, ou de jouir des agréments de la vie privée.
Les explications que je viens de vous donner vous prouveront, j'espère, que je vous apprécie plus que vous ne paraissez le croire.
Le comte Métaxas m'a parlé du projet relatif au petit fort d'Aclium (Punta). Je m'en occuperai dès que j'en aurai le temps.
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Argos, -- juillet 1829.
ou
J'apprends avec satisfaction que le second escadron de cavalerie est enfin arrive' à Patras, et que vous avez re'ussi à abriter provisoirement hommes et chevaux, jusqu à ce que vous puissiez procéder à la construction d'une caserne. Quant aux difficultés que vous éprouvez à pourvoir l'escadron des fourrages nécessaires ^ je ne doute pas que vous ne parveniez a re'gler graduellement avec M. de Saint-Martin cette partie du service; au surplus j'adresse aujourd'hui à M. Axiotis Tordre de vous prêter toute Vassistance que vous seriez dans le cas de lui demander.
Les informations que renferme votre rapport sous le numéro 9, relativement aux malfaiteurs qui commencent à infester les chemins dans les environs de Patras, avaient été portées à ma connaissance. Dès lors le gouvernement a attribué le mal plutôt à Tesprit de faction qui travaille encore certaines provinces de la péninsule, qu'a toute autre cause quelconque. Dans cette conviction, que vos observations rendent maintenant, s'il se peut, encore plus intime 9 il a du chercher le remède de préférence dans lemploi des moyens locaux, qui dirigés avec sagesse devaient déconcerter l'intrigue, et mettre au grand jour à la fois ses coupables desseins et son impuissance. En elTot
j'ai charge de cette mission le général Golocotronis, en sa qaairté de commandant en chef des troupes départementales du Péloponèse. Des hommes ont été envoyés par lui sur les lieux, et j'ose espérer qu à cette heure ils auront mis fin aux désordres que vous me signalez.
S'il en est autrement, et qu à la réception de la présente vous jugiez encore utile ou nécessaire de donner suite à la mesure que vous me proposez^ je vous autorise ii le faire , comptant d'avance sur la capacité et le teie que vous mettrez à vous acquitter de cette tâche»
Argos, —juillet 1829.
Votre rapport en date du 14, ainsi que les explications que m'ont données M. Lassani et le chiliarque Christodoulos, m'ont fait éprouver une peine bien vive. La promesse que vous avez faite à Tarmée vous avait été faite par le gouvernement; et ce qu'il y a de déplorable seulement, c'est que vous ayez été contraint de donner cette promesse par écrit, comme si votre parole ou celle du gouvernement ne suffisait pas.
Après le paiement du trimestre actuel , il sera procède a une nouvelle revue; et cette revue faite, on procédera au paiement des arrérages.
Le désordre cependant, ou de nouvelles mutineries
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qui auraient lieu dans ces entrefaites, lëgitimerai^t les^ mesures se'vères que le gouvernement devrait nécessairement prendre.
Il &ut que les soldats sachent que la moindre de leurs actions est notée par les agents des Puissances alliées et par le général en chef français qui est dans les places de la Messénie. Il résulte de la que le gouvernement est en quelque sorte responsable, par les délibérations qa\\ prendra à Vegard de l'armée, non-seulement envers la^ nation, mais aussi envei's les Puissances dont l'intervention doit décider du sort de Grèce.
Cette considération, expliquée d'une manière claire aux capitaines et aux soldats, doit leur faire comprendre que le présent ne ressemble pas au passé. Quoique la mu^. tinerie de Lépante ait fini, le général Schneider a cru de son devoir de s'en assurer lui-même; et à cet effet il a envoyé à Lépante une frégate avec deux compagnies de grenadiers sous le commandement d'un officier supérieur. La mission de cet officier consiste a faire déclarer aux Roumeliotes que les troupes françaises étant chargées de garantir la tranquillité intérieure de l'état et notamçoent du Péloponèse, aucun désordre ne sera toléré. Cet antécédent est de nature k éclairer l'armée sur sa posi^ tion, et même sur son avenir, qui est tout entier entre ses mains; et elle ne le devra qu'à sa bonne conduite.
Le lieutenant plénipotentiaire, conjointement avec le commissariat, vous donnera les directions qui concernent votre position militaire.
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Argos, — juillet 1829.
Votre lettre du 13 m'a fait infiniment de peine. Elle me prouve que les intrigants ont eu des succès auprès des troupes qui sont sous vos ordres.
La réponse d'office que vous recevez aujourd'hui, vous met en e'tat de déclarer aux soldats que le gouvernement prendra toutes les mesures ne'cessaires pour que vous teniez parole*
Le commissariat enverra dès les premiers jours du mois d'août les ordres pour qu'on fasse la revue de Varmée. La revue faite, l'armée recevra ses arrérages.
Cependant la publication de mon compte-rendu, ce qu'il contient en faveur des soldats et des officiers, et sur la nécessité d'assurer aux uns et aux autres un sort honorable, les actes enfin que le congrès émettra à cet égard, prouveront encore une fois à ces hommes que le gouvernement veut leur salut^
Je ne crois pas que le temps noxis permette de proposer aux délibérations du congrès un décret qui corrige et réforme l'organisation de l'armée. Ce que je vais lui proposer, c'est d'arrêter les bases d'après lesquelles cette réorganisation pourra se faire , en consultant sur ce grand travail ce que l'expérience nous aura appris.
Comme le règlement actuel est votre ouvrage, commo
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c est VOUS plus que tout autre qui en avez fait l'épreuve , c est vous plus que tout autre que je consulterai , du moment oïl je pourrai m'occuper de cette grande affaire. Jusque-là il importe par-dessus tout de garantir Tarmée des intrigues et des intrigants dont elle est en ce moment Tobjet, et dont elle sera peut-être la victime, si elle ne s'en préserve pas a temps.
Vous me faites observer que les lettres et les messagers deNauplie, d'Argos et d'Égine pervertissent son esprit. Il serait d'un immense intérêt de couper le fil de ces menées perfides. Nous ne le pourrons que lorsque nous aurons des données positives. Les nobles sentiments qui vous animent, m'assurent d'avance que vous ne ne'gligerez aucun soin ni aucun effort pour concourir à ce grand résultat.
Le congrès nous donne de très-bonnes espérances. Ses délibérations ont jusqu'ici déjoué complètement les coupables calculs d'une poignée de misérables. La session ne durera pas longtemps, attendu que la majorité des députés est entièrement convaincue que dans la session actuelle le congrès ne peut que poser les bases d'après lesquelles les grands intérêts de l'état seront réglés. Ces bases, que j'ai déjà assez indiquées dans mon compterendu, vont être discutées et arrêtées.
Du moment que le congrès aura terminé ses travaux, et j'espère que ce sera dans deux ou trois semaines, je m'occuperai exclusivement de l'armée, et j'aime à me flatter que jusque-là vous maintiendrez les choses dans un
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état satisfaisant. J*ai ordonné à M. Spiliadis de voua tenir au courant des actes du congrès ^ à mesure qu its^ seront publiés par les gazettes.
. 22 juillet ^^^^
Argos, ^* , — 1829.
^ 3. août
Puisque Tétat de votre santé vous oblige à résigner les fonctions que vous avez exercées jusqu'ici avec un noble dévouement et une grande utilité pour les intérêts de ce pays^ quels que soient ses regrets^ le gouvernement accepte votre démission.^ et vous autorise à remettre la direction du corps régulier à M. le maréchal de camp Trézel. Vous trouverez ci-jointç la copie du décret relatif à cette disposition,
M. le capitaine Scluiitzlein , qui désire également rentrer dans sa patrie, emporte aussi nos regrets. Nous vous prions de lui exprimer notre reconnaissance pou^r les services qu il a rendus à la Grèce par son zèle, sa, capacité, son cQurage et son infatig2j>le persévérance.
Le quatrième congrès national, dans sa séance du 19 du courant , a entendu le rapport que vous nous avez adressé sur l'administration du golfe Argolique, dont vous avez bien voulu vous charger depuis le mois de mars de Tannée dernière ^ ainsi quç sur la direction du corps régulier, et sur toutes les autres branches du service qui
S y rattachent. D'une voix unanime le congrès vous a volé des remerciements, et nous a engagés à en être Tinterprète,
Nous nous acquittons de ce devoir, et nous nous empressons de vous exprimer a celte occasion la satisfaction avec laquelle nous vous enverrons le brevet de général,du moment qu'il plaira ^\x roi voire souverain de vous autoriser à accepter ce grade au service de la Grèce. Nous transmettrons avec une égale satis&ction à M. le capitaine Schnitzlein le brevet de chef de bataillon.
Ces témoignages de reconnaissance de la Grèce envers deux officiers qui Vont dignement servie prouveront combien le gouvernement les apprécie et désire les voir revenir dans ce pays, pour continuer a coopérer au développement et au perfectionnement de son organisation militaire.
aeneiat aeà K^iai^ted ^e^u^cied aiecOiied,
. 22 juillet ^^^^
Arffos, — ^^ — 1829.
° 3 ûoûl
Nous vous transmettons ci-joint le décret par lequel nous vous conférons la direction et l'inspection générale des troupes régulières grecques.
Nous ne vous exprimerons pas dans ce moment les^ sentiments de reconnaissance que nous inspire le noble
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intérêt qui vous anime en faveur de la Grèce, et vous
porte à accepter cette charge.
Nous nous dispensons de vous en signaler Timportance ; nous sommes assures que vous Fappre'ciez vousmême sous tous les rapports et dans toute son e'tendue.
Soyez convaincu, Monsieur le gênerai, de la confiance que nous plaçons dans vos lumières, dans votre zèle et dans votre expe'rience. Soyez aussi convaincu de Tespoir sincère que nous avons de voir d'heureux re'sultats couronner vos nobles efforts.
Nous joignons ici une lettre pour S. E. le commandant en chef des forces françaises en More'e. Par elle nous lui notifions votre nomination à la direction et à l'inspection des troupes régulières grecques.
Nous vous transmettons également pour les commandants des forteresses une circulaire , par laquelle nous leur indiquons dans quelle partie du service il leur est enjoint d'entretenir des relations directes avec vous.
\S^ Kyfô, ^ CpoAe/a^he ^^4a?na?t/€J (y/u^n/tten.
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4 août
Les pleins pouvoirs que vous m'adressez au nom de vos braves compatriotes, m'apportent un nouveau témoignage de votre confiance, et j'y suis ti'ès-sensible.
Ni le congrès actuel, ni le gouvernement ne peuvent
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dans ce moment faire aucun usage des pleins pouvoirs dont il s'agit.
Ainsi que je vous Tai déjà écrit, le sort de votre patrie , comme celui de toute la Grèce , est hors de notre portée. C'est Dieu qui en décidera; et ce sont les événements et les Puissances alliées qui nous diront ce que Dieu aura décidé. Jusque-là il faut que chacun reste tranquille dans la position où il se trouve, quelle qu'elle soit. Tout ce qu'il ferait de son propre mouvement pour la rendre meilleure, pourrait l'empirer et la rendre fatale sans retour.
Je vous répète ici ce que je vous ai dit le 21 juin (3 juillet), et je crois qu'aujourd'hui plus que jamais il est d'un grand intérêt pour vous de maintenir des rapports de bonne intelligence avec les Turcs.
Voilà pour le présent; quant à l'avenir confiez-vous à la Providence, et ne doutez pas de la justice des Puissances alliées; comptez aussi sur l'intérêt sincère avec lequel je ne négligerai aucun moyen de justifier la confiance de vos compatriotes, et de vous être aussi utile qu'il me sera possible.
Le gouverneur provisoire de Scopélos recevra des ordres positifs, pour que vous n'ayez plus de griefs à articuler contre l'administration du pays.
D ARG08. — AOUT
. 25 juillet ^^^^
Argos, --r—i — ^829.
^ 6 août
Il m* est agréable de vous témoigner la satisfaction avec laquelle j'ai pris connaissance de^TOtre rapport en date du 13 du courant.
En convenant d'un commun accord avec M. le capitaine J. Hastings des arrangements à la suite desquels la navigation du golfe Ambracique est libre aux bâtiments ioniens et aux bâtiments neutres, vous avez parfaitement bien rempli les intentions du gouvernement.
Ces arrangements cependant ne peuvent et ne doivent être considères que comme des mesures de fait, qui ne préjugent aucunement les questions de droit auxquelles elles se rapportent,
D'après Iç même principe, quel que soit le désir du gouvernement grec d'aller au-devant des vœux que vous a exprimés le capit£^ine Hastings, relativement à Tévacuation de la redoute construite et occupée p^r les, troupes grecques à l'enibouçhure du Louro, ainsi qu'à la position de Caraconisi , il me serait impossible pour le moment de vou^ autoriser à y consentir.
Comme vous le faites observer, cette cession de notre, part supposerait celle que les Turcs nous feraient du château de Punta ; mais il y a plus : un arrangement semblable supposerait que la Porte ottomane a accepta
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la médiation et les propositions que les ambassadeurs des cours alliées sont charge's de lui faire pour la pacification de la Grèce. Cet arrangement supposerait aussi que les commandants turcs dans la Grèce occidentale ont reçu les pouvoirs ne'cessaires pour proce'der à la stipulation d'un armistice avec les fonde's de pouvoirs du gouvernement grec. Il supposerait enfin que cet acte préliminaire de la pacification £ut place' sous la sauvegarde des Puissances intervenantes. Nous n'en sommes pas encore là, et si nous devons croire aux informations que nous venons de recevoir en tout dernier lieu et de Constantinople et de Smyrne , les premières démarches des ambassadeurs n'auraient pas eu tout le succès qu'on avait lieu d'en espérer. On pre'tend même que la Porte a rejeté' l'acte du 22 mars. Quoi qu'il en soit de ces nouvelles, le gouvernement grec attend avec une entière confiance les communications dontLL. EE. les ambassadeurs des Puissances allie'es voudront l'honorer. Il pourra alors se faire une idée plus précise de sa shuation, et juger en conséquence la manière d'après laquelle, en remplissant ses devoirs, il peut se conformer aux intentions des souverains les augustes protecteurs de la Grèce.
Dans ces entrefaites nous resterons in statu quo , sans quitter aucune position, et en prenant toutes les précautions possibles pour ne pas provoquer des hostilités de la part des musulmans.
Telles sont les explications que vous donnerez a M. le
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capitaine Hastings, en le remerciant de ma part des
soins bienveillants qu'il voue au maintien de relations
faciles et amicales entre la Grèce occidentale et les îles
Ioniennes.
29 juillet Arffos, — - — : — 1829.
^ 10 août
Voyant par vos rapports de ces jours derniers, et no* tamment par celui du nume'ro 734, que la de'moge'rontie de la province s' écarte de la ligne de ses devoirs, et qu'un certain esprit d'opposition paraît la diriger, j'ai voulu, avant de prendre des mesures sévères, m'expliquer moi-même avec Tun des de'moge'rontes les plus marquants, M. Stavros Nicolas.
Par conse'quent je Tai engage' à se rendre à Argos, et il s'y est en effet rendu. L'ayant suffisamment éclaire sur les conséquences inévitables de la conduite de la de'moge'rontie, je ne doute pas que, conjointement avec ses collègues, il ne suive à l'avenir une direction plus conforme au bien du service de la province. En revanche je ne dois pas vous dissimuler que les de'moge'rontes portent plainte de ce que, dans plusieurs mesures administratives qui concernent la province, vous ne consultez pas l'opinion de la de'moge'rontic , ainsi que le règlement l'exige, en signalant les de'moge'rontes comme
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les conseillers des gouverneurs provisoires et des commissaires extraordinaires. Si cette plainte est fondée, je vous engage à n'y plus donner lieu.
Il est dans la nature de Thomme de se donner de Timportance auprès de ses concitoyens. Si le gouvernement n'en donne aucune aux magistrats dont il s'environne , il les force indirectement à s'en donner eux-mêmes en contravention aux lois. C'est pour ces motifs qu'en re'digeant le règlement susmentionné, j'ai donne aux démogërontes le caractère de conseillers. Une fois qu'ils sont ainsi lies à l'administration publique et à ses actes, ils ne peuvent plus s'en séparer, et moins encore se mettre en opposition avec elle. Ce principe est d'une e'vidence et d'une utilité' incontestables. Il reste à savoir si son application est possible, vu le caractère et les habitudes des citoyens appelés à la magistrature. C'est l'expérience seule qui peut nous e'clairer à cet e'gard, et c'est pour nous éclairer par le témoignage des faits que je vous engage à suivre le règlement.
Si malgré tous ces ménagements l'expérience nous prouve encore une fois qu'il n'y a pas moyen de faire concourir Utilement les démogéronties à l'administration des provinces, le gouvernement alors sera obligé de modifier le système actuel, et il le fera.
D ARGOS. AOUT
29 juillet Argos, --— = — T- 1829.
^ 10 août
L^amiral de Hîgny, qui continue à avoir le comman-^ dément des forces navales de S. M. T. C. dans la Mediterrailée, vient dé donner des instructions à M. le contre-amiral Rosamel, par lesquelles il lui enjoint d'obtenir pour le pavillon français le libre passage, dont jouira le pavillon anglais et ionien, dans tous les ports où le gouvernement grec fait tenir encore la ligne de blocus. Cette faculté' est notamment réclamée en faveur du pavillon français, qui voudrait librement commercer avec rîle de Candie.
Le contre -amiral Rosamel nous ayant entretenus de vive voix de cet objet important, nous avons pre'fëré le régler de fait, et sans avoir recours à l'échange de communications écrites.
Nous lui avons par conséquent déclare' que, quoique le gouvernement grec n'ait pas re'voque' les de'crets concernant le blocus de Candie, ainsi que celui de TAttique, du golfe de Volo et du golfe Ambracique, quoique les vaisseaux en station sur ces diflférents points y restent toujours, les commandants respectifs ont reçu Tordre de ne mettre aucun obstacle aux bâtiments sous pavillon anglais ou ionien qui voudraient y entrer. Que la même latitude serait de'sormais accorde'e aux bâti-
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ments sous pavillon français, et qu'au surplus nulle croisière formelle n'existe dans ce moment devant les ports de Candie.
Le contre -amiral Rosamel nous a donne en retour l'assurance que les bâtiments français ne se chargeront jamais du transport de troupes et autres objets de guerre, propres à renforcer les Turcs dans la position où ils se trouvent.
Nous vous adressons la présente en vous engageant à donner sans retard aux commandants des stations les instructions susmentionnées concernant le pavillon français.
. 31 juillet ^^^^
^ 12 août
Je viens de recevoir la lettre que vous m'avez fait rhonneur de m'ecrire conjointement avec Monsieur votre collègue.
Je n'ai pas perdu de vue les relations que les amiraux des Puissances alliées ont dans le temps adressées au gouvernement grec, en faveur de ceux des sujets de ces Puissances qui croient avoir droit à des indemnités pour cause de captures faites par des navires grecs.
Mais ces réclamations ne peuvent pas être placées dans
TOMB
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une seule et même catégorie, et il serait par conse'quent très-difficile, pour ne pas dire impossible, de faire droit à toutes en adoptant un principe ge'ne'ral.
Parmi elles il en est qui sont élevées contre des actes ^e piraterie proprement dits, et je ne crois pas que le gouvernement grec puisse se considérer comme responsable pour ces actes. D'autres sont élevées contre les sentences des tribunaux. Or je ne crois pas non plus ^ue le gouvernement et rassemblée nationale puissent annuler en général et sans examen préalable toutes les sentences des dits tribunaux.
Ces considérations m'ont porté à m'abstenir de faire au congrès aucune communication spéciale à cet égard, et à me réserver de prendre plus tard en considération ces grands intérêts de concert avec vous. Messieurs; nous conviendrons alors, je Tespère, des mesures au moyen desquelles le gouvernement grec s'eflforcera de satisfaire aux réclamations fondées en justice, et que les divers gouvernements auront recommandées aux agents accrédités auprès de lui.
Quant aux moyens de solder les indemnités qui seront reconnues être dues, ceux que le congrès met à la disposition du gouvernement pour les nationaux pourront être également employés à Tégard des étrangers.
J'aime à penser que par cette explication vous pourrez maintenant répondre à toutes les observations qui pourraient vous être adressées sur les décrets d'indemnités qui ont motivé votre lettre du 12 courant.
Au GÉNÉRAL SCHNEIDF.R. 243
. 31 juillet ^^
° 12 aoul
Je viens de recevoir des nouvelles de Paris en date du 4 juillet. M. le maréchal Maison a eu aussi la bonté de me donner de nouveaux témoignages de Tintérêt qu il porte à la Grèce. Il me fait espérer que le roi daignera consentir à toutes les demandes que j'ai pris la liberté d'adresser à son ministère, par rapport à l'organisation de nos troupes régulières.
La réponse que j'ai donnée à la sommation qui m'avait été faite , afin de lever les blocus et de retirer nos troupes de la Grèce continentale, a été jugée favorablement, attendu qu'il n'a jamais été convenu à la conférence de Londres d'autoriser une sommation semblable.
Les nouvelles qui sont annvées ici de Constantinople, en date du 26 août (7 septembre), portent que les Russes marchent en deux colonnes sur Andrinople et sur les Quarante-Eglises, qu'Erzéroum est en leur pouvoir, et que Treliisonde est bombardée. J'ai lu le hatti-schérif, par lequel le sultan annonce que l'ennemi approche de la capitale, et, appelle les musulmans à une levée en masse.
Votre Excellence aura peut-être déjà reçu tous ces détails ; mais je profite du retour du courrier pour les lui donner moi-même.
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Quant à la recommandation que vous voulez bien m'a- •dresser en faveur du fils de M. De'me'trius, je ne puis encore rien promettre. Jusqu'ici je n'ai encore reçu que des informations très -incomplètes, relativement à la manière dont M. de Saint-Le'ger compte remplir la mission philanthropique que S. M. T. C. a daigne lui confier. Mon intervention n'a jamais ëtë demandée à ce sujet; mais vous pouvez être assure', Monsieur le ge'nëral, que si par la suite j'ai des propositions à faire, voti'e î-ecommande' ne sera certainement pas oublie'.
Àrffos, -- août 1829.
Je m^einpfesse de re'pondre à la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'e'crire en date du 11.
M. Dutrône, qui aura l'honneur de vous présenter ces lignes , est charge' de vous remettre les orphelins qui doivent leur liberté' à la munificence du roi voire auguste souverain. Vous allez les mener en France, et ils ne reverront sans doute leur sol natal que lorsque, grâce aux bienfaits du roi, ils y apporteront des connaissances utiles, et qui plus est, des moeurs épurées.
Pour ce qui est de la démarche concernant les familles qui occupent le premier rang dans ce pays, je
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me réserve de suivre les conseils de S. E. le ministre de la marine dans un moment plus opportun.
Le congrès national étant à la veille de terminer ses. travaux , je trouve à peine le temps de vous exprimer toute la reconnaissance que m'inspire Toffi^e généreuse que vous voulez bien me faire. J'en profiterai, quand même vous seriez rentre' en France. Vous me permettrez alors de vous adresser la lettre que j'e'crirai à S. E. le ministre de la marine.
Argos, -- aoûl 1829.
Nous avons reçu vos rapports en date du 27, ainsi que les diflferentes adresses de la part des capitaines.
Nous nous empressons de vous repondre, et nous sommes bien aises de pouvoir vous mettre à même de faire sentir, tant aux capitaines qu'aux soldats qui servent sous vos ordres , combien le gouvernement est invariable dans l'intention de leur assurer un sort et de les rendre par conséquent des citoyens paisibles.
Vous trouverez ci-joints deux de'crets que le congrès national vient de sanctionner sur notre proposition. Le premier concerne les indemnite's qui ont e'té votées par le congrès de Tre'zène en faveur de la garnison de Mesçolonghi et du corps de Karaïskakis. L'autre renferme
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les bases d'après lesquelles le gouvernement procédera aux améliorations que Texpérience aura démontré nécessaires dans les troupes.
Le congrès devait adopter les principes généraux, et il les a adoptés. Le gouvernement doit en faire l'application , et il la fera du moment qu'il aura à sa disposition les ressources pécuniaires que d'autres décrets Fautorisent à se procurer par un emprunt à l'étranger. Jusque-là le gouvernepaent, nous vous le répétons, tiendra exactement parole quant au paiement des arrérages; mais ce sacrifice doit nous sortir des abus, des malversations et du désordre, dont l'armée et la nation ont risqué et risquent encore de devenir les victimes.
Argos, -- aoûx 1821.
Nous allions vous expédier la dépêche ci-jointe, lorsque nous avons reçu votre rapport en date du 29.
Nous ne vous dissimulons ni la peine ni l'indignation que nous fait éprouver la continuation des intrigues et des mensonges, par lesquels quelques misérables troublent l'esprit du soldat, et mettent le désordre dans l'armée.
Tout ce qu'on a fait croire au soldat sur la pi^éférence accordée aux troupes de Lépante, et sur le n^ode
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et le temps de paiement des différents corps est coobplëtement faux. Ce qui jettera quelque jour à vos yeux sur les menées infômes dont on vous environne, ce sont les copies de deux lettres que nous vous envoyons cijointes.
Nous sommes si fatigues de ces intrigues, leurs conséquences peuvent être si fimestes à Tarmée et à la nation , que nous vous autorisons à déclarer aux meneurs de la manière la plus positive que, s'ils ne rentrent pas dans la ligne de leurs devoirs, nous serons forcés de prendre des mesures sévères qui trancheront le mal dans sa racine.
Le membre du commissariat pour Tarmée se rendra dans peu de jours au quartier général, pour procéder au paiement des arrérages.
Nous vous le répétons pour la dernière fois : le sacrifice que fera le gouvernement dans la circonstance présente , dépasse tous ses moyens ; mais il le fait dans l'irrévocable résolution de mettre un terme aux intrlr gués et aux malversations.
S^ ^/é, ^ ^àa^aiûfe^e ^yi/^ife^/^.
Argos, -—août 1829.
J'attache un si vif intérêt à n avoir rien sur la conscience, que malgré les affaires qui m'accablent et ne me
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laissent guère le temps de respirer, j'ajouterai aux dëpè^
ches que vous recevez aujourd'hui ce peu de mots.
Sachez donc que M. le général Schneider a été le pre-^ mier k me signaler les désordres de Tannée. Sachez aussi que pour s assurer que ces désordres avaient cessé à Lépan te, il y a envoyé une frégate avec des troupes. Cette expédition s est bornée k une inspection, et elle est retournée à Modon.
Pensez-vous que le général n'ait pas rendu compte k sa cour de ce qui s'est passé a Lépante , et de ce qui se passe chez vous et autour de vous? Quelle peut en être la conséquence? Croira-t-on k Paris, k Londres et à Pétersbourg qu'une armée semblable est en état de garder une frontière, et d'assurer le repos au pays qu'elle est censée défendre? Et si l'on en juge autrement, qu'en adviendra-t-i il? On décidera de deux choses l'une : ou qu'il ùluI garantir la frontière et le pays par dçs troupes étrangères, ou bien qu'il ne feut pas donner a la Grèce une frontière et un pays, dont elle ne peut assurer la prospérité inté^ rieure, ni maintenir les relations pacifiques avec ses yoisins.
Rien ne se passe ici, que les cours alliées ne le sachent. Rien ne se fait, qui ne soit expliqué et commenté par leurs agents avoq^, et par un nombre considérable d'agents non avoués. Ajoutez enfin que nous touchons au moment oii. le sort de la Grèce doit être décidé ^ ou bien que dans ce moment il se décide par la force des armes. Pensez- vous. qu il soit du goût et dans les intérêts detouA
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le monde que ce sort se décide conformément aui vœux de la Grèce?
Gomment pourra-t-on s y opposer, si ce n'est en démontrant par le témoignage des faits , que les Grecs sont en état de garder paisiblement une frontière étendue sur le continent, sans avoir le secours d'une force militaire étrangère?
Songez, au nom du Ciel, à tout ceci, et mettez à la raison les imbécilles et les meneurs qui provoquent le désordre et la mutinerie au milieu de vos soldats.
La tactique de ces misérables n'a rien de nouveau. Ils s'efforcent d'accréditer dans l'esprit du soldat l'opinion qu'il y a deux armées, deux che&, et que le gouvernement se sert de ce moyen pour opposer l'un à l'autre.
Gela était de saison lorsque le gouvernement se vautrait dans la fange révolutionnaire, ou pour mieux dire, lorsqu il n'y avait point de gouvernement. Mais ces temps ne sont plus, et ne reviendront plus. Les Grecs ne sont plus seuls en Grèce. Leurs plus grands intérêts sont désormais entre les mains des Puissances alliées, et il ne dépend que de leur conduite de les faire décider selon leurs vœux.
Telles sont les vérités que je me suis donné la peine d'expliquer encore une fois, et pour le dernière fois, aux hommes qui sont ici^ et qui ne cessent pas d'intriguer. Je vous engage à en faire autant auprès de ceux qui vous entourent. Ce devoir rempli, il en adviendra ce que Dieu aura décidé dans sa justice.
Soyez bien assuré qu'à mon âge, et après avoir vécu
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presque deux ans au milieu de ce monde, je ne serai pas la dupe des intrigants, et que je ne souffrirai pas non plus que les hommes d^honneur, le peuple et les soldats en soient les victimes.
J'ai pris mes mesures en conséquence, et j'en prendrai d'autres. Vous devez vous reposer sur cette conviction. Je ne vous répète pas ce que je vous ai dit dans mes deux lettres d'office que vous recevez aujourd'hui. Le soldat sera payé , mais le désordre doit cesser.
Argos, -- août 1829.
Le décret sous le numéro 9 que le congrès vient de me transmettre fixe le traitement du chef de létat.
Par ce même décret le congrès prend en considération le peu que nous avons pu faire en notre particulier, pour prouver que c'est par des sacrifices, et non par des avantages personnels, que les Hellènes peuvent s élever au rang qui leur promet T indépendance nationale et la liberté.
Nous sommes très-heureux qu il nous ait été possible de déposer pour une œuvre aussi sainte les débris de notre modique fortune sur Fautel de la patrie.
Nous sommes loin de désespérer qu un jour la nation puisse nous les rendre^ mais jusque-là nous nous garde-
ronsbien d'aggraver sa situation financière, en demandant la restitution des sommes que nous avons avancées.
Nous nous garderons de même d'accepter aujourd'hui le traitement qui est offert au chef de létat, et tant que nos moyens particuliers pourront nous suffire, nous nous abstiendrons de toucher aui deniers de Tétat pour nos besoins.
Lorsque nous y serons forcés par Tëpuisement complet de nos ressources , nous aurons recours à la caisse publique, seulement pour lui faire porter les dépenses que nécessite Texercice de nos fonctions.
Nous y avons mis jusqu'ici, et nous y mettrons invariablement, Téconomie la plus stricte; car il nous répugnerait de nous procurer k nous-mêmes les agre'ments delà vie qui supposent Topulence, tandis que nous sommes établis au milieu de ruines, et entourés de populations entières plongées dans la plus grande détresse.
Vous partagez ces sentiments , Messieurs, et vous venez de le prouver^ en servant la nation en qualité de plénipotentiaires, sans recevoir aucun traitement.
Nous aimons à espérer que ceux parmi vous qui s associeront au gouvernement dans l'administration provisoire, ainsi que les autres citoyens qui y seront appelés, reconnaîtront avec nous que, dans les circonstances actuelles, les fonctionnaires publics ne peuvent pas recevoir des traitements en rapport avec le degré' d'élévation de la place qu ils occupent, ni avec les services qu'ils rendent, mais que ces traitements doivent être strictement
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calcules d'après les ressources pécuniaires dont le gouvernement peut disposer.
Argos, — : août 1829.
Votre aide-de-camp est arrivé hier au soir avec vos rapports en date du 2 du courant.
Les dépêches et la lettre particulière que je vous ai adressées avant-hier répondent d'avance k vos observations sur l'état de l'armée. Il me serait difficile d'ajouter quelque chose. Quand même la somme qu'on a envoyée à Phanéroméni serait insuffisante pour faire la solde d'un trimestre, et pour le sUérésion* des mois de mai^ de juin et de juillet, chose qui d'après le calcul paraît incompréhensible, le commissariat aurait demandé au gouvernement un supplément, comme en effet il en a demandé un éventuellement, qui a été aussi envoyé k Phanéroméni.
Mais il y a plus. Sachant que les arrérages vont être soldés dans le courant du mois d'août, et que des mesures ont été prises k cet effet, il est encore incompréhensible que les soldats choisissent ce moment pour se plaindre.
Il ne s'agit pas de petites sommes, et il est connu
* Ration qu*on donnait en argent tous les quinxe jours aux soldats.
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d'ailleurs que le gouvernement ne peut disposer de celles qui sont requises pour la solde de Farmée, que du moment que la frégate russe les aura apportées de Naples. Or cette fre'gate nest pas encore arrivée , quoiqu'on la sache partie de Naples. Elle s est dirigée sur Syra, pour remplir des commissions de Tamiral, et sera probablement a Poros dans peu de jours. C'est dans cette conviction que nous avons annoncé que, dans les premiers jours du mois d'août, les inspecteurs passeraient en revue les différents corps, et qu'ensuite le paiement des arrérages serait fait. Ces ordres vont être expédiés , ainsi que nous Tavons dit dans les précédentes. Le tout sera réglé dans la vue unique de faire cesser ledésordre, et les commissaires du gouvernement se rendront à cet effet à Tarmee. Le compte que nous a rendu le commissariat, en ce qui concerne la qualité de la farine, prouve que par ses derniers envois il a été au delà de tout ce qu'il pouvait faille, pour ne donner lieu à aucune plainte. Il a envoyé de la farine américaine et du biscuit.
En ce qui concerne les opérations militaires, quand même les informations que donne le pentacosiarquePharmakis seraient fondées, chose que nous n admettons pas , la marche des Turcs n est pas l'affaire d'un jour; et si les informations que nous devons recevoir directement par des agents que nous avons destinés ad hoc^ nous prouvent que les Turcs s'avisent d'entreprendre des mouvements militaires contre nous au moment où Gonstanti-
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nople est cernce de toutes parts , nous ne tarderons pas
à donner des ordres pour que de nouveaux renforts vous
arrivent.
Nous nous occupons de Tarmée et de votre position plus que vous ne pensez^ mais nous nous en occupons dans r intérêt de Tétat, et non dans des vues particulières, et daprès les combinaisons d'une poignée d'intrigants qui troublent Tarmëe, et travaillent sans s* en douter peut-être à sa perte.
Ceci répond à l'observation par laquelle vous finissez votre rapport. Nous nous respectons assez pour ne pas entrer dans des détails ultérieurs.
Argos, — août 1829.
Je vous donnerai une dernière preuve d'amitië, et je répondrai à votre lettre particulière du 2 du courant.
Si je n'avais e'coute' que le sentiment du devoir, je vous aurais renvoyé' votre lettre , en vous faisant engager par un de mes secrétaires à mieux calculer une autre fois la valeur des mots.
Vous vous croyez une puissance que le gouvernement veut démolir par des voies et des moyens indirects et par des perfidies. Il est vrai de dire que vous rejetez ce blâme sur les employés d'un ordre supe'rieur qui entou-
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rent le gouvernement ; mais comme ces employe's sont choisis par moi, c'est sur moi que porte l'injure.
C'est, je vous le re'pète, pour vous donner une dernière preuve d'amitié' que je vous conjure de considérer attentivement ce que vous vous devez à vous-même, ce que vous devez à un gouvernement qui a place entre vos mains le commandement de Tarme'e et qui vous comble de témoignages de confiance , et ce que vous devez enfin à l'armée et à la nation.
Il n'y a pas un des faits sur lesquels portent vos plaintes qui soit exact.
Vous dites qu'on vous a promis un renfort pour enlever Thèbes , et que ce renfort devait se composer des mutins de Le'pante. Citez-moi la lettre d'office ou particulière qui vous a donne' cette assurance , ou pour mieux faire envoyez-m'en la copie.
Vous dites que le gouvernement vous trompe, en vous promettant l'argent qu'il n'envoie pas. Et vous le dites au moment où le même gouvernement fait encore une nouvelle expe'dition de fonds à Pkane'romëni, non pour payer le trimestre et le sitérésion qui sont dus et pour lesquels les fonds envoyés sont plus que suffisants, mais pour qu'il y ait un fonds supplémentaire.
Vous dites qu'on n'a pas encore ordonné la revue pour faire la solde arriérée; mais on n'a pas encore achevé le paiement du trimestre. Et d'ailleurs ces ordres vous arrivent.
Vous vous plaignez enfin de la qualité des subsistan-
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ces, lorsque le commissariat vous a expédie de la fk<-
rîne d* Amérique jet du biscuit.
Je m'arrête ici, parce que j'en ai assez* Je ne dévierai pas pour cela de ma ligne de conduite, et je tiendrai parole. Les arrie're's seront paye's, et le membre du commissariat pour Tarmee se rendra auprès de vous pour re'gler cette immense affaire. Si elle ne se règle pas d'une manière supportable , j'en serai quitte pour toujours. Soyez bien assure que j'ai pris mon parti.
Nous touchons au moment de recevoir de Constantinople ou les nouvelles de la paix ou celles d'une grande catastrophe. Dans le premier cas il ne nous convient pas d'agir au hasard , au risque de nous mal placer et de gâter toutes nos affaires. Dans le second cas aucune de nos opérations ne rencontrera de difficulté' sérieuse.
Est-ce dans une crise semblable que l'armée, ou pour mieux dire les meneurs, pre'tendent re'gler par leurs combinaisons nos ope'rations militaires? C'est plus que de la démence , que de me croire assez fou pour me soumettre aux volontés d'hommes semblables. Est-ce dans ce moment que ces soi-disant coryphées se croient assez forts pour dicter la loi au gouvernement P Ils se trompent. Je n'ai qu'à parler moi-même aux soldats; et dans tous les cas je n'ai qu'à déclarer que je ne me mêlerai plus de l'armée, puisqu'elle est en révolte. Nous verrons alors ce qu'elle fera.
Je suis loin de vouloir en venir à ces extrémités, et
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je f*erai au contraire tout ce qui peut de'pendre de moi pour les pre' venir. Vous en avez une preuve dans la pre'sente lettre ; vous en avez aussi une dans l'envoi que nous avons fait de M. ZacalofF à Phanéroméni ; vous en aurez une enfin dans Texpëdition que nous ferons sous peu de jours des fonds nécessaires pour le paiement des arre'rages*
Argos, -— août 1829.
Par votre rapport sous le numéro 15, j'apprends avec satisfaction que le jour où Ton a hisse le pavillon national sur les forts de Patras a e'ie' un jour de re'jouissance pour la population entière de cette ville. Veuillez m'envoyer le compte des dépenses extraordinaires que vous avez faites dans cette occurrence, pour donner une petite gratification aux soldats de la garnison , et il vous sera payé.
Quant aux équipages des prames, j'ai déjà donné les instructions nécessaires à Monsieur le directeur du corps régulier, et il ne tardera pas à vous transmettre les ordres que vous sollicitez. Le gouvernement vous sait gré d'avoir ajourné pour le moment le projet de commencer les réparations et les bâtisses que vous aviez été au-
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torisë à entreprendre. Vous voudrez bien vous adresser à M. le général Trezel, afin d'obtenir de sa part tous les renseignements qui concernent la direction de ces travaux, qui dorénavant sera confiée plus particulièrement aux officiers du génie.
au 'L^aatrelne'^îe'n/,
Arc^os, — août 1829.
Nous plaçons assez de confiance en vous pour vous donner une commission d'un haut intérêt , et pour être convaincus d'avance que vous vous en acquitterez de manière à justifier notre attente.
Vous trouverez ci-joint le décret qui concerne l'enquête dont nous vous chargeons, ainsi que les ordres que nous notifions à M. Chlados, gouverneur provisoire de Calavrita et de Vostitza.
Vous vous rendrez sur les lieux immédiatement , et vous exécuterez le décret , en donnant une très-courte proclamation , par laquelle vous annoncerez le but de votre mission , et vous appellerez les citoyens qui auraient des plaintes à porter à se présenter en toute confiance devant vous.
Vous n'ignorez pas que ces provinces ont été de tout temps troublées par l'esprit de parti, et qu'elles le sont
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encore. Vous n'ignorez pas non plus que sous le régime musulman Tesprit de parti et T intrigue n'avaient pour objet que de faire de'placer sans cesse les fonctionnaires publics. Il se peut que ce même esprit et ces mêmes habitudes aient motive' les plaintes portées contre M. Clilados. Vous devez par conséquent porter une attention scrupuleuse dans l'examen dont vous êtes chargé , afin de constater les faits par des témoignages irrécusables.
L'inculpation la plus grave est celle de prévarication. A en croire toutes les dépositions, on dirait que M. Chlados n'a eu en vue durant son administi^ation que d'accumuler à son profit de l'argent, aux dépens peut-être de la justice et de l'honneur du gouvernement.
Nous sommes loin cependant d'arrêter aucune opinion à cet égard, et nous attendons le résultat de l'enquête pour en former une.
Dès que vous aurez achevé l'enquête (et vous tâcherez que ce soit dans le plus court espace de temps possible), vous vous rendrez auprès de nous, et nous déférerons alors à une commission de juger de cette affaire , en admettant M. Chlados à se justifier. Jusque-là il se retirera à Nauplie.
Vous recevrez pour frais de votre voyage et de votre séjour 1,500 piastres.
D ARGOS. — AOUT
Argos> — - août 1829.
De nombreuses plaintes sont portées par les habitants de la province contre votre administration. Nousaimons à les croire Sans aucun fondement; cependant il est de tiotre devoir dé faire proce'der à un examen dont le re'sultat mettra dans tout son jour la ve'rite'.
C'est à M. À.inian que noua avons confie cet examen, et c'est de lui que vous recevrez la pre'sente. Vous re'signerez entre ses mains vos fonction^, et vous placerez immédiatement sous ses ordres les trbupes de la province. Vous vous retirerez à Nauplie durant Tenquête.
Dès que M. Â^inian viendra nous rendre Compte, tous serez appelé, devant la commission qui devra en juger, à répondre sur les différents articles de l'incrimination.
Nous vous le répétons t nous aimons à espérer que vous vous justifierez alors pleinement, et que vous n'aurez rien perdu par les mesures que nous venons de prendre, ni dans la considération publique, ni dans la confiance du gouvernement.
K$/ Ky/é. d ^(^oui/e e/e ^ai/a^ , à ^aiù
Argos, — aoûl 1829.
M. le baron de Rouen m*a remis la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'ëcrire en- date du 10 avril dernier.
Si j'ai tardé à vous en accuser la réception, c'est que M* de Rouen a été absent pendant quelques semaines , et que je désirais , Monsieur le comte , le charger de vous faire parvenir la présente. Elle vous porte l'expression la plus sincère de notre reconnaissance pour la nouvelle preuve d'intérêt que S. M. se plaît à donner à la Grèce, en accréditant auprès de son gouvernement, dans la personne de M. de Rouen , le résident et consul général de France.
Après son retour, M. de Rouen a fait une apparition à Àrgos durant la session du congrès national. J'aime à espérer qu'en rendant compte à Votre Excellence des observations qu'il peut avoir recueillies lui-même, il vous donnera la mesure du bon esprit dont les députés de la nation ont fait preuve, en discutant et en délibérant sur les plus graves intérêts. Le plus grave de tous, celui qui concerne l'avenir de la Grèce, a été, comme il devait l'être, abandonné à la justice et à la générosité des cours alliées , et par conséquent de votre auguste souverain. En voi\s donnant la peine, Monsieur le comte,
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de jeter les yeux sur les actes du congrès, vous y trouverez, j'espère, la preuve que cette nation sent profondément tout ce qu'elle doit à la munificence de ses augustes bienfaiteurs , et tout ce qu'elle se doit à ellemême. Si Votre Excellence partage cette conviction , elle n'hésitera pas à continuer de protéger les Hellènes auprès du roi et de ses alliés.
Je n'ai pas besoin d'assurer Votre Excellence que je ne négligerai rien de tout ce qui pourra dépendre de moi pour faire avancer graduellement ce peuple vers sa restauration nationale et politique. Je ne doute pas que M. de Rouen, par les relations qu'il doit entretenir avec le gouvernement provisoire , n'y contribue pour sa part.
M. le général Schneider pour ce qui le concerne, comme M. le général Trézel dans la direction des troupes régulières , ne cessent de coopérer très-efficacement à l'accomplissement de cette grande tache. J'oserai prier Votre Excellence de mettre aux pieds de S. M. Thommage de la profonde reconnaissance que nous inspirent les services inappréciables que nous rendent Monsieur le commandant en chef, Monsieur le directeur général du corps régulier, ainsi que tous les autres officiers français qui se plaisent à nous seconder.
AU BARON DE ROUEiN. 263
Argos, -- août 1829.
Je m'empresse de vous transmettre ci-joinle la re'ponse que je dois à la dépêche que S. E. M. le comte de Portalis m'a fait Thonneur de m'adresser, en vous accréditant dans les fonctions que vous gérez actuellement auprès du gouvernement provisoire grec.
Je profiterai de cette même occasion pour vous entretenir encore une fois, Monsieur le baron, de la situation embarrassante , où nous place le retard qu'éprouve le paiement des 500,000 francs , que vous aviez bien voulu m'annoncer comme prochain dès votre arrivée dans ce pays. Je n'ai pas hésité à faire connaître alors dans différents actes le nouveau secours que S. M. T. C. daignait nous accorder, dans, son inépuisable générosité envers la Grèce. J'ai cru même de- mon devoir de communiquer cette heureuse nouvelle aux députés de la nation, qui de retour dans les provinces rendront, s'il se peut, encore plus vifs les sentiments de gratitude dont leurs concitoyens sont pénétrés envers Charles X et envers la France. Je vous laisse maintenant à penser, Monsieur le baron , quel effet moral doit produire la nonréalisation de ces espérances, dans ce moment surtout, où il est à peu près de notoriété publique que le gour
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vernement destinait le montant de ces subsides à solder une partie des arrérages des troupes roumeliotes.
Il m*est impossible de supposer que des ordres venus de Paris aient pu motiver le refus de Moi^sieur le payeur de Tarçaee de mettre à la disposition du gouvernement provisoire les 500,000 francs mentionnés ci-dessus. Ma correspondance avec M. le gênerai Schneider d une part , de Tautre les assurances formelles que par sa lettre du 21 juillet dernier M. le maréchal Maison a été autorisé à me donner de la part de S. E. le ministre des affaires étrangères , ne me laissent aucun doute à cet égard. Monsieur le maréchal m'annonce de la manière la plus positive que les subsides de 1828 nous seraient définitivement payés, si comme il avait lieu de le croire , ils ne Tétaient déjà. Je ne puis donc admettre qu'une seule hypothèse, c'est-à-dire que de simples formalités de comptabilité n'aient pas été strictement observées par quelques employés subalternes. Cette négligence aura fait naître des difficultés, dont les conséquences, je vous le répète, sont de la nature la plus désagréable.
Dans cet état de dioses , je prends la liberté de m'iadresser à vous, Monsieur le baron, pour vous prier d'employer tous les moyens qui sont en votre pouvoir, afin de faire cesser une heure plus tôt cette complication. Vous rendrez pai^ là un service important à ce pays , et vous acquerrez un nouveau titre à la reconnaissance de son gouveraement.
Argos, -- août 1829.
Le général Colocotronis envoie son fils cadet à Paris, et parmi les personnes auxquelles il désire que je le recommande, c'est vous, mon cher Eynard, qu'il a cité en première ligne. Je ne saurais me refiiser au vœu du général, sans priver un jeune Grec du meilleur appui qu'il puisse trouver à l'étranger. Dans l'espoir que VOU5 serez à Paris , je vous recommande donc très-inatamment ce jeune homme , en vous priant de lui procurer les moyens de ne pas se perdre dans l'immense ville qu'il va habiter, et de le placer sous la protection dçs professeurs dont il aura à suivre les cours. Vous jugerez aisément de l'importance que je dois attacher à ce qu'il soit dirigé dans ses études de manière à répandre un jour la consolation dans sa famille , et l'amour du travail et de l'instruction dans sa patrie. Je n'ai pas be* soin de vous en dire davantage, car tout ce que je pourrais ajouter ne saurait accroître le zèle et l'ardeur sans égale , avec lesquelles vous embrassez chaque occasion de prouver le noble intérêt que vous inspirent k Grèce et sa cause.
Je m'arrête ici , en vous priant d'agréer l'expression ^jen sincère de mes amitiés.
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Argos, — août 1829.
Vos rapports en date du 22 juillet me sont arrivés le jour même où le congrès a termine sa session actuelle.
Je regrette par conséquent de n'avoir pu lui notifier le vœu que vous formez d'être naturalisé citoyen de la Grèce. Vos services vous ont déjà assez naturalise, et vous ne devez pas douter qu'en temps et lieu le gouvernement ne s'empresse de vous envoyer le diplôme que vous désirez.
Nous apprécions en même temps toutes les difficultés de votre position , et plus encore les mesures sages que vous prenez pour les aplanir. La réduction que vous avez faîte est très-utile , quels que soient les inconvénients qui en sont résultés et que nous déplorons bien vivement avec vous. Il ne faut pas cependant nous décourager.
Les informations que j'ai reçues directement de Paris et de Londres , me prouvent qu'on se bornera à demander la libre navigation du pavillon ionien et anglais dans le golfe. On prétendra peut-être ne pas être hélé, et il ne vaut pas la peine d'insister de notre part sur ce point. Telle est l'instruction que j'ai fait donner au commandant de la flottille. Mon frère va arriver à Lépante, et il
tachera d'aller au-devant de vos désirs en tout ce qui sera possible dans les circonstances actuelles.
Le gênerai Tre'zel, à qui j'ai parle' de M. Zucarini, m'a promis sous peu une réponse; si ce médecin consent à se rendre à votre invitation, il y arrivera bientôt.
Le congrès a terminé ses travaux. Je vous envoie cijoint un exemplaire en français de ses premiers actes; je vous en enven^ai plus tard la suite.
Parmi les décrets que le congrès a sanctionnés , il y en a qui concernent le sort du soldat, et les indemnités pour tous ceux qui en ont à réclamer. Je vous envoie ci-joints ces décrets en grec; il est bon que les hommes de sens parmi les officiers et les soldats en aient connaissance. Ils se persuaderont que le gouvernement désire les sortir de Tétat nomade oii ils se trouvent ; et qu'il emploiera tous ses efforts pour les rendre citoyens utiles et paisibles; mais pour cela il faut aussi que les circonstances du dehors nous favorisent. Si les nouvelles qui nous arrivent de Syra et de Smyrne sont vraies, nous touchons au terme de nos malheurs. On prétend que l'armée russe est entrée à Andrinople. Quand même cette nouvelle serait prématurée, il est de fait que l'armée russe a passé les Balcans ; il est donc à présumer que le sultan consentira à signer la paix, ou que des événements d'un ordre supérieur favoriseront encore davantage l'avenir de la Grèce. Ce n'est donc pas dans un moment semblable qu'il faut reculer devant les embarras et les difficultés de toute espèce qui nous entourent. Il faut
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tacher de les vaincre graduellement, et surtout il ne faut perdre de terrain , ni dans le sens moral , ni dans le sens matériel.
Argos, -- août 1829.
Je ne vous laisserai pas quitter le sol de la Grèce et arriver en France, sans vous obliger à porter sur vous un sabre turc. Celui que je vous envoie, Karaïskakis Ta pris à Âxachova sur le champ de bataille, et un de ses braves vient de m'en faire hommage.
Ce petit trophée ne saurait être mieux place qu'en vos mains, et je vous prie de l'accepter. Veuillez le garder comme un souvenir des ^e^vioe^ tjije^vous^ aVez rendus à ce pays, et de la reconnaissance qu'il vous doit.
xS^ K^/^. ^ 'Uenetat Jjû^aane/,
Argos ^ 77 ^^^^ ^^^^*
Après la manière dont vous avez servi la Grèce en portant les armes pour son indepeqdance, et après le généreux deVouement que vous avez mis à étouffer le germe pestilentiel dont le développement commençait
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à la désoler de nouveau , rien ne pouvait mieux compléter les preuves de votre bienveillante sollicitude pour ce malheureux pays, que votre démarche auprès de S. E. le ministre de Tinterieur, afin de procurer à notre agriculture des grains et de jeunes arbres à planter.
Je ne saurais vous exprimer combien tant de soins m'inspirent de reconnaissance.
Il me serait agréable, Monsieur le général, de vous adresser des félicitations pour les succès que vous avez obtenus en plaidant avec une généreuse éloquence la cause des Hellènes. Mais je ne le puis. Vous étiez l'interprète de la justice , vous parliez aux princes et aux représentants de la France, votre triomphe était donc nécessaire*
Quant aux choses flatteuses que vous vous plaisez à exprimer sur mon compte, fasse le Ciel que je trouve dans le bonheur de ma patrie une preuve que toutes ne soient point dues à votre trop grande indulgence.
S^ f^^. ^ (ûnf'f/a'Ur^ wynaia, a ^ene\/e.
Argos, -r août 1829.
Vous avez donné à la Grèce des preuves d'intérêt si nombreuses et si touchantes, que nous n'hésitons pas à vous prier d'accepter nos pleins pouvoirs, à l'effet de négocier et de conclure l'emprunt que le gouver-
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nement grec contractera sous la garantie des Puissances alliées.
Veuillez donc considérer la présente comme constituant votre mandat. Nous vous donnerons pour son exe'cution les instructions que les circonstances pourront exiger. Par les lettres ci-jointes nous vous accre'ditons auprès de S. E. M. le comte Portalis et auprès des ambassadeurs de S. M. l'empereur de Russie à Paris et à Londres. Fort de leur assistance et de la garantie que les gouvernements français et russe veulent bien nous donner, nous devons espérer que vous porterez facilement les capitalistes à faire cette utile transaction.
La somme qu'il s'agit d'emprunter est de 60,000,000. Le dividende étant assure, le taux auquel l'emprunt sera fait ne pourra pas être onéreux pour la Grèce , et nous vous laissons pleine et entière faculté pour traiter sur ce point comme vous le jugerez le plus convenable.
Parmi les autres conditions , celles auxquelles les prêteurs devront nécessairement souscrire sont :
1^. Que la dixième partie de l'emprunt nous soit remise en espèces, dans le plus court délai possible, et en un seul versement.
2*. Que le reste soit fourni à raison de 1,000,000 de francs par mois, par période de trois ou quatre mois.
3"*. Que ces remises soient faites aux commissaires que le gouvernement désignera à cet effet.
Il est laissé à votre disposition de prendre avec les
prêteurs tels autres arrangements qui pourront vous paraître nécessaires ou utiles.
Nos besoins sont si pressants, qu'il nous serait impossible d'attendre longtemps la première remise qui sera une conse'quence de l'emprunt, pour que le service ne s'arrête pas dans les différentes branches de l'administration, et pour pre' venir des desordres, sans cela inévitables que les circonstances légitimeraient pour ainsi dire , et dont les conséquences seraient fatales. Il est de la plus urgente nécessite' que le gouvernement reçoive en espèces, vers la fin du mois de septembre, la somme de 2,000,000 de francs, ou de 1,000,000 et demi au moins.
Nous vous prions par conséquent de déployer tout votre zèle et votre activité', pour nous obtenir ce secours, soit des banquiers qui contracteront l'emprunt, soit de la ge'ne'rosite' de S. M. T. C. Son tre'sor ne ferait que nous avancer cette somme, qui lui serait rembourse'e sur les fonds de l'emprunt.
S^ *^T0, ^ ^Àevaue^ ôynam, à Z^e^neve.
Argos, — août 1829.
Je réponds à vos lettres du 31 mai et du 9 juin. Il m'est impossible dans ce moment de vous dire que j'ai reçu notre compte courant. Nous sortons d'une autre forte
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épreuve. Le congrès a eu lieu, et si j'ai le temps de vous envoyer un exemplaire de tous ses actes , vous en serez content. Il reste maintenant beaucoup , mais beaucoup à Élire, pour mettre à exécution ces actes. Je m'en occupe actuellement, et c'est cex|ui ne me laisse pas un instant pour soigner un peu mieux la grande affaire que je vous confie aujourd'hui par les pleins pouvoirs cijoints. J'ose espérer que vous ne vous refuserez pas à vous rendre sans délai à Paris. M. le maréchal Maison m'écrit en date du 21 juillet, qu'il vous a engagé luimême à vous y rendre une heure plus tôt.
La prompte conclusion de l'emprunt est une question de vie ou de mort pour la Grèce , et cette question est désormais entre vos mains.
Les commissaires du gouvernement partiront sous peu ; mais vous aurez déjà avancé et même terminé les négociations.
D'après les communications que j'ai reçues à ce sujet; j'ai lieu de croire qu'on serait bien aise de nous tenir sous une espèce de tutelle , qui ne manquerait pas d'être plus que gênante. Il a été question de verser les fonds de l'emprunt dans la caisse des assignations du trésor français, et de les faire arriver de là en Grèce, sur la demande que le gouvernement adresserait au ministère de S. M. T. C.
Plus tard on dira peut-être que ces mêmes fonds pourront être plus utilement employés tantôt en subsistances, tantôt en objets de guerre, d'équipement, etc.
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Je sais ce qui en est des subsides que nous devons à la munificence du roi. Il y a deux mois que 500,000 francs d'arrie're's de 1828 sont arrives à Navarin, et que faute d'ordonnance ou d'autres formalités, le gouvernement ne peut disposer de cette somme.
Il TOUS appartient donc de travailler avec la sagacité et le bon esprit qui vous caractérisent, afin de soustraire le gouvernement grec à la dépendance où il serait place', si les fonds de l'emprunt ne lui étaient pas remis directement par les prêteurs.
Je ne vous en dis pas davantage sur ce chapitre ; mais je vous recommande très-instamment celui du secours que je demande pour la fin de septembre* C'est aussi un sine qua non de vie ou de mort.
Je vous conjure encore une fois d'accepter les pleins pouvoirs, et de porter ce dernier sacrifice à la cause que vous avez si noblement protégée. Nous touchons au moment où de grands eVënements vont enfin décider du sort de la Grèce ; tachons de nous mettre en mesures de justifier l'attente du monde, et la confiance que daignent nous témoigner les augustes protecteurs de ce pays.
Cest S. E. M. de Ribeaupierre, qui aura la bonté' de vous envoyer par courrier la pre'sente expédition à Genève ou à Beaulieu. Comme il est aussi pbilhellène, il fera tout ce qui peut dépendre de lui pour contribuer au succès de votre mission.
J'écris moi-même aujourd'hui au comte Pozzo , et au
TOME m. IS
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prince Je Lieven. Vous les trouverez donc très-disposes à vous aider.
AiÉPos, -- août 1829.
Jusqu'à pre'sent vous avez servi la Grèce de vos vœux et de votre munificence. Aujourd'hui permettez qu'en me prévalant d'une ancienne liaison dont le souvenir m'est cher, je vienne puiser à des sources qui ne seront pas moins fécondes. Je veux parler de votre obligeance et de votre savoir.
Parmi les nombreux besoins qu'ont les Hellènes, celui d'une sage administration financière se fait sentir le plus vivement.
J'oserai donc vous prier de me faire parvenir une collection des règlements, instructions, modèles, ^tc, et en un mot de tous les matériaux relatifs, 1", à la banque de France; 2% au papier timbré; 3"*, au grand livre de la dette publique.
Malgré votre éloignement des lieux, l'aperçu en termes généraux que vous pourriez esquisser sur l'imitation à faire en Grèce de ces institutions, serait sans doute pour nous d'une grande utilité. Car un rayon de lumière , quelque éloignés que soient les lieux où il pénètre, diminue toujours les ténèbres.
AU COMTE DE LASTEYRIE
Argos, -- août 1829.
J'ai reçu aujourd liui seulement le duplicata de la lettre en date du 10 juin, que vous m'avez fait Thonneur de m' écrire au nom de la société philhellénique de Paris.
Je vous prie d'agréer, Monsieur le comte , et de faire agréer à vos honorables collègues , l'expression de ma reconnaissance et de celle des familles aux enfants desquelles vous prodiguez vos soins. Je suis vivement peiné que les jeunes Apostolis et Karaiskakis n'en aient pas mieux profité. Il m'est on ne peut plus agréable d'apprendre qu'en revanche Négris et Psycas s en montrent dignes par leurs progrès en matliématiques et en chimie. Ils pourront, avec ces sciences et du patriotisme, rendre les plus grands services à la Grèce.
Quand les établissements d'instruction publique dont vous me parlez seront formés, j'aurai recours à votre obligeance pour vous prier d'y faire entrer quelques jeunes Grecs dont l'éducation déjà ébauchée aura fait reconnaître la vocation et la capacité.
J'accepte avec infiniment de reconnaissance les renseignements que vous voulez bien m'offrir sur ces établissements. Je serai heureux de pouvoir y puiser des données pour en organiser d'analogues, aussitôt que les
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t:irconstances me permettront de le faire. Mais jusqu'à pre'sent je ne puis que pï^opàger l'enseignement mutuel, et songer à le re'gulariser.
Permettez qu'à ce propos je vous rappelle ma lettre du 7 (19) septembre^ par laquelle je vous fars part de la prière que j'ai adresse'e à la socie'té pour l'instruction élémentaire. ,
^'^?io%, -— août 1829.
Vous n ignorez pas les scandales qui ont eu lieu depuis quelque temps à Tarmée de la Grèce orientale et occidentale. Vous n'ignorez pas non plus la longanimité avec laquelle le gouvernement a tâche' de sauver, s il se pouvait encore, Thonneur de l'armée et les grands intérêts de rétat, qui sont nécessairement placés sous la sauvegarde de cette même armée.
Vous connaissez les prétextes dont se servent quelques misérables intrigants pour séduire le soldat, et pour le porter à manquer à tous ses devoirs, et a compromettre ainsi sa propre existence, son avenir, et par conséquent tout ce qu'il se doit à lui-même et à la patrie. L'un de ces prétextes, c est le retard qu'a éprouvé le paiement d'un trimestre arriéré et de quelques mois du siiérésion.
AU MEMBRE DU COMMISSARIAT POUR l/ ARMÉE. 277
Les fonds nécessaires pour le paiement de l'un et de Tautre se trouvent déjà à Phanéroméni depuis quelques semaines; et c'est dans un tel moment que les troupes qui étaient devant Thèbes ont pris la fuite, et ont exposé le pays à une invasion des Turcs. Les derniers rapports du stratarque, en date du 9 du courant, nous prouvent encore une fois que le désordre est au comble, et que nulle des positions qui pourraient couvrir la Livadie n'est gardée.
Dans cet état de choses, il est d'une haute importance que vous vous rendiez immédiatement à l'armée à Teffet :
1*. De reconnaître d'une manière positive le motif réel d'une si grande calamité.
2**. De faire le paiement du trimestre et de six mois de
siêérésion»
3". D'engager le stralarque h rassembler encore son armée, et a la placer dans des positions qui couvrent la Livadie, et permettent de faire une nouvelle revue, pour procéder ensuite au paiement du reste des arriérés.
Vous ne négligerez aucun effort, afin de faire touchei: au soldat lui-même le paiement qui lui est maintenant destiné. A cette occasion vous ferez comprendre aux soldats et aux chefs que dans ce moment leur sort se décide hors de la Grèce, et que leurs ennemis les poussent dans ce moment même à se montrer incapables de se défendre et de conserver par conséquent à la patrie la Grèce continentale.
Après leur avoir fait celle déclaration de la manière Is^
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plus solennelle, vous leur direz de ma part que c'est par une conduite strictement conforme aux devoirs et aux lois sévères de la guerre qu'ils prouveront au gouvernement leur ciepentir; que dans ce cas seul je ne me refuserai peut-être pas à me rendre au milieu d'eux, pour leur faire éprouver les avantages que le quatrième décret du congrès me met à même de leur procurer.
Dans la supposition que les soldats et les chefs se montrent hors d'état de se rallier encore sous leurs drapeaux, et de se placer là où le stratarque leur ordonnera , vous ne procéderez à aucun paiement, et vous nous rendrez compte immédiatement de cette nouvelle crise. Alors nous n'hésiterons pas à mettre à exécution les mesures que nous avons déjà arrêtées, afin de ne pas laisser peser injustement les conséquences d'une si grande catastrophe sur la nation et sur le gouvernement.
J'adresse copie de la présente instruction au strataiv que, et vous voudrez bien vous mettre immédiatement en rapport avec lui , pour que les ordres qu elle renferme soient exécutés très-promptement et très-exactement^
^S^ K^é^ ^ C^/ia/aia44e f//id€M?t/^,
Argos^ — août 182^.
Nous ne saurions vous faire d'autre réponse à votre rapport du 9 du courant, qu'en vous transmettant ci-
jointe la copie de rinstruction dont nous munissons aujourd'hui le membre du commissariat pour la guerre.
Nous vous engageons à vous conformer à toutes les dispositions quelle renferme, et a nous faire parvenir, conjointement avec M. Métaxas et le plus tôt possible, des informations satisfaisantes. Nous aimons a lespérer, attendu que, nous vous le répétons, un scandale de plus achèvera le triomphe des ennemis de la patrie, et surtout de ceux qui sont payés peut-être pour perdre la Grèce continentale et 1 armée.
22 août ^„^^
Poros, r— 1829.
3 septembre
La lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'ëcrire en date du 28 juillet, m'est arrivée en même temps que le Galignani^s Messenger du 10, du 11 et du 12 août. L'ordonnance du 10 qui crée le nouveau ministère n'aifaiblit nullement ma conviction, quant aux résultats que devront avoir immanquablement les bienfaits dont le roi, votre auguste souverain, et la France ont comblé ce pays. Ce qu*on a commencé à faire ne peut pas être détruit et doit être achevé. La force des. choses l'emporte toujours sur certaines opinions, et celles que vous avez eu à combattre, Monsieur le maréchal^ sont à cette heure complètement anéanties par le fait.
DE P(U\OS^ SEPTEMBRE
L^armëe russe était le 10 à Andrinople; et le sultan, dit-on, a envoyé des plénipotentiaires à Rodosto pour demander la paix. Nous sommes ici dans Fattente de nouvelles ultérieures.
Il serait déplorable que dans cet état de choses on hésitât encore à nous donner les moyens de nous placer sur notre ligne de frontières , et de nous organiser en conséquence. Quant à moi, ainsi que j*ai eu Thonneur de vous récrire par ma lettre du 2 (14), j'ai déjà envoyé à M. Eynard les pleins pouvoirs nécessaires , et je lui réitère aujourd'hui les recommandations les plus pressantes de se rendre à Paris, et de travailler à la concli^sion de l'emprunt. Les instructions dopt il est; muxii le mettent à mémo de lever toutes les difiScultés qu'on pourrait opposer, afin de gagner un temps qui serait d'autre part perdu sans i^etour, et pour la Grèce et ppur ses véritables bienfaiteurs.
M. le général Schneider vient de faire une course à Nauplie et à x\rgos, où j'ai eu le plaisir de le voir. Nous nous sommes entretenus du recrutement et de Torgani^ sation de nos troupes régulières. Il a été satisfait du dé^cret du congrès national qui concerne cette branche du service public^ Si une haute politique que je ne comprends pas nous laisse vivre , si elle ne nous refuse pas les moyens, nous mettrons à exécution ce décret, et la» Grèce aura jusqu'au printemps prochain de 7 à 8,000 hommes de troupes régulières, en supposant toutefois qu'on décide définitivement à Constantinople la ques.-
tion des frontières, et que les 5,000 Français actuellement dans la Messenie puissent sortir du Pëloponèse.
Ce plan cependant peut être un rêve , et les hommes faciles à se décourager seraient tente's de le croire , en voyant que les 500,000 francs des subsides arrie're's restent toujours à Navarin , à défaut d'une ordonnance qui n'arrive pas depuis trois mois , et en voyant en même temps plusieurs autres petits incidents auxquels je ne veux pas faire attention.
Ce dont je puis vous assurer, Monsieur le maréchal , c'est que rien ne me découragera , et que je marcherai toujours sur la ligne droite du devoir. Veuillez donc conserver tout entière votre protection à ce pays. Il a fait preuve de bonne volonté' au congrès d'Argos, et vous en serez convaincu en jetant un coup d'oeil sur les décrets, dont je vous ai envoyé' déjà un exemplaire par la voie de Naples. Je vous envoie la présente lettre par le général Schneider, et je la laisse à cachet volant pour abréger les écritures. Je ne vous parle pas des services qu'il nous rend, ni du bien que j'attends du zèle du général Trézel. Ce serait vous dire ce que vous savez déjà. Monsieur le maréchal, ces officiers vous étant connus et jouissant de votre estime.
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^ 22 août
Poro», r— 1829.
3 septembre
Je réponds à l'instant à vos lettres du 20 et du 27 juillet. J'espère qu'au moment où vous recevrez ces lignes, vous aurez déjà sous les yeux ma lettre , ainsi que les pleins pouvoirs qu'elle accompagne. Je suis infiniment peiné que la santé de M"' Eynard ait mis obstacle à votre départ pour Paris, et je la remercie au nom de ce malheureux pays de ce qu'elle vous permet de faire le voyage tout seul. Il est d'une immense importance que vous arriviez une heure plus tôt sur les lieux où va se décider la plus grande de nos afFaires. Les lettres que M. le maréchal Maison m'écrit, en date du 28 juillet, me prouvent incontestablement que la question de la garantie est résolue en principe, et qu'il ne s'agit plus que d'en régler les formes. Il me presse par conséquent de vous envoyer des pleins pouvoirs, et ensuite de vous envoyer des commissaires. Je lui réponds que les pleins pouvoirs pour vous sont partis, et que les commissaires partiront bientôt.
Le changement de ministère ne doit pas vous arrêter un instant. Si les deux cabinets ont arrêté, du consentement delà Grande-Bretagne, de donner la garantie, les nouveaux ministres ne peuvent qu'y souscrire.
Le plan que vous avez conununiqué à M. le comte
Roy peut être utile, s'il ne retarde pas d'une seconde la conclusion du nouvel emprunt; mais dans le cas contraire, et si Ton pouvait saisir ce pre'texte pour . ajourner l'emprunt avec la garantie des deux Puissances, nous éprouverions une crise qui serait plus forte que nous; je sais ce que je vous dis.
J'ai sollicite la garantie des Puissances pour un nouvel emprunt, dans la vue de rendre cette opération complètement indépendante des anciennes dettes. Une fois le nouvel emprunt conti'acte' sous la sauvegarde du cre'dit des Puissances alliées, le gouvernement grec pourra traiter sur une base équitable avec les porteurs de bons des emprunts des années 1824 et 1825 , pour en venir à un accommodement fondé en justice, et de nature à ce que la Grèce puisse en remplir les conditions. Allez donc à Paris, et le plus tôt que vous pourrez, si vous n'y êtes déjà. N'oubliez pas que, sans le secours en espèces que je demande par ma lettre du 12 (24), il est impossible de maintenir ce pays dans une situation qui lui permette de ne pas désespérer de son avenir.
Le subside que nous devons à la munificence de Charles X suffit à peine à l'entretien et à l'organisation du corps régulier, à la construction de casernes et d'hôpitaux, et à la réparation des forteresses. La marine et les troupes irrégulières absorbent les revenus de l'année en peu de mois. Il faut cependant faire face à toutes ces dépenses; et c est pour cela que je vous demande la prompte conclusion d'un emprunt, et un à-compte, le
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le plus tôt que faire se poun*a^ de 1,000,000 et demi o» de 2,000,000.
^, . 27 août ^^^^
Lgine, =— 1829.
° 8 septembre
M. Graillard m'a apporté vos rapports en date du 15^^ au moment où le lieutenant plénipotentiaire et le membre du commissariat venaient d'Eleusis.
J'ai reçu aussi hier votre rapport en date du 21 . L'ensemble de ces informations me fait espérer que vous aurez pu, d'une part rallier l'armée, de l'autre vous mettre en mesures de tenir en e'chec l'ennemi, jusqu'à ce que nous puissions, s'il effectue une invasion, lui couper la retraite, et s'il ne l'effectue pas, le repousser hors de la ligne.
Le lieutenant plénipotentiaire part aujourd hui pour Lépante, et je vous engage à vous mettre directement en relation avec lui , pour prévenir de nouveaux désastres. Il vous secondera de tous ses efforts^ mais nous ne pouvons pas nous faire illusion sur les difficultés qui ont entravé jusqu'ici les mouvements des troupes. C'est à lever ces difficultés que nous avons employé les longues semaines qui viennent de s'écouler.
Les nouvelles que nous recevons de Constantinople sont du 17 (29) août. Les Russes marchaient sur la ca-
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pîuk) el des plénipotentiaires allaient s assembler à Rodosto. Dans cet état de choses il serait très-déplorable que les habitants de la Livadie eussent a subir les conséquences d'une invasion. Que les soldats remplissent leur devoir; le moment est décisif.
De son coté le gouvernement a déjà préparé les fonds pour le paiement exact des arrérages, et le commissariat n attend pour y procéder que lensemble des comptes détaillés qu il a demandés aux différents corps, sur le dernier paiement qui vient d'être fait.
-«, . 30 août
^^^^^y Tz e— 1829.
12 septembre
J*ai tarde' à répondre à vos deux rapports sous les numéros 16 et 17.
J'aime à espérer que M. Koring survivra à sa maladie. Quoique d'après ce qu'il voii$ a dit il croie que ses comptes sont en règle , il n'est pas moins vrai que ces mêmes comptes n'ont pas été jusqu'ici présentés, et que 4,000 et quelques écus ont disparu de sa caisse, sans qu'on ait pu jusqu'ici en découvrir le voleur.
Je regrette infiniment qu'il y ait eu des malentendus, lors de l'arrivée à Patras du capitaine G:iézis. Il se peut qu'à cause de sa maladie il ait mal compris
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VOS soins et vos prévenances. Le fait est que le capitaine Crie'zis est un des marins les plus distingues, et que sa présence dans les parages de la Grèce occidentale est d'une importance majeure dans les circonstances actuelles.
J'entre dans ces détails pour vous engager à avoir des égards pour cet officier supérieur , si une seconde fois il arrivait à Patras.
Je donnerai des ordres pour que les bâtiments de guerre soient les premiers à se conformer aux règlements sanitaires.
Je partage complètement votre opinion sur la nécessité de relever aux yeux du public le respect qu'on doit aux troupes régulières. Je vous engage par conséquent à m'indiquer d'une manière positive quelles sont les mesures que le gouvernement devrait prendre, pour (jue les citoyens soient à leur tour punis du manque d'égards qu'ils auraient pour les troupes.
Croyant que dans cette position et dans le moment actuel, il n'est pas sans importance que vous soyez exactement informé des événements qui doivent enfin décider du sort de la Grèce, je vous transmets succinctement les nouvelles que nous venons de recevoir de Constantinople. Elles sont du 23 août (4 septembre), et un bâtiment de guerre anglais en a été le porteur. Elles annoncent d'une manière positive que les Russes, échelonnés depuis Enos sur la mer Egée jusqu'à Rodosto sur la mer de Marmara et Sézépoli sur les
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côtes de la mer Noire , s'e'taient arrête's dans leurs positions , et que les musulmans accouraient de tous côtes pour se soumettre, et pour jouir de la tranquillité que leur garantissait la modération des vainqueurs. Le ge'nëral Diëbitch et son quartier gëne'ral se trouvaient toujours à Ândrinople; mais les plénipotentiaires des deux parties belligérantes e'taient re'unis à Rodosto. Les négociations avançaient; et les plénipotentiaires turcs ayant d'avance reçu Tordre de souscrire aux conditions que S. M. Tempereur de Russie jugerait devoir imposer à la Porte , on espérait que le traité de paix allait être définitivement conclu et signé.
' . 30 août
Lgme, — r— 1829.
" 12 septembre
Nous avons Thonneur de transmettre ci-jointe à Vos Excellences une copie de Tacte par lequel le congrès national a créé Tordre du Sauveur, pour que les difFérents insignes en fussent offerts aux défenseurs de la Grèce, de cette terre jadis de liberté, naguère d'esclavage, et pour laquelle vos glorieux travaux sont des gages certains de restauration.
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Nous aurions vivement désire' de pouvoir vous corn-* muniquer en même temps les statuts de Tordre ; mais devant avoir égard aux dispositions de Tarticle additionnel du décret susmentionné , il nous a été impossible de nous occuper dans ce moment de leur rédaction. Nous nous bornerons par conséquent à vous indiquer ici les dispositions générales dont Vos Excellences aimeront sans doute à être informées, et qui se trouveront dans les statuts.
L'ordre du Sauveur est civil et militaire. Les membres en seront divisés en quatre classes. La loi en fixera le nombre quant aux indigènes. Celui des étrangers sera illimité pour chacune des quatre classes. La fête de Tordre, la nomination et la promotion des chevaliers auront lieu chaque année le 6 (18) août.
Les insignes seront d'après le modèle ci-joint et la note explicative qui Taccompagne. Ceux de la première classe que nous sommes heureux de vous offrir, Monsieur le maréchal (ou Monsieur Tamiral), seront portés de la manière suivante.
Le cordon auquel sera suspendue une grande croix en or sur un fond en émail blanc , passera de Tépaule droite au côté gauche. La plaque sera fixée sur la poitrine du côté gauche.
Les chevaliers de la seconde classe porteront la croix en sautoir au cou, et la plaque sur le côté droit. Cette croix est en or avec un fond en émail blanc. Ceux de la troisième portent la même croix en sautoir au cou
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mais sans plaque. La quatrième classe porte la simple croix à la boutonnière.
Désirant nous conformer strictement aux volonte's du congrès en ce qui concerne la distribution de cette décoration, nous venons vous prier, Monsieur le maréchal (ou Monsieur Famiral), de nous communiquer la liste des officiers et des employés qui sous vos ordres ont servi la Grèce, et auxquels vous jugeriez équitable que le gouvernement of&ît ce témoignage de la reconnaissance nationale. Vous mettriez le comble à votre obligeance, s'il vous plaisait de nous indiquer en même temps les différentes classes dans lesquelles ces officiei^s ou ces employés devraient être admis.
Il nous reste un vœu à former, et nous aimons à né pas douter de l'accueil favorable dont Thonorera votre auguste souverain : c'est que S. M. daigne vous permettre d'accepter ce faible mais sincère hommage d'une nation pauvre, qui tâche de s'acquitter ainsi d'une partie de la dette de reconnaissance qu'elle a contractée envers ses bienfaiteurs.
C'est sur la réponse qu'il plaira à Vos Excellences de £aire à la présente communication, que nous nous empresserons de vous faire parvenir les insignes de l'ordre, ainsi que les brevets nécessaires.
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,% . 30 août ^^^^
Lgine, —- r— 1829.
° 12 septembre
Nous venons d'apprendre avec infiniment de surprise et de peine que , malgré les demandes réite'rees de la commission des finances , vous n'avez pas rendu compte jusqu'ici de votre administration financière.
li n'y a pas de motif qui puisse justifier à nos yeux un retard semblable. Aucune a£Paire ne touche de plus près à rhonneur et à la responsabilité d'un employé public, que celle qui concerne le maniement des deniers de l'état. Aussi nous avons été jusqu'ici dans la ferme persuasion, que tous nos commissaires extraordinaires et nos gouverneurs provisoires avaient rendu compte chaque mois à la commission des finances, des fonds dont ils étaient dépositaires, et des revirements qu'ils auraient exécutés.
Nous vous laissons juger de la douleur que nous a fait éprouver la connaissance d'un fait si scandaleux, et qui compromet à un si haut point la confiance que le gouvernement s'est plu à vous témoigner. Il vous a placés , Messieurs, à la direction des a£Paires d'un département, et il a eu l'intention de vous signaler comme un modèle de conduite à tous les citoyens qui vous entou-
rent. Nous vous le demandons, avons-nous atteint ce grand but?
Dans les habitudes malheureuses dont le passe a laisse rhe'rîtage à ce pays, les fonctionnaires publics ne se croient peut-être pas dans la stricte obligation de rendre un compte exact de leur administration , et le public juge que c'est de cette manière que le gouvernement procure à ses employe's les moyens de faire fortune. Et en effet comment le gouvernement peut-il contrôler une administration d'une année ou de plusieurs mois, et comment en la contrôlant pourra-t-il sauver les intérêts de la caisse publique, s'il n'a pas su empêcher ses propres fonctionnaires d'y porter atteinte? Il se peut qu'ils l'aient fait involontairement; mais le mal n'en existe pas moins, et le remède sera difficile, pour ne pas dire impossible.
Nous croyons vous en avoir dit assez, pour vous donner la mesure de l'importance que nous attachons à ce que vous envoyiez, à la re'ception des pre'sentes et sans retard ultérieur, vos comptes à la commission des finances. Vous n'êtes pas les seuls auxquels nous adressions une si pénible invitation; plusieurs de vos collègues sont dans le même cas.
^2 d'ÉGINE. SEPTEMBRE 1829.
Egîne, -— septembre 1829.
Par ma communication du 17 mai dernier, je vous ai envoyé' le compte des dépenses que j'avais faites pour le gouvernement jusqu'à cette époque , et par suite desquelles je me trouvais accrédite auprès de la caisse publique pour 54,047 piastres d'Espagne.
Je vous envoie, Messieurs, aujourd'hui le compte des dépenses que j'ai faites pour le gouvernement depuis lors jusqu'à ce jour, accompagné des pièces probantes, et duquel il résulte que j'ai dépensé 8,583 colonnates.
Dans cette somme sont comprises 5,000 colonnates que j*ai avancées à M. l'amiral comte Heyden, à compte de ce que lui doit le commissariat de la marine, pour la cession des subsistances et autres objets, que l'amiral lui a faite. Vous voudrez bien par conséquent en informer le membre du commissariat pour la marine , afin qu'il en prenne note.
Si vous avez examiné les comptes de M. Betzos et les quittances données par M. le capitaine Epentchin , vous aurez vu que pour solde de ce compte , M. le capitaine Epentchin se trouve dépositaire de 4,719 piastres d'Espagne que je retiens sur la somme des 8,583 que vous me devez.
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Vous me devez en outre 2,210 piasti^es sur la somme (le 13,680 piastres que vous avez prise de la fre'gate l'Emmanuel , d'après Tordre que je vous ai transmis le 9; juillet.
Vous devez par conséquent m'accre'diter pour 6,074 piastres, lesquelles, jointes aux 54,047, font le total de 60,121 piastres fortes d'Espagne.
Je désire , Messieurs , que vous continuiez à porter les dépenses pour Forphanotrophe à mon del)it; mais je vous engage à m' envoyer l'extrait de mon compte courant , réglé au 3 1 août dernier.
Pour ce qui est des 5,000 piastres que nous devons à S. E. M. de Ribeaupierre, je tacherai de trouver le moyen de lui faire parvenir cette somme par votre entremise, et je vous en préviendrai.
/^ S^^mee jUancaiJe en. ^yw^atee.
£gine> -— septembre t82a.
J'ai reçu de M. Dutrône communication de la lettre par laquelle,, en répondant à l'appel qu'il vient de faire à votre obligeance , vous voulez bien mettre vos bons offices à sa disposition ou à la mienne , pour les renseiments nécessaires au gouvernement dans l'établissement du grand livre de la dette publique. Permettez que ce
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soit moi qui profite de oe nouvel effet de votre zèle phiihellënique.
Convaincu que Ton ne pouvait pas trop s'empresser de recueillir les documents qui doivent guider dans l'organisation de cette branche de Tadministi^ation financière, j'ai de'jà fait ce qui dépendait de moi pour m'en procurer, et je n'ai pas^ nëgUgé de x^' adresser à votre digne et ancien ami M. Firino. Mais je ne vous en serai pas moins oblige, si de votre côte vous voulez bien prendre la peine de rechercher ceux que vous croirez pouvoir obtenir*
Non-seulement je craindrais, comme vous le faites ^ Monsieur, que cette institution ne piarùt ui[ie introduction aux assignats , mais je désire qu'en Grèce on ne puisse employer le grand livre que pour faciliter l'acquit des dettes déjà légalement liquidées, sans qu'il soit possible de le faire servir à en contracter de nouvelles. S'il fallait donc en inscrire jamais , cela ne devrait pouvoir se faire qu'en vertu d'une loi.
Avec de semblables garanties,, on, n'aura point à craindre de voir cette institution de'géne'i'er en un instrument d'agiotage pour l'autorité', de ruine pour l'e'tat, tandis qu'elle n'a et ne peut avoir pour but légitime que de le secourir.
Telles sont, je n'en puis douter, les vues qui ont guide', la législature à laquelle la Grèce doit le décret institutif du grand livre. C'est donc selon cette direction que nous devrons agir.
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Lorsque les matériaux dont nous avons besoin seront réunis , si par suite de vos fonctions vous H*avez point effectue' votre projet de venir à Égine, îe crois pouvoir espérer que M. le général Schneider me donnera une nouvelle preuve de T intérêt qu'il porte à la Grèce, en vous autorisant sur ma prière à faire ce voyage.
Je vous envoie ci-jointe une collection d'actes parmi lesquels se trouve le décret institutif du grand livre.
Eigine^ -— septembre 1829.
1 Sf'
L'inspection que j'ai faite aujourd'hui de l'école d'enseignement mutuel de l'orphanotrophe , ainsi que des trois autres écoles d'enseignement supérieur, m'a procuré une véritable satisfaction^ et je m'empresse de vous en témoigner, Messieurs, ma reconnaissance. Je vous engage aussi à la témoigner de ma part aux maîtres et aux élèves.
Il sera fait demain à ces derniers une distribution de raisins ou d'auti^es fruits, en assez grande abondance pour qu'ils en aient pour leurs deux repas.
Je désire que te commissaire extraordinaire des Sporades, occidentales leur déclare, dans la réunion qui a lieu tous les dimanches, que si à une seconde inspection que je ferai sous peu de temps, j'ai lieu, comme je
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Tespère, d'être satisfait de leurs progrès et de leur conduite, je ferai eu mon particulier quelque sacrifice de plus pour leur procurer de nouveaux moyens d'instruction et d'agrément.
Éçine, — septembre 1829.
Je reçois avec plaisir votre rapport du 4 du courant. Les informations que me donne M. Axiotis me prouvent que l'expédition des troupes a parfaitement justifié notre attente.
Vous recevrez de la part du général Trézel , des communications sur lesquelles je suis bien aise de vous entretenir d'avance. Nous allons établir un camp d'exercice à Mégare. Pour y placer le plus de soldats que nous pouvons , il devient nécessaire de faire une translocation, et de diminuer aussi les garnisons des places. Je n'y vois aucun inconvénient pour Patras, parce que vous en avez le commandemeut , et je trouve dans votre personne toutes les garanties d'ordre et de sécurité. Veuillez donc faciliter de votre côté, autant que cela dépendra de vous , la formation du camp. J'y attache une grande importance, et vous en apprécierez sans doute les motifs.
Les dernières nouvelles qu'ont reçues hier au soir
MM. Dawkins et de Rouen, annoncent d'une manière positive , mais non encore officielle , la conclusion de la paix. On dit qu'elle a e'te' signée le 2 (14). Nous en ignorons jusqu'ici les conditions; mais si avant le départ du courrier j'ai des informations ultérieures, je ne vous les laisserai pas ignorer.
Ëgine^ — septembre 1829.
Je vous envoie ci-joint le décret par lequel le gouvernement vous autorise à faire camper les troupes régulières hors de l'enceinte de Nauplie , ou des autres forteresses où elles se trouvent.
L'emplacement qui, selon mon opinion, serait le plus favorable au pays et aux troupes , serait celui de Mégare ou de ses environs.
Dans le cas oîi vous préfériez cet emplacement, c'est au commissaire extraordinaire dans la Grèce orientale que vous voudrez bien vous adresser directement. Il a reçu éventuellement l'ordre de vous faire devancer par des employés, qui prêteront aux officiers que vous destinerez pour préparer le camp toute l'assistance qui sera en leur pouvoir.
Il est d'un grand intérêt que l'établissement du camp soit considéré par les habitants du pays comme un vérita-
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ble bienfait, et j'aime à espérer que Feflfet en sera trèssalutaire.
Le décret vous laisse, Monsieur le gênerai , la latitude la plus complète de réunir dans ce camp toutes les troupes dont vous pourrez disposer, sans que toutefois le service des places en souf&e.
Si pour atteindre ce but vous jugiez nécessaire de dispenser les troupes régulières, durant la tenue du camp, de la garnison de Monembasie, il n'y aurait pas de difficulté à la confier aux braves et fidèles marins de Psara ou de Spetzia, sous le commandement d'un de leurs capitaines.
Sur ce point comme sur tout autre, j'attendrai les communications que vous voudrez me faire , et ma réponse ne tardera pas.
J'aime à espérer que le camp sera établi le 15 du courant. J'en informe le lieutenant plénipotentiaire et le stratarque , afin que cette nouvelle ne parvienne pas à Tarmée , accompagnée d'interprétations exagérées ou malveillantes.
Veuillez aussi de votre coté vous mettre en relation directe avec l'un et avec l'autre.
AU LIEUTENANT PLÉN1P« ET AU STRAT ARQUE
Égine, -- septembre 1829.
Nous vous envoyons ci jointe la copie du décret par lequel nous autorisons le général Trézel , directeur du corps régulier, à établir un camp d'exercice hors de l'enceinte des forteresses.
Ce camp fort de 6 à 800 hommes, tant d'infanterie que de cavalerie et d'artillerie, sera très-probablement établi le 15 du courant, à Mégare ou dans ses environs.
Nous avons autorisé le général à vous en informer directement, et à se tenir en relation avec vous. Nous aimons à vous en instruire nous-mêmes, à Tefifet de prévenir les bruits que les intrigants pourraient à cette occasion faire parvenir à l'armée.
Dès que cette dernière aura reçu ses arrérages, il se peut, si les circonstances le permettent , que nous vous donnions Tordre de lui faire prendre de nouvelles positions, et dans ce cas le camp des troupes régulières pourra devenir d'une utilité majeure.
Il vous est réservé de faire de cette information l'usage que vous jugerez le plus utile.
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Êginc, — 7 septembre 1829.
Je profite de la poste pour remercier Votre Excellence des lettres qu'elle a bien voulu m' écrire en date du 3 et du 16.
Les nouvelles de France que vous avez eu la complaisance de me communiquer sont bonnes, quoiqu à vous dire vrai , mon général ^ j*aurais appris avec plus de satisfaction que des objets d'habillement et d'équipement pour nos troupes régulières eussent obtenu la préférence.
Le matériel d'artillerie est cependant nécessaire. L'approvisionnement des forteresses de la Morée est sans doute un grand bienfait. Mais n'ayant pas d'ennemi à redouter dans la péninsule , je ne puis le considérer comme aussi grand que le seraient les moyens d'avancer notre organisation militaire; et parmi ces moyens j'aime à compter sur les 500,000 francs qui restent toujours en dépôt à Navarin. Si comme on me l'avait promis, j'avais pu en disposer il y a trois mois, les Rouméliotes auraient reçu tous leurs arrérages, et se seraient enrôlés à cette heure dans les troupes régulières.
Le général Trézel vous dira que le camp d'exercice dont nous avons parlé à Ârgos , va être établi aux environs de Mégare dans peu de jours. J'espère que vous approuverez cette mesure.
Nous marchons toujours dans la même direction , c està-dire sur la ligne du devoir, sans nous laisser décourager par les bruits qu on répand.
Vous n ignorez pas que la diplomatie d'Égine a reçu des nouvelles de Gonstantinople , lesquelles ne laissent pas de doute sur la conclusion de la paix. On dit qu elle a été signée le 14. On ajoute que les affaires de la Grèce seront réglées plus lard et au moyen de négociations. Espérons qu il en sera autrement. Si j'ai des informations qui puissent avoir quelque intérêt pour vous, je ne manquerai pas de vous les transmettre par courrier.
kS^ K..yfê>, ^ '^e^^n^?n^aùe €a>/^ao4^c/{^a4ie c/€
€ S^4ia(x^4/€.
Egine, -- septembre 1829.
Les habitants de la ville de Nauplie ont mis un empressement scandaleux à retirer les fonds qu ils avaient placés à la banque. Au moment où le gouvernement va faire sa résidence dans leur ville , il est de toute justice qu ils fassent amende honorable. D'ailleurs la ville gagnera beaucoup par la présence du gouvernement, et elle doit par conséquent contribuer dès aujourd'hui à son assainissement. Il faut pour cela qu'elle soit enfin déblayée complètement, et que les rues deviennent praticables. Nous ne consentirons jamais à Êiire supporter les frais de ces tra-
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▼aux à la caisse publique. C'est aux dépens de la ville qu ils doivent se faire.
A cet effet nous vous autorisons à réunir en conseil les démogérontes et les personnes notables dans la classe des propriétaires et des négociants, ainsi que le commandant de la place, et a délibérer avec eux sur les mesures qu il s agira de prendre, pour qu'au moyen d'une taxe équitablement répartie on obtienne en peu de jours les fonds nécessaires à ces dépenses.
Il serait à désirer qu'indépendamment de ce fonds extraordinaire on pût assurer un revenu fixe pour l'entretien des rues, et pour les dépenses ultérieures consacrées exclusivement à la ville. Le conseil déterminera d* avance la somme extraordinaire qu'il faudrait dépenser immédiatement, et déterminera aussi le mode de perception des revenus locaux destinés à cet objet. L'administration de ce fonds pourrait être confiée à une commission composée du commissaire extraordinaire, du commandant de la place, et de trois citoyens appartenant li différentes classes. Cette même commission aurait la surveillance des travaux.
Vous nous ferez un rapport sur le résultat de vos délibérations, dans le plus court délai possible, afin que nous puissions vous transmettre le décret qui institue cette commission et indique les fonds qu elle aura à administrer. Nous y attachons une grande importance, car nous considérons cette mesure comme une des conditions essentielles de l'établissement du gouvernement k Nauplie.
Égine, -- septembre 1829.
Je serai empresse de me rendre à Tinvitation que vous voulez bien me faire, et j'assisterai demain au Te Deum qui sera chanté dans la cathédrale de cette ville, pour célébrer la conclusion de la paix.
Organe des sentiments dont tous les Hellènes sont pénétrés, j'adresserai dans cette circonstance mes actions de grâces les plus sincères au Dieu tout-puissant, qui a daigné bénir les armes de l'empereur, et mettre un terme a l'effusion du sang et aui innombrables malheurs que la guerre traîne à sa suite. La Grèce jette enfin un regard plein de confiance dans l'avenir. Puisse-t-il, grâce à la justice et à la magnanimité de S. M. L, être conforme aui vœux légitimes de tant de chrétiens, qui espèrent dans sa puissante protection.
En mon particulier il me reste a vous offrir, Monsieur le comte , mes bien vifs remerciements de votre aimable invitation pour demain à cinq heures, et des expressions, sans doute trop flatteuses, dont vous voulez bien l'accompagner.
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Égine^ -- septembre 1829.
Nous ne saurions, Messieurs, vous donner une plus grande preuve de confiance, qu'en vous appelant a remplir les intentions que la nation a exprimées par l organe de ses représentants, dans Tarticle 1*' du troisième décret du 26 juillet.
Le secrétaire d'état vous transmettra un exemplaire des actes par lesquels l'organisation du sénat et du ministère du gouvernement^ de la chambre des comptes et de contrôle, est arrêtée.
Vous entrerez en fonctions immédiatement, et vous nous proposerez les nominations relatives à la ,composition de votre bureau.
Nous ne doutons pas que dans l'exercice de vos fonctions vous n'aurez égard qu'à Tinterêt de l'état, et nous désirons que vous suiviez invariablement ce principe dans la révision des comptes que nous avons remis nous-mêmes à la commission des finances , toutes les fois qu'à cause de notre éloignement de la résidence du gouvernement nous avons été obligés de faire de nos propres fonds des dépenses publiques. Au cas oii vous ayez besoin d'éclaircissements, vous nous appellerez à vous les donner, et nous serons empressés à vous les fournir.
Vous n'ignorez pas que le contrôle ne consiste pas seu-
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lement dans Texamen des comptes et des écritures ou documents qui y sont relatifs, mais aussi dans la vérification du fait. Aucun employé qui a ordonné ou fait des dépenses pour le compte de Tétat, ne doit être déchargé de sa responsabilité, que lorsque la chambre de contrôle aura la preuve que les fonds appliqués à ces dépenses ont été en effet dépensés sans abus ou malversations.
Pour remplir cette partie aussi délicate qu'importante de vos fonctions, nous vous munissons par la présente des pouvoirs dont il est fait mention dans Tarticle ^ ... du décret, et dans le même but nous mettons dès aujourd'hui a votre disposition tous les moyens que vous jugerez devoir demander au gouvernement. Il dépend désormais de vous^ Messieurs, de justifier l'attente du congrès et nos espérances.
liigine, — septembre 1829.
Je suis extrêmement étonné que la diplomatie d'Égine ail jugé convenable de venir vous chercher. Elle aurait dû s'expliquer directement avec moi, et je suis convaincu qu elle aurait partagé mon opinion. En établissant un camp d'exercice à Mégare, le gouvernement ne se propose pas de faire la guerre aux Turcs, mais bien d'exercer ses troupes, et d'offrir en même temps par leur présence
TOME m
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quelques garanties d'ordre et de repos à ces malheureuses provinces. D'ailleurs je ne vois pas quelle différence ces messieurs font entre les troupes régulières et les Rouméliotes, les unes et les autres étant grecques. Aucun des agents des trois Puissances ne m*a adresse encore un seul mot à ce sujet ^ et ce ne sera certainement pas moi qui leur en parlerai le premier. Je crois donc, mon cher général, que le mouvement de nos troupes doit continuer, d'après Tordre du jour que vous avez publié; et je vous prie d'aller vous-même au camp, ne fût-ce que pour y faire une apparition et y installer M. le colonel Pélion.
Vous verrez qu il en sera de cette menace comme de la fameuse communication du protocole du 22 mars. Quoi qu il en soit , je ne changerai de direction que lorsque ces messieurs m'écriront officiellement, au nom et de la part de leurs cours. A moins d'un acte semblable, ma responsabilité serait compromise aux yeux de ce pays et du monde, et j aime à espérer que nous n'en viendrons pas à cette extrémité.
Parlons d'affaires d'un ordre inférieur.
Nous verrons plus tard ce que nous pourrons faire de M. Souquct, si M. de Saint-Martin ne peut pas s'arranger avec lui. Je suis parfaitement d accord avec vous quant à la convenance de ne pas publier, dans l'état qui concerne la réforme du bataillon d'artillerie, la liste des officiers mis a la suite.
Nous n'avons point de nouvelles de Gonstantinople del>uis les dernières que je vous ai communiquées. Ce retard
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ne s expUcjue que par Tattente oîi l'on est encore de la ratification russe. Espérons toujours que justice sera faite, et tachons de nous placer de manière a ne pas légitimer quelque grande injustice.
P. S. Si ces messieurs étaient autorisés à faire une démarche officielle contre tout mouvement quelconque de nos troupes dans la Grèce continentale, se seraient-ils bornés à vous en écrire confidentiellement? Puisqu'il en est ainsi, continuez votre mouvement. Vous pouvez toujours leur répéter que ce n'est pas à vous qu ils doivent s'adresser, mais au gouvernement grec, duquel dépendent les troupes régulières.
Je n'attends pas la poste de demain pour vous transmettre ces lignes. Je désire vous atteindre a Nauplie, et mon piéton y arrivera demain au soir, à moins que le vent ne le contrarie dans son passage à Épidaure.
La poste vous portera toutes les réponses d'office que je vous dois. Je compte moi-même faire une apparition momentanée à Nauplie, pour inspecter ce que l'on prépare pour la nouvelle administration.
s/ ^/é, <êfboA^^ Kj^a^d/e^, à ^oncÂed,
Egîne, — septembre 1829.
En réponse a la lettre que vous avez bien voulu m'écrire
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vn date du 22 juillet, je voudrais pouvoir vous en écrire une toul aussi longue, en vous transmettant quelques détails sur nos établissements naissants d'instruction publique. Mais pour le faire convenablement le temps matériel me manque 9 et je dois me borner à vous remercier sincèrement de T intérêt qu'il vous plaît de prendre à cette partie vitale de la régénération de la Grèce. Ce n*est qu'avec le secours de ses généreux amis qu'elle pourra s'accomplir, et parmi ces secours Tenvoi de bons maîtres est sans contredit le plus efficace. Tout ce que vous me dites sur le jeune Piéridi me fait éprouver une bien vive impatience de le voir enfin arrivé sur les lieux, afin de pouvoir utiliser les connaissances et les bons principes qu il a puisés à votre école»
Il me sera également agréable d'employer le jeune Lampros, dont vous m'annoncez le départ prochain d'Angleterre. L'un et l'autre trouveront facilement leur place, soit en dirigeant chacun une école d'enseignement mutuel dans les provinces, soit en donnant des leçons dans celle que l'on va construire a Égine, et qui servira d'école normale. Dans tous les cas ils mettront eut-mémes en œuvre les matériaux dont votre générosité les a munis, et pour lesquels je vous exprime ici ma reconnaissance.
L'orphanotrophe que j'ai pu fonder ici, grâce à la munificence de quelques bienfaiteurs de la Grèce, renferme déjà près de 500 élèves.
L'exemple donné par le gouvernement n'a pas été perdu. Dans tout l'état, parmi toutes les classes, le besoin de s'in-
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struire est vivement ressenti, et V ignorance est désormais considérée comme incompatible avec Taccomplissemenlt des devoirs que Dieu impose à T homme libre et chrétien. Que le Seigneur dans sa toute-puissance daigne bénir nos efforts, et nous aurons semé dans un terrain fertile, où Tarbre du bien prendra racine et portera d'heureux fruits. S'il m est donné de goûter un jour quelques consolations en poursuivant la tâche a laquelle je me suis voué, je les trouverai uniquement dans la conviction de n'avoir rien négligé pour faire avancer ce peuple, autant que mes faibles moyens peuvent me le permettre, vers son perfectionnement intellectuel et moral.
tjgine, — j septembre 182ôw
Je réponds à vos rapports sous les numéros 22 et 23., et je vous remercie des détails qu'ils renferment.
Je partage entièrement votre opinion quant aux moyens de faire cesser graduellement les habitudes musulmanes qui existent encore dans le pays. Les hommes qui, à raison de leur fortune et de la place que leurs Êimilles ont occupée, se croient toujours au premier rang, ne se persuadent pas aisément d'y rester aux conditions seules qui sont compatibles avec une existence civile réglée par les lois. Ils
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voudraient exercer Tinfluence de leurs pères, c'est-à-dire une influence oppressive pour lous les citoyens qui ne sont pas leurs clients; ils voudraient s'enrichir au moyen de cette influence; ils voudraient en un mol ce qui est désormais impossible, h moins qu'un vizir ne redevienne le martre du Péloponèse.
Cependant le gouvernement ne peut pas punir ces primats de leurs prétentions; il n a qu a s'y prendre de manière à ce qu'ils soient forcés d'y renoncer pour toujours ; et c'est à ce grand but que tendent mes efforts, depuis que j'ai la direction des affaires de ce pays. De grandes difficultés s'y sont opposées et s'y opposent toujours. Les plus grandes de toutes ce sont les habitudes du peuple, et plus encore son ignorance et sa pauvreté.
Les écoles d'enseignement mutuel et quelques arpents de terre nationale donnés en toute propriété aux communes, prépareront les éléments de la véritable organisation sociale de la Grèce. Jusque-là il faut se contenter d'empêcher que les anciens abus ne poussent de nouvelles racines; et le moyen le plus sûr, comme vous l'indiquez avec infiniment de justesse, c'est celui de la plus stricte et de la plus sévère impartialité, aussi bien à l'égard des individus amis du gouvernement, que de ceux qui se rangent du côté opposé. Je n'ignore pas le jeu des uns et des autres, et soyez bien assuré que je tache de ne pas être leur dupe.
Je vous fais part de ma pensée tout entière, pour vous donner la mesure du prix que j'attache aux observations que vous m'avez adressées sur ce grand intérêt. Je vous
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prie, Monsieur, de ne pas les considérer comme incompatibles avec les devoirs dont vous avez bien voulu vous. charger. Vous êtes étranger, et dans votre position vous, inspirez une juste confiance aux habitants du pays. Ils ne doutent pas de celle que place en vous le gouvernement; vous pouvez donc m' éclairer souvent sur des faits dont la connaissance incomplète peut m' induire en erreur et me faire dévier involontairement de la route que je m'efforce de suivre.
Les explications que vous voulez bien me donner sur lincident qui a motive les plaintes du capitaine Criézis, me prouvent une fois que ce digne homme n avait a se plaindre que de sa mauvaise humeur. Je vous sais gré des égards que vous avez eus pour lui , en allant au-devant du désir que mon frère vous a témoigné.
Les translocations ne vous enlèveront pas la cavalerie. Je vous engage à me faire part de votre projetde remonte; tâchez seulement de la faire graduellement. Nous sommes toujours dans l'attente de nouvelles décisives de Conslantinople. Je crois qu'elles tardent, parce qu'on attend probablement les ratifications de Saint-Pétersbourg. Le général Diébitch a écrit h l'amiral comte Heyden que la paix a été signée le 2 (14), et que le sultan a accepté le protocole du 22 mars pour les affaires de la Grèce. Tant que nous ne connaîtrons pas les termes dans lesquels cette acceptation est exprimée, nous ne pourrons nous former une idée claire du sort qui nous est réservé. Espérons-le conforme à nos vœujc et a la justice.
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^ . 22 septembre,
Egine, — — î—T 1829.
" 4 octobre
Vous aures^ Ueu d'être satisfait du suffrage du gouvernement. Les lettres d'office vous en apportent l'expression, et je suis bien aise de vous la re'ite'rer par ces lignes.
Je n'ai qu'une recommandation à vous faire, c'est de modérer Iç^ dépenses ; sans cela nous serons obliges de faire banqueroute^ Alors personne ne sera paye', et le de'sordre s'ensuivra immanquablement.
Les députes de Megare sont ici, et demandent de l'argent. Quoique votre plan soit bien calcule , toutefois il me répugne de leur donner en espèces les sommes dont il s'agit. Où achèteront-ils les bœufs? Si c'est en Asie , iljs seront infecte's de la maladie qui a fait périr le bétail dans différentes provinces du Péloponèse; si c'est eu Roumélie , comment feront-ils ? C'est sur ces questions qu'on va les interroger. D'ailleurs nous sommes si à l'étroit quant aux fonds en caisse, que & ou 10,000 talaris nous laissent un déficit énorme. Dieu néanmoins nous aidera; mais nous devons aussi nous aider nous^ mêmes , et faire la plus, stricte et la plus sévère économie^
Je ne doute pas du zèle avec lequel vous tacherez
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de satisfaire en tout point le général Trézel. La formation du camp est d'un immense intérêt pour les provinces que le gouvernement vous a confiées.
Nous avons enfin la nouvelle officielle de la ratification de la paix. C'est MM. Dav^kins et de Rouen qui Font reçue. Ils ne nous disent rien de bien positif quant aux conditions de la paix par rapport au sort de la Grèce. Ce qu'ils nous répètent, c'est que le sultan a accepté le traité de Londres et le protocole du 22 mars. Ce n'est pas assez pour que nous puissions nous dire que le sort de la Grèce est définitivement arrêté. Cependant d'après les paroles qui circulent, il paraît que le continent entre le golfe de Volo et celui d'Axta fera partie de la Grèce. Voilà tout ce que je sais. Si j'ai d'autres nouvelles, je ne vous les laisserai pas ignorer. Je compte sur votre zèle*
S^ f^é, t^ée/aattd j {^a9?im€/daùe ea^iao^-
' . 23 septembre
Egine, , ^ . 1829.
° 5 octobre
Le gouvernement reconnaît la nécessité de secourir promptement les habitants de Mégare.- Vous nous communiquez le plan, d'après lequel ce secours pourrait être accordé; niais nous hésitons à l'adopter, attendu que l'expérience faite l'année dernière nous prouve quç
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l'argent serait distribue, sans que la culture des terres en retirât le moindre profit. D'ailleurs les ressources financières de Te'tat sont épuisées, et il serait impossible de dépenser pour cette province la somme de 10 à 12,000 piastres d'Espagne.
Tout ce que le gouvernement peut faire, c'est de mettre à votre disposition la somme de 30,000 piastres turques, dont 20,000 pour Tachât des boeufs, et 10,000 pour Tachât de Torge.*
Vous ne disposerez cependant de cette somme qu'à condition qu'elle soit employée ainsi que nous venons de l'indiquer. Vous nous direz combien de boeufs on aura acheté', et quelle e'tendue de terrain on aura ensemencée. Le gouvernement fera vérifier plus tard par un inspecteur qu'il enverra ad hoc l'emploi de ce subside.
Il en place toute la responsabilité «ur vous, et il vous engage par conséquent à vous assurer par des garanties réelles des employés auxquels vous donnerez vos ordres à cet égard.
Vous déclarerez enfin aux habitants qui recevront ce secours qu'ils doivent s'engager à en faire la restitution à la caisse, aux époques et aux conditions dont vous conviendrez avec eux.
* La piastre turque à cette époque valait un quinzième de la piastre d'Espagne.
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• . 23 septembre ^^^^
Effine, *-^ 1829.
° 5 octobre
C'est avec satisfaction que le gouvernement a reçu les rapports que vous lui avez adresses par votre aide-decamp M. Canussi, ainsi que les deux drapeaux dont il e'tait porteur.
Vous avez obtenu un double succès, et Tarpaee qui est sous vos ordi^s en avait le plus grand besoin , pour atténuer 1 impression de'favorable qu'avait laissée dans les esprits la fuite de Thèbes. 11 est double le succès, parce que, en faisant preuve de fermeté et de bravoure, Tarmée a contraint les Turcs à une convention qui ne manquera pas de produire un effet salutaire dans l'opinion des gouvernements, peu indulgents à l'égard de la Grèce. Nous faisons publier parles journaux un extrait de votre rapport, la convention, et toutes les pièces qui l'accompagnent.
Nous joignons ici l'ordre que reçoit le commandant de la station, pour qu'il ne s'oppose pas au passage par mer des malades et des blessés turcs. Vous en ferez usage.
Nous aimons à espérer que le résultat de votre entrevue avec notre lieutenant plénipotentiaire et avec le membre du commissariat, ne nous laissera rien à désirer.
Nous vous autorisons à témoigner à l'armée , par un
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ordre du jour, la satisikction du gouvernement pour sa conduite dans ces dernières aflFaires, et surtout pour la fidélité avec laquelle la convention a e'té exécutée. Nous vous en félicitons.
Nous n'avons pas de nouvelles positives sur les conditions de la paix par rapport au sort de la Grèce. Tout ce qu'en disent cependant les agents e'trangers accre'dités auprès du gouvernement, nous porte à en augurer favorablement.
• . 24 septembre
Egîne, ï--Tr 1829.
° 6 octobre
L'article 2 du troisième de'cret du congrès d' Argos du 26 juillet autorise le gouvernement à déterminer le domaine national qui doit servir dliypothèque poiu* les capitaux et les intérêts que la banque nationale doit et devra à ses actionnaires.
Nous vous invitons par conséquent , Messieurs , chacun de vous pour la partie qui le concerne , à vous occuper sans aucun retard des travaux qui sont nécessaires pour que les dispositions du décret susmentionné soient complètement exécutées.
Vous calculerez avant tout le capital et les intérêts que doit la banque, et vous pourrez doubler ou tripler cette somme, dans Thypothèse que la nouvelle garantie que le
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gouvernement va offrir de'terminera des capitalistes à placer de nouveaux fonds à la banque.
Nous de'sirons que la nation obtienne de préférence ce secours de la part des Grecs, et nous aimons à Tespe'rer.
Après avoir de'termine' la somme pour laquelle offriront une garantie les domaines que le gouvernement doit hypothe'quer à la banque, il s'agira de faire le choix de ces domaines, de les faire estimer, et de constater par des actes légalement et solennellement stipulés la nature , l'étendue et le prix des domaines susmentionnés.
Quant au choix , il serait à désirer qu'ils fussent pris collectivement dans le Péloponèse , dans la Grèce continentale ou dans l'Archipel, parmi les domaines dont les revenus annuels sont les plus connus et les plus appréciés.
Dans cette vue vous jugerez peut-être que les vignobles de raisins de Corinthe dans le département de l'Argolide, que les oliviers de Salone et les salines dans l'Archipel, peuvent répondre d'une manière satisfaisante au grand but que nous désirons atteindre.
Vous nous proposerez les commissions d'experts qui devront se rendre sur les lieux, pour mesurer et estimer ces propriétés nationales. Il serait à désirer qu'au nombre des commissaires il y eut des citoyens connus avantageusement des capitalistes du pays.
Les procès-verbaux de l'expertise, et toutes les pièces
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qui seront relatives à ces opérations, seront légalisés sur les lieux par les autorités publiques du pays.
La commission des finances ajoutera à ces estimations celle qu elle peut faire elle-même, en se fondant sur les données que lui offre Sfi propre administration.
Nous le répétons, il est d'une grande importance de revêtir de formes légales les actes dont il s'agit. Il est de notre intention et de notre devoir de les publier avec le décret qui statuera l'hypothèque ; et ce ne seront pas les Hellènes qui devront en juger, mais les capitalistes étrangers y fixeront sans doute leur attention.
S^ K^eô, Ky^an4d , ^nJÂec^euf^ aeneta/aeà
^^^ofeaneà.
24 septembre
,% . 2* sepieinDre
° 6 octobre
C'est avec infiniment d'intérêt et de satisfaction que nous avons pris connaissance des rapports que vous nous avez apportés, au retour de la tournée que vous venez de faire dans l'Archipel.
Ces rapports, pour la partie qui concerne des réformes fondamentales, telles que l'institution des quarantaines, les devoirs des inspecteurs, et les mesures à prendre pour garantir les populations de la maladie de la lèpre, seront prochainement envoyés à l'examen et à la discussion du sénat.
A L^AMIRAL DE RIGNY
En ce qui concerne les autres , savoir les mesures que vous proposez pour régulariser le service des douanes, ils sont immédiatement envoyés à la commission des finances, et nous rinvitons à recueillir les observations que vous lui donnerez et à nous communiquer aussi son opinion, attendu qu'il est de notre intention de donner suite sans aucun délai aux mesures que vous proposez.
Nous vous engageons aussi à achever votre travail, et à donner en même temps la liste des employés qui seraient chargés provisoirement des doubles fonctions de liménarque et de dasmotélonis (percepteur de la douane). Vous pouvez aussi vous concerter sur la composition de cette liste avec la commission des finances, pour la partie qui la concerne.
Ces travaux terminés , vous pourrez vous occuper de vos aflfaires personnelles pendant deux mois, à l'expiration desquels nous désirons que vous continuiez votre inspection , ou bien que vous acceptiez d'autres devoirs. Le service public y gagnera d'une manière ou de l'autre.
• . 25 septerabre
Egine, „ . 1829.
° 7 octobre
Je m'empresse de répondre à la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire en date d'hier. Les mesures que M. l'amiral Heyden a jugé conve-
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nable d'adopter en faveur du commerce , par une suite de la conclusion de la paix, ne me semblent nullement applicables à celles que le gouvernement grec est trèsimpatient de prendre, du moment où il plaira aux Puissances alliées de lui faire connaître sa situation. Jusquelà il pourra bien dès aujourd'hui ne mettre aucun obstacle à ce que les pavillons neutres fréquentent les ports et les côtes bloques, mais il lui serait difficile de publier un acte qui annoncerait à la nation Grecque et au commerce européen la levée des blocuSi
La réponse que le secrétaire d'état adresse à M. le baron de Rouen prouvera, j'espère, à M. l'amiral de Rosamel que l'incident dont il se plaint n'a dépendu nullement ni des intentions ni des ordres du gouvernement.
kS^ k^v', ^ 'u:?'neffa^ef^ Ô^^tata, a Z^e nette,
' , 26 septembre
Effine, ï— r 1829.
° 8 octobre
C'est avec infiniment de peine que j'apprends le double motif qui vous retient à Genève. J'aime à espérer que la santé de M"* Eynard, qui est le premier, est à cette heure parfaitement rétablie , et que par conséquent cet obstacle est levé. Quant au second, j'ose me flatter également que la force des choses l'aura aplani.
Le paix a été signée à Andrinople le 2 (M) septembre.
La Porte a accepté le traite' du 6 juillet et le protocole du 22 mars. On négociera , dit-on , après l'échange des ratifications, tous les arrangements qui doivent être une conséquence de Tacceptation tant du traité que du protocole.
Quel que soit le résultat de ces négociations, il faut de toute nécessité que dans ces entrefaites le gouvernement puisse maintenir un peu d'ordre dans le pays, à Tefifet de contribuer, autant qu'il pourra dépendre de lui , à Taccomplissement des vues pacifiques et bienfaisantes des cours alliées. C'est vous dire en d'autres termes que ce gouvernement doit être immanquablement secouru dans le courant de l'automne, d'une somme d'au moins 1,000,000 et demi de francs. Je vous répète ici ce que je vous ai dit dans mes lettres en date du 12 ^24) août. Le déficit de notre caisse est d'autant plus funeste, qu'il provient en partie du non-paiement des 500,000 francs, qu'à titre de subside arriéré S. M. T. C. dans sa munificence a daigné nous faire envoyer depuis quatre mois. M. le baron de Rouen en a été le porteur; mais faute de je ne sais quelle ordonnance, il ne peut nous les faire délivrer.
En cet état de choses, il était de mon devoir de frapper à toutes les portes, et ce devoir je ne cesse de le remplir, au risque de passer pour importun. Dans la conviction que l'emprunt devait être conclu depuis le mois d'août, je comptais, ainsi que je vous l'ai écrit, sur une anticipation. \ celte heure je ne compte plus que
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sur la Providence. Je vous donne ces informations , afin que vous ne négligiez aucun moyen de venir à notre secours.
D'après ce que vous me mandez par vos lettres du 8 et du 11 août, le ministère français a besoin de l'autorisation des chambres pour donner sa garantie. S'il en est ainsi, il n'est guère à espe'rer que l'emprunt puisse se faire avant le mois de février ou de mars. Or si jusque-là on lie nous donne pas de quoi payer les mai^ins , les soldats et les employés, si Ton ne nous donne pas de quoi faire ensemencer les terres en friche que les Turcs nous lèguent et pour lesquelles nous devons les indemniser, le peu de bien qui s'est fait disparaîtra, et ce ne sera que par des sacrifices plus grands qu'on pourra sauver ce malheureux pays d'une perte inévitable.
Vous me parlez aussi des opérations relatives à l'ancienne dette ; vous n'ignorez pas que je partage tout en* tière votre opinion , mais ce que je viens de vous dire vous prouve qu'il n'est pas en mon pouvoir de partager pour le moment vos travaux.
J'en viens aux renseignements que vous me demandez, quant aux garanties que devrait offrir le pays pour rendre plus facile la négociation de l'emprunt. A qui doit-on offrir ces garanties? Ce n'est pas aux prêteurs, puisqu'ils en trouvent une dans la garantie des Puissances et dans les fonds d'amortissement qu'on créera par l'emprunt même; et si c'est aux Puissances garantes, ce ne seront pas les renseignemenls que nous leur donne-
roiis en ce moment qui pourront les satisfaire. Lorsque nous saurons quel est le territoire dont la Grèce se compose, quelles sont les indemnités qu'elle aura à payer aux Turcs, quels sont les arrangements qu'elle peut faire avec ses créanciers à Te'trangpr, quelles sont enfin les ressources pécuniaires que la garantie européenne lui procure , alors le gouvernement grec pourra à son tour donner à ces mêmes Puissances les renseignements qui leur prouvent qu elles ont fait des placements très-avantageux.
Les revenus de la Grèce ont presque doublé depuis mon arrivée* Ils ont donné Tannée dernièi*e environ 3,000,000 de francs» Ils nous promettent cette année environ 5,000,000, si le raisin de Corinthe ne tombe pas; mais c'est une goutte d'eau dans TOcéan. Tout est à faire dans ce pays dévasté, et rien ne se fera d'une manière utile qu'au moyen d'avances considérables. Si j'avais eu cette année de quoi acheter quelques centaines de paires de boeufs, si j'avais pu prêter aux communautés quelques millions de piastres, des champs seraient labourés, des villages seraient rétablis, des écoles organisées, etc. Faute de ces avances tout languit, et tout se fait péniblement et sans résultats marquants, ni au matériel ni au moral.
La France depuis le mois d'avril nous donne 100,000 francs par mois pour l'organisation et l'entretien du corps régulier. Mais cette somme ne peut pas suffire. Les troupes régulières exigent des casernes et des hôpitaux.
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Il a fallu et il faut les construire et les monter. Nous avons 12 à 14,000 mangeurs de pain qui portent les armes en Roumëlie. Il faut aussi les payer sous peine de reVolte. Nous avons enfin une vingtaine de bâtiments de guerre qu'il faut aussi payer. Une administration de tribunaux, à laquelle il faut aussi donner un traitement. Comment sufBre à tout ceci, et aux milliers de familles qui meurent de faim et de misère en Roumëlie P
Je vous donne ces détails, pour que vous en fassiez bon usage, le cas échéant. Je n'ai pas encore nomme' les députes, et je crois que c'est à vous a commencer la négociation. Ils viendront après et suivront vos directions. Pour le cas oii vous ne pourriez pas faire un long se'jour à Paris, je consens à ce que vous vous fassiez remplacer par M. Lutteroth père , et je vous enverrai par la première occasion une lettre d'office à cet effet.
kS^ K^/^n^./Mû. ^d u:^{im^z^)ja<i€d ear^iac^cuhatifd
A bord de rHélèue, — ocrobre 1829.
Désirant prendre sans retard les mesures que le congrès national a adoptées par son onzième décret, nous avons institue la secre'tairerie pour l'instruction publique et pour les affaires ecclésiastiques.
Pour que ce ministère puisse répondre par son travail
aux vues énoncées dans le décret du congrès mentionné ci-dessus, il a besoin, Messieurs, de la coopération la plus zélée, la plus active et la plus soutenue, tant de votre part que de celle de vos collègues.
Vous commencerez à la lui prêter, en adressant au gouvernement les informations les plus précises et les plus authentiques sur les questions indiquées ci-après :
1**. Dans le département ou dans les provinces qui sont confiées à votre administration , y a-t-il des écoles en activité, ou n'y en a-t-il pasi^
Dans le premier cas vous nous direz quel en est le nombre, quelle en est la nature, combien il y a d'élèves, quels en sont les maîtres, et quelles sont enfin les ressources au moyen desquelles ces écoles sont entretenues. Vous nous adresserez à cet effet un tableau, dans lequel vous aurez soin de marquer non-seulemeni le nombre, mais aussi le nom des élèves, et vous nous procurerez en même temps les renseignements les plus, positifs sur la capacité et sur la moralité des maîtres.
Dans le cas oîi il n'existe pas d'école dans votre département, vous nous direz quels sont les moyens que peuvent ofifrir les dispositions des citoyens pour concourir à la fondation de ces établissements, et quelles sont les facilités que le pays pourrait offrir sous le rapport du matériel.
Depuis que vous gérez les fonctions qui vous sont confiées, vous nous avez souvent entretenus par vos rapports de cette partie essentielle du service public.
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Nqus désirons maintenant que vous nous transmettiez le résume' de tous ces rapports, en marquant dans ce même extrait leur date et leur numéro.
2*^^ Vous ferez de même pour tous les projets et les communications que vous nous avez adressés relativement aux couvents, dont les revenus pourraient subvenir en partie aux frais de Tinstruction publique. Quoique nous ayons recueilli k cet égard beaucoup d'informations, nous désirons maintenant les comparer avec celles que vous pouvez nous avoir transn^ises, ou que vous serez dans le cas de nous transmettre. Vous aurez soin ^ marquer également dans les extraits que vous ferez de vos rapports le numéro e^ la date.
3**. Il se peut que dans vos rapports précédents vous, n'ayez pas fait mention des églises ou des établissements, qui seraient depuis Tannée 1821 le résultat de la charité chrétienne, tant des, nationaux que des coreligionnaires^ étrangers. Vous nous direz par conséquent, si dans le département ou la province que vous administi-ez , il existe de ces églises ou de ces établissements, ou s'il n'en, existe pas. Dans le premier cas vous vous procurerez toutes les données, pour nous faire connaître quels sont \e$ fonds qui ont été jusqu'ici recueillis, quel en a été^ l'emploi ainsi qu^ l'administration.
Nous attachons un grand prix à recevoir, dans le plus, court délai possible, les travaux que nous vous demandons. Nous ne doutons pas du zèle et de l'activité avec lesquels vous remplirez cette tâche.
AU LIEUTENANT PLÉNIPOTENTIAIRE
^S*°®* 77 octobre 1829.
Nous repondons immëdiatement à votive rapport sous, le numéro 1,218.
Vous trouvez ci- joints quatre décrets, dont le premier concerne le paiement du cinquième trimestre, ainsi que les mesures relatives aux. indemnités que Tarme'e doit aux. pays qui ont tant souffert de Tindiscipline des soldats.
Le second dissout les clii^liarchies, et re'organise Tarmée par bataillons..
Le troisième détermine le nombre des bataillons, et, en nomme les chefs. Nous avons laisse' en blanc le nombre, parce que nous de'sirons le borner à quinze bataillons, c'est-à-dire à 6,000 hommes. Nous avons e'galement laisse' en blanc le nom des chefs de bataillon, pour q^ue, dans la supposition que la re'duction à quinze bataillons puisse avoir lieu, il ne se trouve pas dans la liste cinq chefs de bataillon de plus.
Enfin le quatrième décret constitue rétal-major. Nous nous sommes re'serve' d'organiser ce corps par un règle- Qient, qui fixera le grade et le traitement des officiers qui y prendront place dès ce moment. Ce& officiers seront tous en disponibilité, et seront employe's selon l'occurrence dans des commissions spe'ciales ou dans le commandement des différents corps d'armée.
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Lorsque vous nous enverrez les e'tats des bataillons de la nouvelle organisation , le gouvernement vous expe'diera les brevets des chefs de bataillon et des autres officiers.
Le principe de cette réforme dérive d'une double nécessité. De la nécessité de mettre un peu d'ordre dans Tarmée, et de la détresse dans laquelle se trouve la caisse publique. C'est vous dire qu'il faut mettre la plus grande mesure dans la nomination des officiers. Il ne faut en accorder à chaque bataillon que le nombre qui sera strictement nécessaire.
Nous vous savons gré des peines que vous vous êtes données jusqu'ici pour atteindre ce grand but, et nous aimons à espérer que vous l'atteindrez dans peu,.
Egine, 77 octobre 1829-.
J'ai bien des remerciements à vous faire pour les lettres que vous avez bien voulu m'écrire en date du 8 et du 9 septembre.
Je recevrai avec infiniment de reconnaissance les charrues modèles que vous m'annoncez. C'est à Argos qu'elles seront mises en oeuvre, et votre nom y sera béni. Ces essais, je les crois d'autant plus nécessaires, que je partage entièrement vos observations sur Tin-
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convénient qu'il y aurait à adopter en Grèce des charrues qui exigent une force motrice considérable.
L'ouvrier, M. Besson, serait une acquisition pre'cieuse, et je vous donne encore une fois carte blanche pour prendre avec lui tel arrangement que vous jugerez convenable, pour que cet ouvrier nous arrive.
En ouvrant vos lettres je m'e'tais flatte' au premier instant que j'y trouverais aussi la signature du maréchal. Personne mieux que vous ne peut s'expliquer l'anxie'te' avec laquelle je l'ai cherchée, et la peine que j'ai éprouvée à ne pas la trouver. Je comprends le silence du maréchal, et j'en suis profondément affligé. Veuillez lui dire que je compte toujours sur la protection et sur la bienveillance dont il honore ce malheureux pays.
M. Eynard, qui était encore en dernier lieu à Genève à cause de la mauvaise santé de Madame son épouse, m'a fait une proposition sur laquelle j'ose prononcer mon opinion éventuellement, en espérant que vous ne me refuserez pas vos bons offices. M. Eynard accepte mes pleins pouvoirs pour l'emprunt, à condition toutefois que Monsieur votre père ait l'extrême bonté de s'en charger pour le cas où il ne puisse pas prolonger son séjour à Paris. Je vais envoyer à ,M. Eynard l'autorisation officielle qu'il me demande, et je vous prie d'intervenir auprès de Monsieur votre père , afin que le cas échéant il veuille nous aider. Je n'envoie pas encore les commissaires du gouvernement, n'ayant pas de quoi les payer. Telle est notre détresse..
Lorsque M. Mata se présentera, je ferai tout ce qui pouiTa dépendre de moi pour lui être utile.
Nauplie, — octobre 1829.
Il y a longtemps que je vous dois des remerciementsi et des excuses. Vous ne devez pas m'en vouloir des retards que j'ai mis à répondre à votre lettre du mois de mars. J'ai voulu prendre des renseignements sur le& envois de livres que vous avez faits, tant de la part des bienfaiteurs Zossimas que de la vôtre, dans les années 1826 et 1827, J'ai voulu aussi attendre l'arrivée des livres que nous devons encore à vous ainsi qu'au patriotisme de MM. Mavros et Compagnie.
Ces derniers nous sont arrivés, et se trouvent déjà placés dans le commencement d'une bibliotlièque, que nous tachons d'établir à côté de l'école normale qui s'organise maintenant a Egine. Ceux de M. Rizaris nous arriveront, j'espère, sous peu de temps.
Quant aux envois des années 1826 et 1827, il n'y a pas eu moyen de découvrir ce que les livres sont devenus, et entre les mains de qui ils se trouvent. Le désordre dans lequel était toute chose dans ce malheureux pays explique assez ce fait, comme nombre d'autres non moins déplorables.
A M. CORAY
On a beau désirer d'organiser l'instruction publique aussi promptement que les besoins l'exigent , il est impossible d'y réussir. Pour établir une école, il faut avant tout une maison. Or à mon arrivée ici je n'ai trouvé que des chaumières, à peine suffisantes pour offrir un abri à des milliers de familles affamées. Depuis le mois de janvier de cette année, il y a à Lgine Torphanotrophe, qui renferme environ 500 enfants, et à côté de cet établissement une école normale qui commence déjà ses travaux, Beaucoup d'écoles d*enseignement piutuel sont déjà instituées, et environ 6,000 enfants pauvres sont déjà en état de lire, d'écrire et de chiffrer. Du moment que j'aurai de quoi bâtir des maisons pour faire d'autres écoles normales, je le ferai. C'est dans ce moment que je m'occupe à recueillir les fonds qui sont nécessaires à cet effet. Je vous donne tous ces détails. j>our vous prouver qu'il se fait quelque bien, mais pas. autant que je le voudrais et que vous le voulez.
Soyez assuré que les livres que vous nous enverrez dorénavant n'auront pas le sort des envois c{ue vous avez faits en 1826 et 1827^ Tachez donc de nous en expédier iine bonne provision, et pour cela permettez-moi de vous envoyer la s.on^me de 2,000 francs, non comme le paiement des livres que vous nous avez envoyés, mais comme un à-compte de tout ce que la nation vous doit.
La gazette grecque énumèrera les donateurs dont fait iaention voti'e lettre, pour les encourager à continuer ^eurs, bienfaits.
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Je partage votre opinion , quant à la nécessite de recueillir en Grèce tous les jeunes Hellènes qui se démoralisent en Europe sous pre'texte de s'y instruire. Mais pour les recueillir ici, il faut encore qu'il y aitdese'tablissements pour les placer; et ainsi que je vous l'ai dit, nous n'en sommes pas encore là.
Quant à l'héritage de M. Macris, veuillez prendre une décision avec M. Photilas, et si vous pouvez nous envoyer les fonds que ce brave homme a destinés à l'instruction publique, nous en ferons bon usage.
ËgiDe, --- octobre 1829.
Nous chargeons M. Méiaxas pour la Grèce orientale, et M. Mavromatis pour la Grèce occidentale , de présider la commission que notre lieutenant plénipotentiaire va nommer pour payer le cinquième trimestre à l'armée, et pour procéder à sa réorganisation.
La copie ci-jointe des directions que nous avons données à notre lieutenant plénipotentiaire vous indiquera les grands intérêts qui vous sont confiés.
Il s'agit de faire justice aux soldats et en même temps au pays. Vous aurez soin de prendre en considération toutes les réclamations qui vous seront adressées par
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les habitants des provinces, où les soldats se sont permis de porter atteinte au droit de proprie'të. La commission en jugera sous votre pre'sidence , et c'est sur la solde du trimestre que seront prises les indemnités.
En ce qui concerne la nouvelle organisation et tout ce qui peut y avoir rapport, vous voudrez bien prendre toutes les informations que notre lieutenant est chargé de vous donner.
J'aime à espérer. Messieurs, que vous répondrez en cette occasion à Tattente du gouvernement, et que vous rendrez ainsi un nouveau service à votre patrie.
Nanplie, — octobre 1829.
Je viens de recevoir vos rapports en date du 5 et du 6 du courant. Les témoignages de satisfaction et d'estime que les Turcs vous ont donnés, me font éprouver beaucoup de plaisir, et je vous en félicite. J'en dis de même des informations qui vous arrivent de l'île d'Eubée.
En ce qui concerne la nouvelle organisation de l'armée, j'ai déjà donné des instructions nu lieutenant plénipotentiaire, et M. Métaxas doit se rendre à Eleusis, où je pense que vous vous rendrez aussi avec Tarmée, pour que le cinquième trimestre lui soit payé, et qu'on pro-
cède alors à la nouvelle organisation. Si vous de'sirez vous entretenir avec moi, je vous écouterai toujours avec intérêt; mais je doute qu il me soit possible de revenir sur le plan qui est déjà arrêté, et qui n'a été arrêté qu'à la suite des explications que vous avez données au lieutenant plénipotentiaire* Je suis loin d'être satisfait du plan qu'il s'agit de mettre à exécution, parce que selon mon opinion il y aura plus de soldats qu'il n'en existe de véritables, et parce que Ton continuera à donner leur traitement à beaucoup d'officiers supérieurs et subalternes, qu'on pourrait en pleine conscience renvoyer dans leurs foyers. Quoi qu'il en soit, il se peut qu'on mitigé en quelque sorte les abus et les scandales, et qu'on parvienne à organiser l'armée, de manière à pouvoir la faire exister honorablement et à l'employer. Après vous avoir donné cette explication, je vous laisse la pleine liberté de venir me rejoindre, en prenant d'avance toutes les mesures qui seront nécessaires pour que le paiement et la réorganisation de l'armée ne souffrent aucun retard.
Le secrétaire d'état a reçu l'ordre de vous transmettre l'extrait de plusieurs rapports qui sont adressés au gouvernement, sur la situation déplorable où se trouvent les provinces de la Grèce orientale, par une suite nécessaire des fausses mesures qu'ont prises le commissariat et le commandement de l'armée , et par une suite aussi de la licence effrénée à laquelle les soldats et leurs chefs se livrent impitoyablement. Je fais adresser les mêmes
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t'ommunications à M. Métaxas, et je vous engage à vous concerter avec lui, ainsi qu'avec le commissaire exti'aordinaire de la Grèce orientale, afin d'empêcher la continuation de désordres semblables et d'en prévenir le retour.
J'ai inspecté moi-même la malheureuse province de Mégare. Elle ne respire que depuis que le général Trézel avec les troupes régulières y est campé. Je me suis entretenu moi-même avec les habitants du pays, et il ne m'est pfus permis de douter de la vérité des faits. Je vous engage donc encore une fois à faire une attention toute particulière à cette branche si importante du service public. Si nous délivrons les provinces pour les dévaster nous-mêmes, nous nous rendons responsables devant Dieu et devant les hommes; et il est bon d'observer qu'un grand nombre d'étrangers veillent avec beaucoup de soin sur cet état de choses et sur notre responsabilité. Je crois inutile de vous en dire davantage.
Naiiplie, — octobre 1829.
Vous n'ignorez pas avec quelle impatience le gouvernement attendait la communication que vous avez bien voulu lui faire en date du 17 du courant.
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Vous connaissez aussi les moti& qui le portaient à compter avec une entière confiance sur le subside que vous aviez annonce dès votre arrivée en Grèce. Il va recevoir les 500,000 francs que vous êtes autorise' à mettre à sa disposition , avec des sentiments de reconnaissance qu'il ne saurait assez vous exprimer.
Si, comme nous avons eu Thonneur de vous Te'noncer plus d'une fois, ce subside nous avait ëtë remis au mois de juillet, la plus grande partie en aurait ëtë dès lors distribuée aux différentes provinces qui, à pause de la prësence des Turcs et du dësordre qui en ëtë la suite, sont privëes de bëtail, de semences, n'ont pas même de chaumières , et sont en un mot hors d'ëtat de se suflire à elles-mêmes.
Le gouvernement a fait tout ce qui dëpendait de lui pour leur donner quelques secours. Mëgare et la Livadie en ont reçu; mais il n'a pu rien faire en faveur de la Grèce occidentale, qui est dans la plus grande dëtresse. Les avances faites ont ëtë prises sur les fonds destines à d'autres objets de première nécessite, tels que la construction de quelques abris pour les fonctionnaires publics et pour les ëlèves des ëcoles d'enseignement mutuel.
Les nouveaux 500,000 francs que la Grèce va devoir à la munificence du roi, votre auguste souverain, seront donc ëpuisës en peu de temps , soit pour couvrir le déficit qui existe dans là caisse publique par les dëpenses mentionnées ci-dessus, soit pour préserver des horreui'S
de la famine les provinces de la Grèce continentale. Nous les garantirons de ce nouveau désastre, en prêtant aux habitants de ces provinces les moyens d'acheter des bœufe, des bétes de somme et des semences.
Nous attachons le plus grand prix à vous mettre à même, Monsieur le baron, d'oflFrir au ministère de S. M. la connaissance positive de l'emploi que fera le gouvernement des nouveaux bienfaits de la France , et nous nous empresserons de vous communiquer, aussitôt que nous le pourrons, un état où seront indiquées avec détail les dépenses auxquelles les 600,000 francs seront affectés.
Indépendamment du compte rendu au congrès d'Argos, le gouvernement pourrait encore en faire autant pour les 3,000,000 qu'il a reçus Tannée dernière; mais il ne se dissimule pas que les résultats de ces subsides ne sont pas proportionnés aux sacrifices qu'ils ont coûtés, ce qui provient seulement de ce qu'ils étaient éventuels. Il en eût été autrement , s'ils avaient été assurés pour un temps déterminé, et remis à des époques fixes. La caisse publique forte de ce crédit aurait pu régler ses dépenses, de manière à placer la réorganisation du pays sur une base stable, et par conséquent il eût effectué des améliorations progressives.
Pénétré entièrement de cette conviction , le gouvernement n'a cessé de solliciter, comme il le sollicite encore, l'accomplissement des vœux qu'il a exprimés l'année dernière aux cours alliées, relativement h, un
emprunt de 60,000,000 de francs, que la Grèce contracterait sous leur garantie.
Nous nous dispensons de développer ici les moti& qui nous portent à considérer cette mesure comme la seule dont Texëcution puisse donner des résultats réels et permanents, tant à la restauration de la Grèce, quà Taccomplissement des vues bienfaisantes de ses protecteurs.
Nous nous sommes entretenus avec vous. Monsieur le baron, sur ce sujet; et nous aimons à espe'rer qu'en rendant compte au ministère du roi des observations que nous vous avons communiquées, vous lui ferez partager notre conviction et la vôtre. Alors la continuation des secours que vous nous faites espérer par votre office du 17 octobre, consisterait dans la garantie de l'emprunt, et dans quelques avances que le trésor français nous ferait, sauf à se rembourser sur les fonds provenant de l'emprunt.
Nauplie^ — ■ octobre 18Î9.
Permettez-moi, Monsieur le baron, de résumer ici les observations que j'ai eu l'honneur de vous faire dans notre dernier entretien sur les subsides, sur les arrérages, sur la garantie d'un emprunt, enfin sur les avances
que je ne cesserai de solliciter, au risque de passer pour importun.
J'ai ose' avancer dans ma lettre d'office que tous les bienfaits dont la Grèce a été' Tobjet, auraient e'te' beaucoup plus fe'conds en résultats heureux et pour le présent et pour l'avenir, si les secours n'avaient pas été éventuels. Pour se pénétrer de cette vérité, on n'a qu'à jeter un coup d'oeil sur l'état actuel de ce pays. On se convaincra que ses besoins en tout genre sont aussi nombreux que pressants; on verra que dans l'ordre matériel tout est à faire, à commencer par la chaumière; et l'on reconnaîtra probablement que dans l'ordre moral aucune amélioration essentielle n'est possible qu'au moyen du travail. En partant de ces faits et du point de vue sous lequel je les envisage, il me parait incontestable que tout secours qui ne porte pas en lui-même la garantie de sa durée ne peut offirir au gouvernement les moyens d'asseoir sur une base solide la restauration graduelle de la Grèce.
Pour ne pas vous fatiguer. Monsieur le baron, par des détails infinis , je m'arrêterai seulement à ceux qui concernent l'organisation des troupes régulières. Le roi dans sa munificence nous accorde depuis le mois d'avril 100,000 francs par mois, pour l'organisation et l'entretien de ces troupes. Une caisse militaire a été instituée adhoc^ afin que ce subside soit exclusivement consacré à ce service. Nous avons environ 3,000 hommes, dans les trois armes de l'infanterie, de l'artillerie et de la cava-
ierie; mais il faut en même temps pourvoir à la construction de casernes et d'hôpitaux, et au mateViel nécessaire dans les forteresses. Dès lors les 100,000 francs suffisent à peine à Tentretien de ce faible corps ; et si le gouvernement, comme il le de'sire, pouvait les porter à 6 ou à 8,000 hommes (ce qui le contraindrait à épuiser d'autres ressources), par quels moyens pourrait-il les soutenir, quand il ignore d'une part pour combien de temps les 100,000 francs par mois lui seront accordes, et que de l'autre il n'a point où prendre les fonds supplémentaires dont il faudrait qu'il pût disposer pour cet accroissement d'organisation i*
Ici se pre'sente naturellement la question relative aux troupes irrégulières. Celles-ci ont absorbé sans doute des sommes très-considérables; mais si l'on pense que le gouvernement doit au moins du pain à des hommes qui défendent leur sol natal, dans l'espoir de ne plus le quitter, mais sans cependant en avoir la certitude; si l'on considère qu'en livrant au désespoir cette population en armes, la Grèce continentale et peut-êti*e même le Péloponèse en seraient les victimes, on conviendra que ces sacrifices étaient nécessaires, et qu'ils ne cesseront à% l'être, tant que le sort de la Grèce ne sera pas définitivement arrêté, et tant que le gouvernement n'aura pas assez de ressources pour attirer une partie des Rouméliotes dans les rangs des troupes régulières, et pour fournir aux autres les moyens de cultiver leurs champs.
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Le gouvernement n'a cesse de faire des efforts, afin de parvenir à obtenir deux résultats qui promettaient de si heureuses conséquences. Aussi dans ses communications avec M. le maréchal Maison a-t-il demandé, kcompte sur les subsides arriérés, des draps et d'autres, objets d'équipement. Quoique M. le maréchal m'ait fait rhonneur de m'annoncer, dans le courant du mois de juillet, qu*un envoi de draps nous serait fait, cependant depuis lors je manque entièrement d'informations, tant sur cet objet important que sur ce qui concerne les subsides arriérés, et les déductions qui en seront faites pour les fournitures que le corps régulier grec doit à l'armée d'expédition. Vous mettriez. Monsieur le baron, le comble à votre obligeance, si vous vouliez me procurer des notions positives sur tous ces points.
Les observations que je viens d'avoir l'honneur de vous faire démontrent, ce me semble, d'une manière assez évidente l'urgente nécessité de procurer à- U Grèce un crédit financier qui lui assure les moyens d'organiser sa marine et son armée, et de payer les indemr nités qui seront à sa charge, afin de se libérer de la dette extérieure, qui pourrait tôt ou tard lui enlever la plus grande partie de ses terres^
J'ai mis il y a un an sous les yeux des cours alliées un mémoire, par lequel je sollicitais leur garantie pour un emprunt de 60,000,000. M. le comte Bulgari m'a annoncé officiellement que S. M. l'empereur de Russie daignait accueillir favorablement cette demande. M. le ma-
réclial Maison après son retour en France a bren vouhi plus d'une fois m'assurer que S. M. T. C. s'associerait à cet acte de bienfaisance, et que l'Angleterre, sans y prendre part, n'y mettrait aucun obstacle. Monsieur le maréchal, par une suite de Tinte'rêt bienveillant dont il honore la Grèce , m'a même engage à accélérer Tenvot d'instructions à M. Eynard, que je destinais provisoirement à être le fonde de pouvoirs du gouvernement grec. Les insti'uctions et les pleins pouvoirs ont été en effet expédiés dans le courant du mois d'août, et depuis lors, je n'ai reçu aucune nouvelle sur cette affaire. Je n'hésite pas, Monsieur le baron, à vous prier de me procurer sur cela les renseignements les plus prompts et les plus précis.
J'oserai demander encore davantage. Dans l'espoir que cette demande sera décidée favorablement à la Grèce , le trésor français ne pourrait-il pas mettre à notre disposition, avant la fin de l'année courante , 1,000,000 et demi de francs , soit à titre de subsides , soit à titre d'avances, dont il se rembourserait sur le produit de l'emprunt? A moins d'un secours semblable, il serait impossible, je ne dirai pas, que j'avançasse l'organisation intérieure du pays, mais qu'elle ne rétrogradât point vers le désordre et toutes ses conséquences.
Je ne doute pas. Monsieur le baron , de vos bons offices auprès de M. le prince de Polignac. Le nouveau ministère consolidera l'œuvre qui a été si heureusement commencée. Les intentions magnanimes et bienfaisantes
du roi seront accomplies, et la Grèce restaurée pourra enfin s'acquitter de la dette de reconnaissance , que lui ont imposée les nombreux et généreux sacrifices que la France a multipliés en sa faveur.
Je TOUS fais mes excuses de la longueur de cette letti^e*
Nauplie> -- octobre 1S29.
L'admmrstration intérieure de l'état est confiée dans ce moment aux commissaires extraordinaires , aux gouverneurs provisoires et aux démogéronties. Celles-ci devront redoubler de zèle pour contribuer à la prompte exécution des mesures, par lesquelles le gouvernement a'efforce de hâter la restauration des, provinces. Cette coopération lui est aujourd'hui plus indispensable que jamais, à raison des nombreux travaux qu'il faut achever, pour remplir les vues qui ont dicté le troisième décret, rendu par le congrès A'Argos en date du 26 juillet.
L'article 9 du second décret dé ce même congrès autorise le gouvernement à modifier les règlements qui concernent l'administration intérieure de l'état, toutes les fois que l'expérience lui en aura démontré la nécessité. Or nous en appelons, Messieurs, à votre propre témoignage. Vous êtes sans doute convaincus comme nous.
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qu'il est de la plus grande urgence de réorganiser les demogeronties.
Cette magistrature a exerce de tout ten^^s ses fonctions, sans recevoir aucun traitement fixe et régulier; maisi il n^eat notoire cpi*elle ne donnait pas gratuitement ses soins aux provinces. Les usages qui rendaient possibles et justifiaient le mode de rétribution qui avait lieu sont heureusement tonibés en de'suétude, et depuis Tin- (tallation du gouvernement actuel les dëmogërontes sont lés seuls fonctionnaires publics qui donnent leur temps et leurs soins à l'administration intérieur des départements , sans recevoir d'indemnités. H résulte, de là que cette magistrature aurait résigné partout ses fonctions, si les égards qu'elle a pour le gouvernement, ainsi que Tespoir d'une réforme., ne l'avaient encour ragée à les continuer encoi^e.
Le but à atteindre dan&la réforme désirée consisterait en un traitement assuré sur des revenus, autres que ceux qui constituent les. ressources actuelles de l'état. Il est de toute justice et de toute nécessité que les £Dnds destir nés à ce service, comme à tous ceux qui concernent l'adr-. ministration intérieure des provinces^ soient le produit de ressources locales. Chaque département et chaque province peuvent en avoir de spéciales; et il appartient au sénat de s'occuper sans retard des rapports que les commissaires extraordinaires et les gouverneurs provisoires nous ont faits à ce sujet. Le secrétaire d'état est çhaj'gé, Messieurs,, de les mettre sous vos yeux.
Il VOUS communiquera en même temps les documents relatif aux frais d'administration locale, qui sont aujoui*d*hui à la charge du tre'sor. Et lorsque vous aurez pris connaissance de ces renseignements, vous aurez à nous proposer ayant tout un projet de décret qui e'tablira les rerenus de chaque de'partement et de chaque proviace. Ces revenus seront exclusivement employés à entretenir l'administration locale , et à subvenir graduellement aux autres dépenses , qui auront pour objet la fondation et la construction des établissements publics, tels que maisons de ville, fontaines, écoles, hôpitaux, prisons , etc. , et en général la restauration matérielle des villages, des villes et des faubourgs.
Nous ne doutons pas que le sénat ne partage notre opinion quant à la nature des impôts qu'il s*agit d'établir. Nous croyons que les taxes personnelles sont inadmissibles, et qu'il faut avoir recours de préférence aux impôts indirects. Celui sur les pâturages , qu'autorise l'article 8 du troisième décret du congrès d'Argos, nous pajraît appartenir à cette catégorie, et devoir faire partie drCS revenus de chaque province.
Aussitôt que ces revenus seront assurés, le trésor pourra faire des avances, sauf à se faire rembourser graduellement. U en a déjà fait à différentes provinces,, mais en proportion de la modicité de ses moyens. liC tableau de ces s^vances vous sera communiqué. Plus tard il s'agira de statuer sur l'administration des fonds q^ue devront posséder les diflérentes localités, et que
chacune d'elles conservera dans sa caisse municipale. En attendant ce dernier travail , le second objet sur lequel le sénat est invite à nous soumettre un projet de décret, concerne l'organisation des démogéronties.
Nous pensons que, jusqu'à la confection et à la promulgation de la loi relative aux élections, le choix des demogérontes pourrait être fait par le gouvernement, sur les listes qu'il recevrait des administrations locales et du sénat. Chaque province aurait un conseil compose' d'un nombre de démoge'rontes proportionné à sa population. Ce conseil s'assemblerait sous la présidence du commissaire extraordinaire ou gouverneur provisoire, pour discuter les affaires générales et le service journalier. Ce qui concerne les attributions de la démogérontie serait confié à deux membres du conseil; ceux-ci resteraient en fonction deux mois, et recevraient pendant ce temps le traitement qui serait déterminé. A l'expiration de ce terme ils seraient remplacés par deux de leurs collègues. De cette manière la charge du service public, ainsi que l'indenmité que recevraient les démogérontes , seraient partagées à tour de rôle entre tous les membres du conseil.
Nous engageons le sénat à prendre en considération les règlements qui concernent toutes les autres branches de l'administration intérieure des provinces, et à nous proposer h leur égard les améliorations qu'il pourrait juger utiles et nécessaires.
Nauplîe. — octobre 1829.
Je m'empresse de remercier Votre Excellence de la communication qu'elle a bien voulu me faire par sa lettre en date du 21 du courant. Les nouvelles preuves d'intérêt et de bienveillance qu'il plaît au roi, votre auguste souverain, de donner à la Grèce ajoutent, s'il se peut , aux sentiments de reconnaissance dont elle est péne'tre'e. Son gouvernement profitera sans doute des services importants que pourront lui rendre les officiers qui sont nouvellement arrive's à votre quartier général, mais je ne pourrai donner à Votre Excellence des informations positives à cet égard, que lorsque j'aurai recueilli d'une part l'opinion de M. le général Trézel, et que j'aurai reçu de l'autre des réponses rassurantes de la part dç M. le baron de Rouen, sur les questions que j'ai pris la liberté d'articuler dans la lettre dont j'ai rhonneur de vous adresser ci-jointe une copie.
Rien en effet ne serait plus facile que de compléter Les bataillons existants de nos troupes régulières, et d'en former même deux nouveaux. Mais pour y parvenir, il est de toute nécessité que le gouvernement puisse disposer des fonds nécessaires, non-seulement à leur organisation, mais aussi à leur entretien.
Je n'entre pas ici dans des détails ultérieurs, parce
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qu^en connaissant , Monsieur le gênerai , la situation de ce pays et de son gouvernement , vous appuierez sans doute auprès du ministère du roi les vœux qu'il forme.
Je n'ai pas de nouvelles de Constantinople , quoiqu'il en soit temps. Celles qui m' arrivent des places de la Messënie, et que la diplomatie d'Argos confirme, me feraient accroire que vous avez reçu l'ordre de rentrer immédiatement en France avec les troupes placées sous votre commandement. Je dois en douter, jusqu'à ce que j'aie reçu des informations directes de votre part ; mais dans tous les cas j'aime à espérer que, si une mesure aussi subite qu'inattendue devait être exécutée, elle serait concertée de manière à ne pas rendre peutêtre stériles les nombreux bienfaits dont le roi et la France n'ont cessé de combler la Grèce.
Je m'arrête ici , en me réservant de vous faire part de ma pensée tout entière sur ces graves intérêts , lorsque Votre Excellence me fera l'honneur de m'éclairer sur le véritable état des choses.
S^ K./W?, €S^^?nùa€Kym?4€touuJ.
Nauplie, — octobre 1829.
Quoique le gouvernement voie avec regret que vous
. persistez à ne vouloir pas être au nombre des sénateurs,
il y consent aujourd'hui, et vous accorde votre démission.
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Il se réserve cependant , lorsque les intérêts du service vous permettront de rentrer avec la frégate à Poros, de vous assigner une sphère d'activité dans le service de la marine , laquelle sera en rapport avec votre grade , votre zèle , et le patriotisme dont vous avez donné tant preuves.
-- ,. 20 octobre
Nauphe, =-— 1829.
1 noTembre
Nous vous avons expliqué de vive voix l'importance que nous attachons a ce que le paiement à Tarmée du cinquième trimestre arriéré se fasse en règle, et à ce que la comptabilité dans cette branche ti^ès- dispendieuse du service soit une fois pour toutes garantie des abus et des malversations qui ont épuisé nos pauvres ressources financières.
Nous vous savons gré de ce que vous vous chargez des fonctions extraordinaires que nous vous conférons. Pour que vous puissiez les remplir conformément à notre attente , nous vous engageons à vous rendre sans relard à Egine, pour recevoir des instructions ultérieures de la part du secrétaire du gouvernement pour la guerre et pour la marine.
Nous VOUS munissons des lettres ci-jointes tant pour lui que pour M. le sénateur Métaxas, qui est chargé de régler tout ce qui concerne le paiement des arriérés, ainsi que la réorganisation du corps d'armée dans la Grèce orientale.
Nous vous autorisons à proposer l'employé qui vous remplacera provisoirement dans la direction de la poste.
_. ,. 20 octobre ^^^^
IVauphe, ^ . — 1829.
1 novembre
Je suis bien aise d'apprendre que vous êtes rétabli , et que vous commencez à vous orienter.
Je vais donner le décret de votre nomination , ainsi que de celle des autres employés à Torphanotrophe. J'accompagnerai ce décret de tous les règlements qu'on m'a proposés, non pour que vous les exécutiez, mais pour que vous me proposiez plus tard un règlement plus simple et à la portée de tout le monde. Je m'occuperai dès lundi de cette afiaire, et je vous l'expédierai immédiatement.
M. Chrysogélos doit vous avoir transmis les lettres pour le père Barthélémy. Vous nous rendrez un grand service, en engageant ce digne homme à venir en Grèce. Son ouvrage est parfait. Il a été envoyé à une commission d'évèques, pour quelle donne son opinion, et
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pour que nous puissions le publier le plus tôt possible. M. Chrysogelos a observe' avec raison que le style est trop élevé , et que souvent il n'est pas à la portée du commun de ce peuple.
J'en viens au journal, auquel j'attache infiniment de prix, et que je vous recommande beaucoup. Je vous envoie ci-jointes sept pièces pour la pai'tie officielle.
Je n'ai aucune difficulté à vous accorder les 20 piasti'es par jour pour que vous fassiez vos fouilles, mais à condition qu'après avoir fouillé, on égalise le terrain.
Au lieu de sept pièces vous trouverez quatre pièces officielles, les autres je' vous les enverrai après-demain. Le sénat ne sera installé que le 26. Ces pièces ne doivent paraître dans le public qu'à la fin du mois. Ainsi elles restent en attendant pour vous et pour Viaro.
21 octobre
Nauplie, r — 1829.
Voici pour le moment la première partie des travaux auxquels vous êtes destiné ; viendront plus tard de plus grands encore. C'est la croix à laquelle sont condamnés tous ceux qui partagent mon sort.
J'écris à Viaro sur l'orphanotrophe, et je désire qu'il vous installe de manière à ce vous puissiez nous rendre les services que la Grèce vous devra.
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Je vous envoie les trois pièces qui manquaient à la lettre d'hier, et je les ai marquées numéros 1^ 2, 9. Je vous envoie aussi toutes les autres minutes des décrets que vous recevrez , et que recevront plus tard les trois commissions. Celle pour l'enseignement mutuel sera de fait pour M. Dutrône. Il arrivera à Egine. C'est un hom-^ me de mérite, et qui m'a souvent donne des preuves d'un véritable et sincère attachement à la cause gi*ecque.
Je m'occupe dans ce moment d'une seconde instruction pour la même commission, laquelle a pour but l'ordonnance d'organisation intérieure des écoles d'enseignement mutuel et les examens. Je vous enverrai le tout^ pour que vous puissiez aussi nous aider.
Si vous avez besoin d'un copiste, je mets à votre disposition M. Vlacos. Au cas où il vous convienne , vous me le demanderez d'ofBce, soit pour l'orphanotrophe, soit pour le musée. Aujourd'hui je le paie de ma poche. Je le paierai encore ; mais je paie plus que je ne puis.
Je ne prétends pas que les 500 piastres turques par mois vous suffisent. Si vous avez besoin de quelque petite addition, ne vous gênez pas, et expliquez-vous avec une entière franchise avec Viaro. Plus tard nous vous donnerons un meilleur traitement; mais pour le moment arrêtons-nous aux 500 piastres.*
* M. Musioxidis n*a jamais demandé rien de plus y et ceUe très -modique allocation, d*enTiron 150 francs par mois, est tout ce qu*i! a touche de la caisse publique pendant son séjour en Grèce.
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^T 1. 21 octobre ^^^^
Naiiphe, — 1829.
2 novembre
Le décret que nous vous transmettons ci-joint ne vous laisse aucun doute sur la confiance qu'inspirent au gouvernement vos connaissances et votre zèle pour les e'coles d'enseignement mutuel.
Il vous appartient, Messieurs, de prendre en considération les ouvrages dont la traduction a e'te' confiée à MM. Cokkinakis et Rossettos. Le secre'taire pour l'instruction publique les invite à vous les communiquer.
Nous de'sirons en second lieu que vous vous occupiez des mesures que le gouvernement aurait à prendre, pour donner à toutes les e'coles d'enseignement mutuel de l'e'tat des tableaux uniformes. Ceux composés par feu le professeur Cle'oboulos paraissent avoir me'rite' la pre'fe'rence. Le comité philhellénique de Paris nous annonce qu'il va nous en envoyer un grand nombre , dont on soigne actuellement l'impression.
Vous nous adresserez enfin vos observations sur les livres et les objets dont le gouvernement devrait être pourvu, afin d'organiser successivement toutes les écoles d'enseignement mutuel dont l'état a besoin, et dont le nombre pour le moment ne saurait être inférieur à 3 ou 400.
Le président de la commission de l'orphanotrophe , avec lequel nous vous engageons à vous mettre en rapport, vous fera connaître tout le matériel destine aux écoles d'enseignement mutuel, dont le gouvernement peut disposer. Il vous prêtera aussi sa coopération , toutes les fois que vous jugerez convenable de lui demander des renseignements relatifs aux travaux qui vous sont confiés.
Nauplie, r — 1829.
2 novembre
Les décrets que le secrétaire pour l'instruction publique est chargé de vous transmettre, vous donnent la mesure de la juste confiance qu'inspirent au gouvernement vos talents et votre patriotisme.
En donnant tous vos soins à Torphanotrophe, vous lui indiquerez toutes les mesures qu'il devra prendre, pour assurer à cet établissement des succès qui répondent aux espérances de la patrie.
Nous désirons préparer des éléments pour une école normale, laquelle aura pour but l'institution de maîtres pour les écoles d'enseignement mutuel. Il vous appartient d'examiner ce qui a été fait dans cette vue, et ce qui reste à faire.
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Nous chargeons la commission instituée pour les ouvrages et pour les objets relatifs aux écoles d'enseignement mutuel de se metti'e en rapport avec vous, et de recueillir les renseignements et les observations que vous serez dans le cas de lui faire, sur tout ce qui concerne la tâche importante qu'elle a à remplir.
Il vous appartient de nous faire connaître vos idées sur tout ce qui a rapport à Texécution du décret qui vous confie la direction du musée national.
Nous aimons à espérer que vous ne refuserez pas au gouvernement un autre service.
Les imprimeries grecque et française restent à Egine. Elles ont besoin Tune et l'autre d'une surveillance soutenue. Le secre'taire du gouvernement pour l'instruction publique, auquel il appartiendrait de s'en occuper, n'est pas sur les lieux. Nous vous engageons par conséquent à vous charger de cette surveillance. Le secre'taire pour l'instruction publique vous donnera toutes les informations qui pourront être nécessaires, et prescrira tant au directeur de l'imprimerie, qu'à M. Chrysidès, rédacteur de la gazette grecque, de suivre vos directions. Nous en disons de même de M. Raybaud, pour le cas oii la gazette française qui publiera les actes du gouvernement ait à continuer.
iecd , a ^ai<d.
-, ,. 22 octobre
Nauplie, =-— 1829.
3 novembre
Monsieur le président, Je reçois avec infiniment de reconnaissance les communications que vous ayez bien voulu me faire par votre lettre du 8 septembre.
J*aime à espérer que des circonstances plus favorables procureront à votre socie'te' Toccasion et les moyens d'achever Toeuvre de bien qu'elle a commencée à l'avantage de la Grèce.
Quelle que soit la pénurie de nos ressources financières, pourtant nous ne nous décourageons pas, et rétablissement d'écoles d'enseignement mutuel fait tous les jours quelques progrès. Lorsque j*aurai recueilli tous les rapports que j'attends des provinces, je vous enverrai Te'tat de situation de ces e'coles, et votre société' aura la mesure de ce qui a e'të fait et de ce qui reste à faire. Espérons que nous ne serons pas abandonnés de la Providence, ni de nos généreux amis.
Je vous remercie des informations qu'il vous plaît de me donner relativement aux élèves dont votre société s'est chargée. Quant aux jeunes Canaris, Giannitzis, Bourécas et Balascas, j'aurais l'intention d'accueillir les vœux que m'ont exprimés leurs parents. Ils désireraient qu'ils fussent placés dans l'institut de M. Desjardins à
A LA SOCIÉTÉ PHILUELLÉMIQUE DE PARIS
Munich. Je crois même que M. le capitaine Giannitzis paierait au moins une partie de la pension de son fils dans cet établissement. Je vais m*occuper de cette affaire, et j'aurai Thonneur de vous en écrire le plus tôt que je le pourrai. En attendant, je prierai la société de garder les 10,000 francs dont elle se propose de disposer en faveur de ces jeunes gens. MM. Blanc, Colin et C* m*ont déjà fait savoir qu'ils ont reçu les 2,000 francs qu'elle a donnes pour Técole d'enseignement mutuel. Cette somme y sera exclusivement consacrée.
M. Paleologue n'est pas encore arrive'. J'utiliserai les études qu'il a faites et les instruments qu'il apporte. J'en ferai autant des objets nécessaires pour l'enseignement élémentaire, et je recevrai avec infiniment de gratitude les tableaux grecs imprimés en gros caractères, que vous voulez bien me promettre.
L'opinion que vous m'énoncez sur les améliorations qui s'opèrent en Grèce , au milieu de difficultés innombrables , dépose encore une fois pour le noble intérêt dont vous honorez ce pays. Dans mon particulier je suis très-touché. des expressions obligeantes pour moi, qu^. i^enferme votre lettre.
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_. _. 22 octobre
Naiiplie, =— 1829.
3 DOTembre
Je vous remercie, mon cher Didot, de la lettre que vous m'avez écrite , en m'accompagnant celle de la société' philantliropique en date du 8 septembre. Vous verrez la réponse que je lui adresse , et je me dispense de vous re'pe'ter les mêmes choses.
Puisque vous me demandez mon opinion sur votre projet d'une librairie et d'une imprimerie en Grèce, je vous dirai qu'il est trop tôt pour y faire un peu en grand des établissem,ents. de ce genre^. Ce qu'on appelle ici une ville, c'est un emplacement qui n'est pas encore assez déblayé des décombres. Il n'y a donc dans aucun point une réunion assez considérable de citoyens qui puissent profiter d'une librairie , et le gouvernement est trop pauvre pour donner de l'ouvrage à plusieurs imprim,eries à la fois.
Il s'est transporté à Nauplie , afin de faire avancer le dleUaiement et la reconstruction de cette ville et de celle d'Argos, Pour peu qu'on nous aide , dans le courant de l'hiver Argos pourrait vous offrir un emplacement pour y établir votre librairie et votre imprimerie ; mais, il faudrait pour cela que ces établissements fissent quelques avances pour la coustruction des bâtiments nécessaires^
A M. FIRMIN DIDOT
Si VOUS avez à votre disposition un jeune homme capable de rédiger un journal français, où seraient publies les actes du gouvernement, quelques articles arche'ologiques dont M. Mustoxidis se chargerait, et quelques nouvelles concernant la situation intérieure du pays, je remploierai immédiatement. M. Raybaud, qui ne peut pas continuer son journal, a cédé au gouvernement le matériel de son imprimerie. Je pense donc que le jeune homme que je vous demande ferait une bonne affaire, et dans tous les cas je lui assurerais pour quelques mois le traitement dont vous seriez convenu avec lui. Une fois sur les lieux et muni de vos instructions , il vous donnerait tous les, renseignements dont vous avez besoin pour vous décidera exécuter votre projet.
Vous m'obligerez infiniment si vous m'envoyez, le plus tôt que vous pouiTCz, les caractères que je vous ai demandés pour Timprimerie grecque, d'après Tétat que M. Âpostolidis m'a remis. Si vous pouvez me faire cet envoi par le jeune homme que je vous.demande, expédiezmoi avec lui beaucoup de papier pour l'imprimerie, ainsi que pour les bureaux du gouvernement. La qualité ne doit pas être superfine, parce que nous sommes pauvres. Nous avons aussi besoin d'un grand nombre de registres tant pour les diflférents ministères que pour la comptabilité. Vous verrez s'il peut être plus économique d'envoyer les livres tout faits, ou bien de faire arriver en Grèce avec le rédacteur du journal un relieur et tout le matériel nécessaire. Je le placerai alors à côté de l'or-
phanotrophe, et ceux parmi les élèves qui n'ont pas de vocation pour les lettres apprendront cet art, comme il y en a déjà qui travaillent avec le plus grand succès dans Timprimerie.
Lorsque M. ÂpostoUdis recevra les livres que vous lui envoyez, je tacherai de lui faciliter les moyens de les vendre. Je regrette beaucoup que vos affaires ne vous permettent pas de faire une tournée en Grèce dans le printemps prochain. Vous ne doutez pas du plaisir que j'aurais à vous y voir, et à m' entretenir avec vous d'imprimerie, de livres et d'écoles, attendu que c'est la seule partie agréable de mes rêves.
Je m'arrête ici. Je vous prie de répondre aux diflférçnts. articles, de cette lettre le plus tôt possible.
^^ ,. 22 octobre ^ 3 Dovembre
Le gouvernement grec reçoit avec des sentiments de gratitude qu'il lui serait impossible d'exprimer, les six mille fusils et les douze canons de montagne avec leui" attirail complet, qu'il a plu à S. M. l'empereur Votre auguste souverain de lui envoyer, et que Votre Excellence accompagne de sa lettre du 16 courant.
La frégate l'Elisabeth qui nous apporte ces objets 4' un ai haut prix est arrivée , et M. le capitaine lieute-
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nant Tchistagoff nous prête une généreuse assistance pour leur débarquement.
Les intentions généreuses de S. M. I. ont été remplies avec une fidélité scrupuleuse, attendu que les officiers chargés de cet envoi semblent avoir mis un soin tout par* culier, pour que le choix des objets de guerre qui le composent, ainsi que tous les accessoires qui sont nécessaires à leur emploi, ne puissent rien laisser à désirer.
Il ne nous reste maintenant qu'un seul vœu à former : c'est que S. M. I. , conjointement avec ses augustes alliés, achève l'œuvre de bien qu'elle a commencée, en procurant par leur garantie collective les fonds et le crédit dont la Grèce a le besoin le plus urgent, pour donner à l'organisation de ses troupes régulières tout le développement et toute la consistance qui sont nécessaires. Les Grecs alors feront bon usage et des fusils et de la batterie de montagne , qui seront en attendant soigneusement gardés dans l'arsenal de cette forteresse.
Veuillez, Monsieur le comte , faire parvenir aux pieds de S. M. L l'hommage de notre reconnaissance, ainsi que l'expression des vœux que nous formons.
-, ,. 22 octobre ^^^^
Nauplie» r — 1829.
3 Dovembre
Vous trouvère* ci-jointe la réponse d'office que je
donne à votre lettre du 25 septembre. Elle est d'office parce qu'elle doit prendre place aux archives , ainsi que l'ont prise ma lettre du 12 (24) août et les pleins pouvoirs. J'aime à espe'rer que cette expe'dition vous trouvera à Paris en bonne santé' , et que M"' Eynard y est aussi.
Veuillez dorénavant me répondre d'office, pour tout ce qui a trait aux informations qui concernent les afiPaires dont vous avez la bonté de vous charger, et réservezvous de me dire dans vos lettres particulières ce qui, d'après les usages diplomatiques, ne se dit pas. dans la correspondance officielle. Cette dernière doit être faite de manière à ce que le gouvernement puisse la mettre sous les yeux du sénat , et un jour peut-être sous les yeux du congrès national. Il y a des informations qui , bien qu'indispensables pour que le gouvernement puisse s'acquitter de ses devoirs, ne sauraient néanmoins sortir de son cabinet sans compromettre des égards qu'il doit respecter. Or vos informations font d'ordinaire l'objet de lettres confidentielles ou particulières. C'en est assez pour les formes.
Quant au fond je ne saurais rien ajouter à la volumineuse expédition du jour. Donnez-vous la peine de lire toutes les pièces qu'elle renferme, et vous aurez encore une idée complète de la situation difficile et critique où se trouve ce pays.
Malgré les 500,000 francs que je n'ai pas encore touchés, quoique M. de Rouen m'ait dit qu'ils sont à ma
disposition, je suis toujours aux expédients. Cette somme est en grande partie ëpuisee par des assignations. Je le re'pète, sans le secours que j'ai sollicite' et que je sollicite encore , nous ferons des pas rétrogrades vers le désordre et l'anarchie.
Vous ne devez pas douter des démarches que je n'ai pas cessé de faire, et vous devez trouver de bonnes dispositions. Il faut seulement frapper souvent à la porte des grands personnages qui peuvent nous obtenir ce secours. J'espère que vous ne refuserez pas ce service à la Grèce qui vous doit tftnt.
Il court depuis quelques jours le bruit que les troupes françaises vont rentrer à Toulon avant la fin de l'année, et que la France ne nous, continuera pas le subside de 100,000 francs par mois pour les troupes régulières. Ces bruits se sont répandus depuis l'arrivée du vaisseau de guerre le Scipion^ Le général Schneider ne m'en a pa& dit le mot, et j'ai lieu de croire qu'il n'a point reçu d'instructions à cet égard, du moins jusqu'à ce moment.,
Le départ des troupes françaises ferait beaucoup de mal à ce pays, surtout si cette mesure était prise avant que le sort de la Grèce fiit arrêté, et avant que les conventions qu'on aura faites avec la Porte soient mises à exécution.
J'en dis autant de la cessation des subsides pour les troupes régulières. Le gouvernement serait hors d'état de maintenir ce qui a été fait pour cette partie vitale de notre réorganisation , à moins que l'emprunt ne soit
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conclu, et que le gouvernement ait dès lors des fonds et du crédit.
Je ne deVeloppe pas ces observations. Elles frappent de conviction tous ceux qui jugent de nos intérêts de bonne foi et sans prévention. Vous n'aurez pas de peine à faire partager votre conviction à vos amis et aux am^ bassadeurs, tant à Londres qu'à Paris.
Nous n'avons aucune nouvelle officielle de Gonstantinople. Les lettres particulières de Smyrne et de Syra annoncent cependant que les ratifications de Tempereur de Russie sont arrivées, et que Farmée commence à opérer sa retraite. Je ne vous réponds pas néanmoins de l'authenticité de cette nouvelle.
tS^ t^y^. ^ (ûo^nfn^oïi^ ea>^iaci(/maiie cce
< %$Ûaaude,
_- ,. 23 octobre ^^^^
Nauphe, r — 1829.
Nous approuvons les mesures que vous nous proposez par votre rapport d'hier, relativement aux familles pauvres que renferment encore l'enceinte et les faubourgs de Nauplie. Pour procéder à l'exécution de ces mesures, nous désirons que vous vous fassiez aider par l'archimandrite aumônier des troupes régulières et pav M. N. Mavromatis. Après vous être assuré, conjointement avec ces messieurs , quel est positivement le nom-
bre des familles qui veulent rentrer soit à Messolonghî soit à Salona, vous nous proposerez le secours pécuniaire que le gouvernement devrait leur donner, pour qu'elles puissent effectuer ce voyage. Nous adoptons le mode que vous proposez, c'est-à-dire que la moitié leur soit payée ici , et l'autre à l'endroit où elles se rendent. Quant aux autres, c'est-à-dire aux familles qui pre'fèrent le vagabondage à Nauplie ou ailleurs, nous ne consentons pas à leur donner de secours. Enfin pour ce qui est de celles qui sont dans une misère extrême , et dans l'impuissance de se procurer l'existence journalière, vous nous proposerez le secours que le gouvernement pourrait leur donner, à l'exception des rations qu'il est impossible de leur continuer ou d'admettre par la suite. Nous sommes irrévocablement déterminés à ne plus laisser subsister ce mode de secours.
-, ,. 25 octobre ^^^^
Nauplie. 5 — 1829.
^ 6 novembre
Hier à cinq heures du soir j'ai reçu de la part du général Schneider une communication officielle, par laquelle il m'annonce qu'il vient de recevoir l'ordre de faire partir dès le 15 novembre les troupes de la brigade française; que toutefois pour laisser au gouvernement grec le temps de faire occuper les places, de faire
reconnaître le matériel qui y est laissé, et de prendre possession du tout, il est autorise à ne faire partir que la moitié des troupes pour le 15 novembre, et de n'embarquer le second envoi que le 15 décembre.
Conformément à ces dispositions , le général me demande que la garnison grecque qui devra occuper Coron, arrive sur les lieux tout au plus tard le 14.
Il me propose aussi d'accepter une bonne partie des subsistances, vivres, fourrages et chauffages, du mobilier des hôpitaux, des effets et ustensiles de campagne, des chevaux et des mulets avec leurs harnachements, du matériel d'artillerie et munitions, du matériel du génie, des outils et ustensiles des divers services.
Je réponds aujourd'hui à M. le général Sclineider, que je vous expédie à l'instant l'ordre de prendre les mesures nécessaires pour l'envoi de la garnison de Coron, mais que je doute que vous puissiez. Monsieur le général, la faire arriver le 14, attendu que nous sommes aujourd'hui au 6, et que la présente ne pourra guère vous arriver avant le 8. Je prie par conséquent le général Schneider de faire encore occuper Coron par un détachement des troupes qui restent jusqu'au 15 décembre , et de donner ainsi au gouvernement le temps de se concerter avec vous , tant sur la composition des garnisons, que sur le choix des commandants.
Ce n'est aussi qu'après m'être expliqué avec vous et avec M. de Saint-Martin , que je pourrai faire une réponse catégorique à M. le général Schneider sur les
objets qu'il nous propose, et sur les précautions que nous devons prendre pour mettre à couvert notre responsabilité'.
Dans cete'tat de choses je crois, Monsieur le général, qu'il faudra de toute nécessité lever immédiatement le camp de Mégare, afin de pourvoir non-seulement aux garnisons des places de la Messénie, mais aussi pour renforcer celles de Lépante et de Patras,
Par le retour du présent courrier vous voudrez bien me dire si vous pouvez envoyer directement la garnison de Coron, et comment vous l'aurez composée. Vous me proposerez aussi les compagnies qui devront former les deux autres garnisons, ainsi que les renforts que je vous recommande instamment d'envoyer à Lépante et à Patras.
Il vous appartient de juger si, pour faciliter la décision de cet arrangement, il ne serait pas plus utile que vous vous donnassiez la peine de vous rendre de suite à Nauplie, en vous faisant accompagner par M. de Saint-Martin. Vous confieriez dans ce cas l'exécution des mesures que vous auriez prises à M. le colonel Pélion.
En réponse à votre office sous le numéro 474, je vous préviens qu'un bâtiment sera envoyé à Navarin pour y recevoir les effets d'habillement que vous m'annoncez. Je me réserve de répondre plus tard aux autres offices que je viens de recevoir de votre part.
-, .. 25 octobre
Nûiipîie, — 1829.
Je ne vous répéterai pas ^ mon gênerai , le contenu de ma lettre d'office, et je ne vous ferai pas les commentaires auxquels elle doit donner lieu. Ce seraient des lamentations pour le moins inutiles. Venons au fait, et tachons de re'unir nos efforts pour conjurer ce petit orage de printemps.
Arrivez donc une heure plus tôt à Nauplie , et amenez avec vous M. de Saint-Martin , pour que nous puissions régler en bonne conscience les mesures relatives aux arrangements que nous propose M» le général Schneider.
Ce qui manque le plus dans ce moment, c'est l'argent en espèces sonnantes. Or plus nous prenons d'objets de guerre use's, plus leurs prix sont hauts, et moins nous pouvons espe'rer d'argent sur les restes des subsides arriëre's. C'est sur cette base que nous discuterons ensemble les instructions dont devront être munis nos commissaires.
J'aime à espe'rer que le ge'ne'ral Schneider se chargera de tenir garnison à Coron quelques jours au-delà du 14 novembre, et dans ce cas je l'ai prie' de me faire un mot de re'ponse par courrier. Nous en serons donc instruits à Nauplie dans huit ou neuf jours.
Je VOUS engage très- instamment à former une bonne garnison pour Le'pante et pour Patras. Le départ de vos troupes peut enhardir quelques mauvaises têtes, et encourager des hommes qui sont à la solde de quelqu'un. 11 faut donc leur en imposer; et ces points si e'ioigne's du centre du gouvernement doivent nécessairement être soutenus par une force un peu réelle , et non apparente, comme elle l'est aujourd'hui»
J'en dis autant des places de la Messenie* 11 s'agira en outre pour ces dernières de faire un bon choix de commandants. Nous en délibérerons. Vous pouvez y employer le colonel Alme'ida, le major Villani, peutêtre M. Hane, qui nous arrive de Grabuse.
Votre caisse militaire va recevoir les 100,000 pias très que vous me demandez; mais je ne vous dissimule pas que ce déficit m'effraie et pour le pre'sent et pour l'avenir; vous en conviendrez en vous rappelant, mon cher général, les observations que je vous ai faites à Me'gare.
Nous n'avons aucune nouvelle de Constantinople, et ce long silence ne peut pas être sans motif; mais je n'en suis pas en peine, parce que je ne me mêlé que de mes devoirs; et je suis très-dëcide' à les remplir aussi bien que possible , quelles que soient les contrariétés qui m'entourent, et celles qui me sont peutêtre réservées.
TOME m
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-, ,. 25 octobre ^^^^
Nauplie, r— ^829.
6 DOYembre
C'est hier à cinq heures du soir que j'ai reçu la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'ëcrire en date du 3 novembre, et je m'empresse de lui transmettre ma réponse par le même courrier.
Vous n'ignorez pas, Monsieur le géne'ral, qu'à l'exception des faibles garnisons des places, toutes nos troupes sont dans ce moment réunies au camp de Mëgare. Je viens d'expe'dier un exprès au général Trézel ; je l'autorise à lever le camp , à envoyer sans perte de temps un détachement pour former la garnison de Coron, et À se rendre immédiatement ici de sa personne, pour que nous puissions concerter ensemble les dispositions qui sont relatives tant à l'occupation des places de la Messénie pour le 15 décembre, qu'aux arrangements qui ont trait au matériel que Votre Excellence est disposée à céder au gouvernement grec.
Le général Trézel ne pourra recevoir ma lettre que le 8. Je doute par conséquent que la garnison qu'il destinera pour Coron puisse être arrivée sur les lieux le 14.
Votre Excellence donnerait à la Grèce une nouvelle preuve de la bienveillance qu'elle lui porte, si elle voulait faire occuper encore la place de Coron par un détachement des troupes qui sont sous ses ordres, et qui ne
s'embarqueront que le 15 décembre. Dans ce cas elle mettrait le comble à son obligeance, en m'en informant par un courrier que le gouverneur provisoire de Modon reçoit Tordre de m'expédier.
Dès que j'aurai pris en considération, conjointement avec M. le gênerai Trëzel et M. de Saint-Martin , les mesures que nous aurons à prendre pour proce'der à l'estimation et à l'acquisition des objets indiqués dans la note jointe à la lettre de Votre Excellence , je me hâterai , Monsieur le général, de nommer les commissaires, de les munir d'instructions, et de vous en faire part.
Vous ne doutez pas, j'espère, de la peine que j'éprouverais à vous voir quitter la Grèce, sans me procurer la satisfaction de vous exprimer de vive voix les sentiments de la reconnaissance qu'elle vous doit. Je tacherai néanmoins dans le courant du mois de novembre de me rapprocher de votre quartier général , si toutefois des incidents imprévus ne m'empêchent d'exécuter ce projet.
-, ,. 25 octobre ._.^
NaupJie, T — 16Î9.
^ 6 novembre
L'intérêt que S. E. le comte de Bourmont se plaît à porter aux progrès de la nouvelle organisation de ^o« troupes, encourage mes espérances et pour le présent
et pour l'avenir. Je reconnais en effet avec S. E. que TeVacuatiori de la More'e par les troupes françaises met le gouvernement grec dans T impérieuse nécessité d'organiser complètement et définitivement son système militaire. Mais plus je suis pénétré de cette conviction, et plus je dois regretter que la retraite de votre brigade s'opère avant que le gouvernement ait reçu les moyens les plus indispensables de donner un peu plus de consistance à ses nouveaux bataillons et d'en former d'autres. La dernière lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire vous a fait connaître tous les vœux que je forme à cet égard, et j'aime à espérer que vous ne les laisserez pas ignorer à Monsieur le ministre de la guerre.
Je partage également son opinion sur les services importants que rendrait à la Grèce l'administrateur d'un ordre supérieur qu'il nous propose. Mais dans l'incertitude où nous sommes de savoir si les subsides nous seront continués et si l'emprunt sera fait, nous ne pouvons pas concevoir la possibilité de compléter notre système militaire , et par conséquent nous ne croyons pas pouvoir offrir à M. Flandrin une place qui soit en rapport avec celle qu'il occupe sans doute en France, et qui doit être analogue à ses capacités et à son expérience •
M. de Saint-Martin, qui exerce actuellement les foiîc^ tions d'ordonnateur, ne me laisse rien à désirer. Il a fait son apprentissage ,* et commence à comprendre la langue .du pays, et à se faire comprendre par les jeunes
Grecs qui Tentourent, et qu'il forme avec beaucoup de zèle dans cette partie du service. Il s'acquitte donc de ses devoirs, sans rencontrer les grands obstacles qui Tentravaient dans les premiers moments. Cet avantage inappréciable , qui n'est et qui ùe peut être que le résultat du temps, serait perdu pour la nouvelle organisation militaire, si M. de Saint-Martin devait être remplace'.
Quoique Votre Excellence ne me parle pas à cette occasion du gênerai Trezel, je trahirais ma conscience si je ne vous faisais les mêmes observations à son égard. Après beaucoup de peine et de travail, il a enfin reconnu son monde , et son monde l'aime , le respecte et l'apprécie.- Un nouveau chef devrait se donner pour longtemps les mêmes peines , et ce temps serait sans contredit perdu pour les progrès de notre institution militaire.
Je ne vous fatiguerai pas plus longtemps. Monsieur le général , en vous énumérant les inconvénients qu'aurait tout changement quelconque dans la direction et dans l'administration de nos troupes régulières. Vous êtes bon juge : vous interposerez par conséquent vos bons offices auprès du ministère du roi, pour qu'il nous laisse M. le général Trézel, M. de Saint-Martin, et les autres officiers qui ont bien voulu entrer au service de la Grèce. Veuillez encore une fois recommander à M. le comte de Boiu'mont ces intérêts.
-T ,. 25 octobre
Nauplie^ =■ — 182^.
6 noyembre
Votre lettre du 30 octobre m'avait fait espe'rer que le Moniteur s'était trop presse , et que la brigade sous TOtre commandement aurait achevé par sa présence et par sa coopération l'œuvre de bien que l'expédition de Morée avait commencée. Votre dépêche du 3 novembre me prouve qu'il doit en être autrement, et j'en suis profondément peiné.
On ne nous, dit rien des négociations qui doivent avoir lieu à G>nstantinople et à Londres, sur les graves questions dont la solution doit décider du sort de la Grèce. Le gouvernement ignore si l'emprunt se fera ou non^ Si le roi votre auguste souverain lui continue le subside des 100,000 francs par mois pour l'organisation de ses troupes, et si enfin il peut toucher sans retard quelque secours sur les subsides arriérés , dès que la liquidation pour les objets de guerre cédés à la Grèce sera faite ; et c'est dans une crise semblable que vos troupes quittent le Péloponèse, sans que son gouvernement en ait été au moins instruit quelques mois d'avance.
Sans doute des intérêts majeurs auront déterminé le ministère du roi à prendre cette mesure ; mais n'était-il pas en son pouvoir d'en mitiger les conséquences fâcheuses? On les mitigerait sans doute , en prêtant dès aujour-
d'hui au gouvernement grec les fonds qui sont indispensables pour organiser quelques bataillons de plus, et en lui laissant des cadres pour ces bataillons, selon le plan dont M. le maréchal Maison était convenu avec moi.
M. le comte de Bourmont nous propose pour toute ressource un nouvel intendant, que la caisse militaire* devrait largement payer. Or M. de Saint-Martin n'a. jusqu'ici reçu aucun traitement, parce qu'il conservait celui que lui donnait le roi.
J'en dis autant des autres officiers. Ceux mêmes qui reçoivent leur solde de la Grèce se retireront tous , du moment qu'ils craindront de perdre leur place dans les rangs de Tarme'e française. Il court à ce sujet beaucoup, de bruits, et plusieurs de vos officiers qui nous prêtent leurs services, semblent inquiets sur leur avenir. Est-ce* sur une base semblable que le gouvernement grec peut fonder et développer son existence militaire?
C'est sur toutes ces questions que je désire. Monsieurle général, m'expliquer avec vous; et, ainsi que j'ai eu riionneur de vous le dire dans ma lettre d'office, je tacherai dans deux ou trois semaines de m'approcher devotre quartier général , en me rendant par Tripolitza le plus tôt que je pourrai à Modon.
En attendant, vous mettriez le comble à mes vœux, si avec la moitié de votre brigade vous vous chargiez encore de Ck)ron pour quelques jours au delà du 14 novembre, et si par vos dépêches vous ne laissiez pas ignorer au rot les observations que je vous ai adressées par ma der-
nière lettre et par la pre'sente. Je réponds aussi par une autre lettre à celle qui concerne le nouvel intendant, et je crois en conscience ne pouvoir pas e'mçttre une opinion di£fërente.
Il vous appartient, mon gênerai, d'appuyer de vos bons offices la demande que je fais à Tegard de M. le gênerai Tre'zel et de M. de Saint-Martin. Ce sera un service essentiel que vous rendrez à ce pays, çt vous m'o-r bligerez infinin^ent*
_. ,. 28 octobre
riauplie> r — 1829.
^ 9 Do^embre
Je m'empresse de vous transmettre ci-jointe la copie de la de'pêcheque M. le général Schneider m'a adressée, ainsi que celle de la réponse que je lui ai fait parvenir sans retard.
Lorsque les troupes françaises allaient arriver dans le Peloponèse, le ministère de S. M. T C, a bien voulu en pre'venir le gouvernement grec par Torgane de M. le comte de la Ferronays. Ce ministre lui fit Thonneur en même temps de Tinstruire des intentions magnanimes qui portaient le roi votre auguste souverain à prêter, du consentement de ^% augustes allies, ce puissant secours à la Grèce,
Le Panhellénium en fut alors informe par un message du gouvernement, et toutes les provinces bénirent le nom de Charles X. Celles de la Messenie et de i'Achaïe, à la restauration desquelles i'arme'e d'expédition a pris une part si active, ont voue' à leurs nobles bienfaiteurs une reconnaissance e'ternelle.
Le gouvernement est aujourd'hui dans le devoir de portera la connaissance du sénat Te'vacuation des places de Modon, de Coron et de Navarin, et de témoigner encore une fois par cet acte public les sentiments de gratitude profonde, dont la nation est pe'ne'trée pour tous les bienfaits qu'elle doit à la France et aux braves qui ont délivre' le Péloponèse.
N'ayant reçu, Monsieur le baron, aucune communication de votre part, ni de celle de Messieurs vos collègues, sur les ordres qui viennent d'être transmis à M. le général Schneider, j'ignore s'il peut m'être permis d'annoncer dans mon message au sénat que vos troupes quittent le Péloponèse dans ce moment, à la suite d'une détermination arrêtée d'un commun accord entre les Puissances alliées.
Vous m'obligerez infiniment en m'éclairant sur ce point essentiel. J'invoquerai de même l'obligeance de M. DawJiins et de M. le comte de Panin, dési'rant me guider, dans une circonstance si importante, d'après l'opinion que vous voudrez bien me manifester, conjointement avec vos collègues.
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_, ,. 28 octobre .^^^
Nauplie, r — 1829.
^ 9 noYembre
Je ne saurais assez remercier Votre Excellence des communications qu'elle m'a fait l'honneur de me transmettre par ses lettres du 22 et du 24. M. le comte de Panin m'a fait aussi part de celles qu'il a reçues de Saint- Pe'tersbourg en date du 27 septembre, et M. le comte de Nesselrode, ainsi que M. le comte Die'bitch, m'ont informé directement par ce courrier de tout ce que la Grèce doit à la généreuse protection de l'empereur.
La destination de Votre Excellence au commandement des forces navales qui doivent rester dans l'Archipel est un nouveau bienfait, et je ne manquerai pas de déposer aux pieds de l'empereur l'hommage de ma reconnaissance. La bataille de Navarin a commencé l'œuvre de la restauration de la Grèce. Lorsqu'il s'agit de l'achever, à qui mieux qu'à vous, Monsieur le comte. S, M. L pouvait-elle confier l'accomplissement de ses intentions magnanimes? J'en suis heureux pour ma part.
Il reste encore beaucoup à faire. Messieurs les ambassadeurs de France et d'Angleterre, conjointement avec M. deRibeaupierre, vont s'occuper d'un grand et difficile travail.
Quoiqu'en passant, nous verrons M. de Ribeaupierre
A l'amiral HEYDIN. 379
dans ces parages, et je tâcherai de remplir mes devoirs aussi bien qu'il me sera possible.
On aura beau presser les Turcs. Les négociations traîneront en longueur, et rien ne sera bien de'cidé en peu de temps. Jusque-là il faudra prendre patience , et pre'parer les voies aux arrangements qu'on pourra plus tard mettre à exécution.
Le gouvernement y réussira, si on ne le laisse pas sans secours pécuniaires, et que de plus on ne le contrarie point par de pauvres intrigues.
Cependant elles continuent aujourd'hui plus que jamais. La malveillance tâche de profiter du départ des troupes françaises 5 pour porter les Rouméliotes à faire encore une fois les mutins, et elle ne renonce pas non plus à l'espoir d'engager les Maïnotes à reprendre leur ancien métier.
Vous connaissez. Monsieur l'amiral, le colonel Raiko; il n'est pas trop alarmiste, et je ne saurais assez me louer des preuves de capacité, de zèle et de dévouement qu'il m'a données, surtout depuis qu'il a le commandement de Patras. Je joins ici la copie de la lettre qu'il m'a adressée en tout dernier lieu.
Je partage si intimement le vœu qu'il exprime , que je me réservais de vous en entretenir, du moment où je pourrais aller vous joindre. Mais puisque je ne puis pas être sur du jour où je pourrai quitter Nauplie, et que les Français commencent à s'embarquer le 15 novembre, permettez-moi de vous en écrire.
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Le gëneFal Schneider vient de ni*informer qu'il a reçn l'ordre d'e'vacuer les places de la Messenie, que la moilie' de sa brigade partira le 15 novembre, et l'autre moitié un mois après.
Cet e've'nement produira une forte impression, et je pense en effet qu'il serait d'une grande importance de la preVenir par l'établissement d'une station , qui aurait sous sa surveillance les parages non-seulement de Fatras, mais aussi ceux de la Grèce occidentale. L'apparition seule de cette force maritime suffirait pour en imposer aux hommes que plusieurs espèces de séductions égarent.
Votre station pourrait être relevée tous les mois. J'ose croire que les e'quipages y gagneraient : mais le pays y gagnerait aussi sous tous les rapports, et pour le pre'sent et pour l'avenir.
Je vous adresse , Jtfonsieur le comte , une auti'e lettre au sujet des cartouches que vous avez bien voulu m'offrir avec tant d'empressement, et que j'accepte avec une sincère reconnaissance. Je suis tout aussi sensible à l'attention que Votre Excellence a eue de me demander mon opinion relativement à l'Hélène. Je désire connaître celle du bon capitaine Epentchin, et jusqu'ici je n'ai pas eu un moment à moi pour l'entretenir à ce sujet; mais je le ferai, j'espère, dans quelques jours.
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28 octobre
NaupUe, r-- 1829.
L'ëcole centrale militaire offre sept places vacantes. L'examen qui a été fait des élèves en dernier lieu a motive' le renvoi de ceux que le juri a juge incapables de continuer à rester dans Tecole avec un profit re'el pour eux-mêmes et pour Fétat.
Le gouvernement ne saurait dans cette circonstance donner aux e'ièves de Torphanotrophe une plus grande preuve de sa sollicitude et de Taffection qu'il leur porte, qu'en vous invitant à en choisir quatre qui puissent honorablement prendre place dans l'e'cole centrale militaire.
Après vous être concerté avec vos collègues, vous procéderez à ce choix. Ces quatre élèves ne doivent pas avoir moins de quatorze ans, ni plus de dix-huit. Par leur conduite autant que par leurs progrès invariables dans leur institution élémentaire, ils doivent avoir des titres incontestables à la préférence que la commission leur accordera. Ce choix fait, vous réunirez tous les élèves, et vous leur expliquerez les motifs qui procurent à quatre de leurs compagnons l'avancement auquel ils sont appelés. Vous préviendrez cependant les uns et les autres que ces derniers ne seront définitivement in-
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scrits au nombre des élèves de l'ëcole centrale , que dans l*espace de quelques semaines, et après avoir donné des preuves irrécusables de leur capacité et de leur bonne conduite. Vous accompagnerez ces élèves d*un certificat, qui d'après le règlement doit leur servir de titre pour appartenir à l'école militaire , et vous les ferez partir par le paquebot à vapeur.
_, ,. 31 octobre .^.^
Nauplre, r — 1M9-
^ 12 noyembre
En répondant à la lettre que vous avez bien voulu nous adresser en date du 5 octobre, nous éprouvons avant tout le besoin de vous exprimer au nom de la Grèce, qui vous doit déjà tant, les sentiments de reconnaissance que lui inspirent les nouvelles preuves d'intérêt et de générojsité qu'il vous plaît de lui donner.
Vous l'avez secourue de tous vos efforts dans les jours de détresse et de désespoir; vous n'avez cessé de penser à elle , de travailler pour elle , et vous consentez aujourd'hui à faire de nouveaux sacrifices, afin d'accélérer par votre active coopération la conclusion d'un emprunt, qui seul peut lui offrir les moyens d'honorer ses engagements , et d'avancer l'œuvre de sa régénération.
Sa dette extérieure est sans contredit une des plus
funestes conséquences de huit années de guerre, durant lesquelles les Hellènes ont eu à lutter non-seulement contre les Turcs , mais contre un ennemi plus redoutable encore , nous voulons dire Tanarchie.
Péne'tre's de la justesse des observations que votre dernière lettre renferme relativement aux différents modes d*e'teindre cette dette, nous croyons devoir les adopter, et vous en aurez la conviction , en prenant en considération celles que nous allons consigner dans la présente.
Ainsi que vous nous le faites remarquer, le rachat des bons des anciens emprunts devenant désormais impossible par suite de la hausse sensible qui s'est opérée dans le taux de ces fonds, il faudra avoir recours à d'autres mesures qui concilient à la fois les intérêts des créanciers et l'honneur de la Grèce qu'il nous tient à cœur de garantir.
En partant de là, nous croyons devoir nous arrêter au plan que vous nous proposez par votre article 3, sauf à approuver les propositions définitives que nous feraient, sur cette base et par votre entremise, les porteurs des anciens bons. Ce plan consisterait , en suivant l'exemple de la France et de T Amérique , à convertir la dette actuelle en tiers consolidé à 4 pour 100 d'intérêt. Le capital de cette dette se trouvant dès lors réduit à 24 ou 25,000,000, la Grèce n'aurait à débourser que la somme annuelle de 1,000,000 de francs.
Cette somme ne sera pas disproportionnée à nos
moyens, si, nous vous le re'pe'tons, l'emprunt se conclut sans délai ultérieur et avec la garantie des Puissances.
Dans l'hypothèse que le montant en soit fixe' à 60,000,000, le dividende Bn serait, conformément à notre projet, assure' aux prêteurs par les Puissances, lesquelles paieraient chacune 1,000,000 et demi de francs par an, pour dix ans.
Quant aux remboursement du capital , il est de Tintention expresse du gouvernement de cre'er un fonds d'amortissement , qui s'élèverait de 3 à 400,000 francs par an.
L'extinction totale s'opérera d'autant plus facilement que, loin de prescrire aux prêteurs des versements conside'rables et à des termes rapproche's, nous tàdierons de ne disposer que de la somme de 1 ,000,000 de francs par mois, ou de 12,000,000 par an.
Toutefois nous re'pe'tons ici ce que nous avons de'jà dit par nos lettres pre'cédentes , que le jour de la conclusion de l'emprunt le gouvernement voudrait pouvoir disposer de 3,000,000. Sur la somme de 1,000,000 qui formerait le versement mensuel , nous consentirons à laisser entre les mains des prêteurs chaque mois 2 à 300,000 francs, qui seront exclusivement afifecte's au paiement des intérêts de la dette consolidée, à celui du nouvel emprunt, et enfin à l'amortissement du capi* tal de ce même emprunt.
Nous osons croire qu'il nous resterait de cette ma-
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ttiètè encore un fonds de réserve assez considérable, et qui pourrait être destiné à l'exécution des arrangements pécuniaires à prendre entre la Grèce et la Porte ottomane.
Mais vous paraissez craindre , Monsieur le chevalier, que l'emprunt ne soit contracté qu'à un taux désavantageux pour la Grèce, si, indépendamment de la caution qu'ofifrent aux prêteurs les Puissances, le gouvernement ne donne aux Puissances elles-mêmes la garantie que leurs avances leur seront remboursées avec sûreté et promptitude.
Nous ne saurions. Monsieur le chevalier, partager vos appréhensions à cet égard. \u contraire nous n'hésiterons pas à déclarer ici encore une fois que les Puissances, en nous accordant ce secours, n'auront fait qu'un placement très-avantageux.
D'après l'estimation approximative de nos besoins, la caisse publique devrait pouvoir compter sur un fonds de 1,000,000 de francs par mois>. Or supposant que le nouvel emprunt nous procure une somme mensuelle de 700,000, les 300,000 autres devant être employés aux différents usages mentionnés plus haut ; et que nous puissions durant les premières années disposer du total de nos revenus, qui sont à présent d'à peu près 5,000,000, il nous resterait un excédant de 1,400,000 francs, qui convenablement employés produiraient des résultats indubitables.
Si en effet les revenus de l'état ont doublé dans l'es-
pace de dix-huit mois, et cela malgré les imperfections inhérentes à toute nouvelle administration financière, en dépit des circonstances les plus défavorables au développement de l'activité industrielle et commerciale, tout nous autorise à compter d'avance sur une augmentation de revenus progressive, infiniment plus rapide et plus considérable; aujourd'hui surtout, que nous sommes à la veille de voir cesser ces mêmes circonstances, et de voir décidées favorablement les grandes questions qui concernent le sort de la Grèce.
Les deux ou trois premières années révolues, les avances indispensables ayant été accordées aux cultivateurs, aux marins, aux commerçants, tout ce qui excéderait notre budget annuel de 12,000,000 environ, serait donc consacré à rembourser les Puissances garantes , et à éteindre graduellement la nouvelle dette-
Nous ne doutons pas qu'en soumettant ces observations à l'équité des ministres de France et de Russie, qui seront chargés de discuter avec vous les conditions de Temprunt, ils ne reconnaissent combien elles sont fondées, et ne vous facilitent les moyens de le négocier aux termes les plus avantageux pour la Grèce.
Nous sommes dans l'attente des secours que nous avons sollicités, et nous nous dispensons de répéter ce que nous vous avons écrit en date du 22 octobre (3 novembre) par l'obligeante entremise de M. de Ribeaupierre.
Nous vous remercions de la lettre que vous avez bien voulu adresser à S. E. le prince de Polignac.
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*- ,. 31 octobre
Nauplie, r— 1829.
12 novembre
Je ne saurais assez vous exprimer, mon cher Eynard , combien je suis heureux d'apprendre par votre lettre du 5 octobre que vous êtes à cette heure à Paris en bonne santé et accompagne' de M"* Eynard, à laquelle je baise très-affectueusement la main.
J'approuve la bonne ide'e que vous avez eue d'amener avec vous le prince Soutzos. Faites-le connaître, faites-le travailler à votre correspondance , et je tâcherai de mon côte de lui ménager aussi l'occasion de rendre service à sa patrie.
Je vous ai écrit en date du 22 octobre (3 novembre) une très-longue lettre d'office et une confidentielle. Si mon expédition a trouvé M. de Ribeaupierre encore à Naples, vous l'aurez sans doute déjà reçue à cette heure. Je ne vous envoie pas les duplicata , parce que la présente vous arrive par la poste, et que ce serait un trop grand volume.
J'espère que vos démarches seront accueillies favorablement, et que grâce au bienveillant intérêt de M. de Polignac, les 1,500,000 francs arriveront bientôt en Grèce.
La brigade française qui occupait les places de la Messénie, une compagnie d'ouvriers du génie que M. le
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maréchal Maison nous avait accordée , nous quittent. C'est une bombe à laquelle je ne m'attendais pas. Il ne m'est pas donne de mettre obstacle à l'éxecution des ordres que le général Schneider vient de recevoir ; mais j'ai fait et je ferai tout ce qui peut dépendre de moi, pour garder M^ le capitaine Pourchet et les ouvriers qu'il commande.
Sous peu de jours j'aurai l'occasion de vous écrire encore, et je vous dirai alors comment nous pourrons remédier au vide que nous laisse le départ inattendu des Français. Ce qui peut en atténuer dans ce moment les conséquences , c'est encore l'argent. Avec ce moyen nous compléterons nos cadres, et nous formerons peutêtre quelques nouveaux bataillons.
On nous dît que M. de Ribeaupierre va se rendre à Constantinople , pour régler, conjointement avec ses collègues les ambassadeurs de France et d'Angleterre, les arrangements relatifs à l'exécution des engagements que la Porte paraît avoir contractés. Il se peut par conséquent que nous ne tardions pas à voir un peu plus clair dans notre avenir. Je suis le seul peut-être qui y voie bien clair, parce que ma confiance en Dieu n'a point de bornes.
AU PÈRE ÉGONOMOS. 389
Nauplie, — noyembre 1829,
Le secrétaire du gouvernement pour la guen^e et pour la marine nous a fait savoir que vous avez offert au musée national, comme des monuments de la grandeur de nos ancêtres, deux bas-reliefs que vous avez découverts depuis longtemps, et que vous avez soigneusement gardés. Cette action digne d'éloge caractérise les citoyens amis de la gloire de leur patrie, et nous inspire pour vous une estime particulière. Désirant de faire connaître combien nous apprécions ceux qui, comme tous, contribuent au succès des recherches archéologiques, en of&ant au musée national des objets d'antiquité, nous vous annonçons que dès que Técole ecclésiastique sera instituée, nous nous chargerons de l'éducation de votre fils. Le directeur du musée, M. Mustoxidis , par le canal duquel vous recevrez la présente, vous donnera les instructions nécessaires pour que vous lui expédiiez à Egine les susdits bas-reliefs.
390 DE NAU|>L1K. . NOYEMBHE 1829.
NaupHe^ -— norembre 1829.
Afin d'atteindre le but que le gouvernement s'est propose en publiant le décret sous le numéro 1 , il est nécessaire de procéder avant tout à l'organisation de l'école centrale d'Egine, oit doivent se former les instituteurs qui dirigeront un jour les écoles normales qu*on établira plus tard en différents endroits de la 6rèce«
La position d'Egine , ainsi que le séjour qu'y font les commissions dont les men^rea peuvent élre d'une grande ressource à cet égard, ont porté le gouvernement à choisir la dite île pour y établir l'école centrale, dont il se plaît à vous remettre la direction , persuadé que vous remplirez entièrement ses vœux , et que vous justifierez sa confiance, en sacrifiant une partie de votre temps à l'instruction de ceux qui vont fréquenter cet établissement.
Vous voudrez bien vous entendre là-dessus avec M. Mustoxidis, pour régler de concert avec lui l'organisation de l'école, et pour fixer le cours qu'il conviendrait d'y faire tenir. En même temps vous choisirez parmi les membres deSi autres commissions ceux que vous jugerez les plus capables, et vous engagerez chacun d'eux à donner une leçon par jour. La langue fi^ançaise y sera professée de rigueur.
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Le gouvernement est convaincu d'avance que vous vous chargerez avec empressement de cette mission, afin de jeter les premiers fondements de rinstruction de la jeunesse hellénique , qui fiit de tout temps Tobjet de votre sollicitude.
Nauplie, -— norembre 1S29.
Je vous envoie , mon cher Hostras, par M. Gerostathis \dL réponse que je dois à votre lettre du 18 (30) sepr tembre.
J*apprends avec plaisir que vous vous décidez à venir vous e'tablir en Grèce ; mais je dois vous preVenîr que vous ne trouverez pas facilement moyen de vous caser avec toute votre famille , et qu il vous sera impossible de déballer votre bibliothèque et d'en faire aucun usage quelconque. La mienne, qui n'est pas aussi nombreuse que la vôtre, est toujours dans des caisses à Egine, attendu que je ne sais pas où la placer ailleurs. Il faut venir ici pour se faire une idée de la destruction qu'ont subie les villes et les bourgades. On commence à déblayer le terrain et à construire quelques maisons ; mais on n'est pas encore parvenu à en avoir assez pour tout le monde. Jugez donc s'il peut y en avoir pour des bibliothèques.
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Je vous propose donc de venir ici de votre personne, pour voir vous-même ce qui peut vous coiîvenir le mieux. Si vous avez ou si vous pouvez trouver 4 ou 5,000 talaris à dépenser, je vous donnerai le terrain que vous choisirez pour y construire une belle maison, oii nous placeirons la bibliothèque, le bibliothécaire, sa famille, une imprimerie et tout ce qui s*ensuit. La natioA pourra acheter le tout ensuite , aa prix d'une bonne et belle concession de terres dont tous deviendrez le proprie'taire^Si vous vous sentez la force de donner suite à un projet semblable, jetez les yeux, tant à Corfbu qu'à Zlsinte, sur une couple de maîtres-ouvriers capables de faire la bâtisse dont il s'agit. Le peu d'hommes de cette catégorie que nous avons ici se font payer et volent d'une manière exorbitante. Ils font la loi , parce qu'il n'y en a pas d'autres.
Je vous ai explique ma pensée tout entière. Vous ferez ce que le Ciel vous inspirera. Vous ne doutez pas , j.' espère, de l' amitié et des sentiments que je vous porte.
Naiiplie, j- novembre 1829.
Nous nous empressons de vous accuser la réception de votre office en date du 29 octobre, par lequel vous
nous communiquez par ordre de votre cour le traite' de paix conclu à Andrinople le 2 (14) septembre dernier, ainsi que le manifeste qui Taccompagne.
En deux glorieuses campagnes, les armées russes viennent de moissonner de nouveaux lauriers. La valeur et la discipline les ont fait marcher de victoire en victoire. La modération magnanime de Fempereur les a seule arrêtées.
Le monde civilisé , les musulmans eux-mêmes, seront frappés d'admiration; et de nombreuses populations chrétiennes sont a la veille de recueillir le fruit de tant de généreux efforts.
La Grèce, comblée déjà des bienfaits de Tempereur, a vu avec les sentiments de la plus vive reconnaissance qu'un article spécial du traité lui promet le terme de ses cruelles et longues anxiétés.
Puissent les vues philanthropiques de S. M. L et de ses augustes alliés s'accomplir bientôt. Puissent-ils par la prompte décision du sort de la Grèce consolider dignement l'œuvre en faveur de laquelle ils ont multiplié les plus nobles sacrifices.
Telle est l'expression de nos vçeux et de nos espérances. Nous vous prions , Monsieur le courte , de la déposer aux pieds de S. M. L avec l'hommage sincère de notre profonde reconnaissance.
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Nauplie, -— Doyembre 1829.
La veuve Stournaris* se trouve dans un e'iat d'indigence et de dénuement, qui nous prouve combien les secours que plus d'une foîs nous nous sommes empresses de lui offrir, ont peu servi à atteindre le but que nous nous e'tions propose'. Cette dame, entoure'e de %ç^s filles, manque du plus strict nécessaire. De'sirant la sortir de cette situation, nous vous autorisons à vous concerter avec l'aumônier du corps régulier et avec M. Mavromatis, afin de prendre sans délai les mesures suivantes :
V. On fournira à la veuve Stournaris et à ses filles des chemises et quelques autres vêtements.
2"*. Il est assigne à la dite veuve Stournaris 300 piastres par mois, jusqu'à ce que le gouvernement puisse pourvoir d'une manière plus convenable et de'finitive au sort de cette famille.
3*. C'est sur les 300 piastres que la commission la pourvoira du logement, et que la maison que cette famille occupe, sera dès lors remise à la disposition du gouvernement.
* Femme de ce capitaine Stournaris qui commandait les Grecs à Thcroïque défense de Messolonghi.
AU COLONEL PISA
Lorsque la commission nous présentera le comte final des dépenses qu'exige Tenvoi des familles pauvres dans leur patrie, elle y ajoutera aussi celles qu'elle fera pour la famille Stournaris.
Nauplie> -- noyembre 18Î9.
Il m'est très-agréable de vous témoigner toute la reconnaissance que je tous dois pour les soins que vous donnez aux enfants que le vagabondage allait pousser à leur perte.
J'approuve le plan que vous proposez de suivre, pour leur donner une éducation qui les rende des hommes utiles à leur pays, et je vous remercie infiniment des. mesures économiques, au moyen desquelles vous espérez pouvoir le mettre à exécution. D'après le compte que vous m'envoyez, il vous reste à dépenser pour le mois de novembre 367 piastres d'Espagne. En faisant un calcul approxiqpiatif , l'entretien de quarante-quatre enfants n'outrepassera pas la somme de 600 piastres par mois. Le secrétaire du gouvernement pour la guerre est autorisé à mettre à votre disposition les 232 piastres, pour compléter la dépense du mois de novembre.
S'il s'agit de soustraire encore au vagabondage d'au-
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très enfants , le nombre de ceux qui sont sous votre surveillance pourra être porte au nombre de soixante.
Vous voudrez bien à la fin de chaque mois pre'senter votre compte au secrétaire pour la guerre, afin qu*il vous fournisse la dépense du mois suivant.
Le service que vous rendez à la Grèce en posant les bases de ce nouvel établissement, vous donne de nouveaux titres à la gratitude du gouvernement , et il s'empressera de saisir la première occasion de vous en donner la preuve.*
Nauplie^ — Dovembre 1829.
Le brick français TÀventure commandé par M. d'Assigny est arrivé ici le 6 (18) du courant, et il m*a apporté vos lettres en date du 26 octobre, ainsi que les 700,000 francs qu'elles accompagnent.
Ce secours sauve pour le moment la Grèce. Son gouvernement, en recevant le complément de la somme de 1,000,000 et demi qu'il a sollicitée, pourra attendre et utiliser les ressources et le crédit que l'emprunt lui promet pour la nouvelle année.
* M. le colonel Pisa avait réuni ce nombre d'enfants^ et avec beaucoup de soin et d*économie les faisait instruire , les habillait et les nourrissait : c'était le commencement d*un second orphanotrophe.
Sans ces moyens subsidiaires nul service ne pourra jusque-là se soutenir. Les soldats et les marins, sans pain et ^ns solde , seront poussés par le désespoir au brigandage et à la piraterie. Le paisible laboureur fuira les foyers qu'il commence à rétablir. Toute confiance disparaîtra. Le peuple se croira livré encore une fois au droit du plus fort. Les intrigants et les aventuriers dont ce pays fourmille reprendront courage, et en prêteront aux hommes qui les ont secondés durant Fanarchie. Ils tourneront au profit de leurs coupables desseins le départ inattendu de la brigade fi:ançaise. En peu de jours la Grèce sera replongée dans le désordre et Tanarchie , et ses augustes bienfaiteurs perdront le fruit de leurs nobles et généreux sacrifices.
Telle eut été dans le courant de novembre la déplorable situation de ce pays, sans le secours qu^il doit aux nobles sentiments qui vous animent en sa faveur. Telle elle deviendra, si en décembre nous ne recevons pas le complément de 1,000,000 et demi, et si Temprunt n'est pas conclu au commencement de la nouvelle année.
Pénétré de cette conviction, vous aurez la mesure tout entière de l'œuvre de bien que vous avez commencée, et que vous êtes appelé à accomplir.
Dieu nous a aidés , en vous portant à secourir ce pays de votre propre fortune dans une époque de crise , et lorsque les circonstances peu favorables retardent les décisions du ministère de S. M. T. C. et de M. l'ambassadeur de Russie. Dieu nous aidera encore. Les souverains.
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bienfaiteurs de la Grèce, ne lui refuseront pas Tavance que sollicite son gouvernenoient. Vous serez rembourse, et vous lui enverrez les 800,000 fi*ancs dans un mois, ainsi que la nouvelle de la conclusion de l'emprunt.
S'il doit en être autrement, ce pays subira une nouvelle catastrophe; mais du moins nulle responsabilité ne pèsera plus sur son gouvernement. Vous allez en avoir la preuve.
M. le baron de Rouen m'annonce que les prestations faites par Tarmée d'expédition au gouvernement grec en objets de guerre, d'habillement, etc. , ont absorbe' si ce n'est pas dépassé les subsides arriérés. J'ignore quel en était le montant. Si ce sont les 6,000,000, le gouvernement grec n'a reçu en numéraire que 3,000,000 et demi. 2,000,000 et demi auraient été dès lors la valeur des objets susmentionnés. On m'annonce qu'on va s'occuper de cette liquidation. Le fait est que le gouvernement grec a reçu des fusils, des chevaux, du drap, de la toile, des couvertures; mais il avait espéré que les fusils, l'artillerie, les munitions de guerre, ne figureraient pas dans cette liquidation, et que seulement les objets d'habillement et les chevaux seraient payés sur les subsides. Quoi qu'il en soit, comme la Grèce doit tout cela à la munificence du roi, elle respectera toutes les décisions de son ministère, et elle bénira toujours le nom de son auguste bienfaiteur.
Le gouvernement doit se référer aux communications dont l'avait honoré l'année dernière le ministère du roi.
et il ne peut pas douter que les 100,000 francs par mois qui furent accordes à l'organisation des troupes re'gulières depuis le mois d'avril, ne seront pas pris sur les subsides arrie're's. Toutefois il paraît maintenant que ces fonds étant épuisés , le subside mensuel cessera vers la fin de Tannée. Dans ce cas le gouvernement devra pourvoir non -seulement à Tentretien du corps régulier, mais à l'organisation de quelques nouveaux bataillons, pour lesquels il avait demandé les objets d'habillement qu'il vient de recevoir. Mais pour suffire à ces dépenses, ainsi qu'à celles des troupes légères et de la marine, où le gouvernement peut-il trouver des fonds, si ce n'est dans les sommes qu'il a demandées et dans l'emprunt?
On dira peut-être que la Grèce , n'ayant plus à se défendre, elle peut licencier ses troupes légères et désarmer ses bâtiments. La Porte a signé la paix avec la Russie ; mais a-t-on défini pour cela la position des Hellènes à l'égard des Turcs? Les uns et les autres sont en armes, et il n'y a pas de jour oii le gouvernement n'ait un expédient à adopter, pour éviter la continuation des hostilités, tant sur terre que sur mer. D'ailleurs quand même il y aurait un armistice formel entre les Turcs et les Grecs, quand même la question majeure des frontières serait décidée, le gouvernement pourrait-il dans l'instant dissoudre les Rouméliotes et désarmer tous les bâtiments? Il ne le pourrait sans compromettre la tranquillité intérieure du pays et la sûreté du commerce dans
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l'Archipel. Je le répéterai avec douleur^ le brigandage et la piraterie en seraient la conséquence.
Ayant des fonds à sa disposition, il prêterait des capitaux aux marins , et ceux-ci sortiraient des ports leurs bâtiments qui pourrissent maintenant, et ils vivraient du commerce. Il prêterait des capitaux auxRoumëliotes, qui dès lors construiraient des chaumières , achèteraient du bétail et des semences^ et qui, du moment qu'ils auraient des propriétés, respecteraient celles des autres. Ces hommes poseraient alors les armes et deviendraient des citoyens utiles.
C'est dans cette vue que j'ai demandé, dès que l'emprunt sera conclu, que les prêteurs donnent 3,000,000, et que les versements mensuels ne soient pas inférieurs à 1,000,000.
J'entre dans tous les détails, parce que je désire vous en entretenir, pour que vous en fassiez part à M. le prince de Polignac et à M. le comte Pozzo di Borgo. J'aime à espérer qu'ils auront la bonté d'en rendre compte à leurs augustes souverains. Vous aurez rempli votre tache, et vous aurez la satisfaction d'avoir puissamment contribué au salut de la Grèce.
Vous ajouterez de nouveaux titres à sa reconnaissance, en me procurant quelques informations positives sur tout ce qui concerne les subsides arriérés, et sur les liquidations dont les bureaux du ministère de la guerre semblent s'occuper. Vous devez avoir la copie d'une lettre que j'avais adressée à M. le baron dé Rouen. J'en
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joins ici en duplicata une copie. Cette lettre vous mettra sur la voie; votre zèle et votre activité feront le reste.
Je joins ici également un duplicata de la dépêche' que je vous ai adressée en dernier lieu. Sa teneur me dispense de vous expliquer encore ma pensée sur les garanties que vous pensez devoir donner aux Puissances qui garantiront l'emprunt.
Le sénat va être informé incessamment des nouveaux gages de générosité' que vous venez de donner à cette nation, et la nation elle-même vous en témoignera sa reconnaissance.*
* A ceUe dépêche était joint le message suirant» adressé par le sébat à M. le cheralier Eynard.
g Nauplie» — novembre 1829.
Le gouvernement vient de nous communiquer votre lettre datée du 14 (26) octobre^ dans laquelle nous avons vu avec des sentiments inexprimables de reconnaissance les efferts que vous ave2 faits pour obtenir l'avance sollicitée de 1,000,000 et demi de francs, et surtout Tenvoi des 700,000 francs que votre générosité vous a porté à nous faire de vos propres fonds.
Dés le commencement de notre lutte vous n'avez cessé de faire des sacrifices en faveur de notre cause sacrée. Vous vous êtes attiré dès longtemps le respect des amis de Thumanité et la reconnaissance profonde des Hellènes; mais ce dernier bienfait, dont le prix est incalculable dans la crise où se trouve actuellement la patrie, a gravé dans nos cœurs d*une manière ineffaçable un nom qui sera désormais uni a Findépendance de la Grèce, et transmis par Thistoire aux bénédictions de notre postérité.
Notre patrie, qui a déjà reçu tant de témoignages de vos sentiments
Nauplie» -- norembre 1829.
Vos 700,000 francs nous sauvent, mon cher Eynard, pour le moment. Les 800,000 qui doivent compléter le 1,000,000 et demi que j'ai demande, en nous arrivant en décembre , nous mettront à même d'attendre la conclusion de l'emprunt et les premiers versements.
Dans ma lettre d'office je vous fais ma profession de foi. Ce n est pas pour vous que je la fais, c'est pour que vous la portiez littéralement a la connaissance de M. le prince de Polignac et de l'ambassadeur de Russie.
Je n'ai pas le temps aujourd'hui de répondre à l'office par lequel le prince m'annonce la retraite de la
affectueux pour elle^ est persuadée, d'après le sens du message de S. E. le président > que vous continuerez à employer votre sollicitude pour la conclusion de l'emprunt et pour Fenvoi d*une avance, deux objets qui sont pour nous de la première nécessité.
En vous garantissant le prompt remboursement de la somme que vous venez de lui avancer avec tant de générosité, la Grèce vous offre pour le moment par notre organe le tribut de ses sentiments. Lorsque la bienveillance et la magnanimité des souverains alliés auront accompli la restauration de notre patrie, c'est alors qu'elle s'empressera d'élever sur sa terre classique des monuments qui témoigneront a ses généreux bienfaiteurs la profonde reconnaissance dont elle est pénétrée.
Le président du sénat, G. Sissiifis.
Le secrétaire y M. Soutzos.
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brigade qui occupait les places de la Messënie. D'ailleurs le ge'ne'ral Schneider m'avait pre'venu des ordres du ministère de la guerre, au moins quinze jours avant que je reçusse la de'pêche du prince.
Je ne vous dissimule pas que la prompte et inattendue retraite des troupes françaises fait une impression fâcheuse. Les intrigants, et nous en sommes entourés, expliquent cette mesure à leur guise. C'est une preuve, disent -ils, que la France ainsi que TÂngleterre ne croient pouvoir appuyer le gouvernement actuel de la Grèce, c'est-à-dire la personne du comte Capodistrias. Le roi de France ne donnera plus de subsides. Tous les secours sont réserves au nouveau chef que les souverains destinent à la Grèce. Tournez donc le dos. Désobéissez à celui qui vous gouverne. Faites mieux : ne lui payez pas les impôts , et accablez-le de demandes d'arrérages et d'indemnités. S'il vous les donne, c'est autant de gagné. S'il vous les refuse, prenez ce qui vous tombe sous la main.
Telles sont les suggestions perfides que des émissaires de toute forme et couleur tachent de faire au peuple et à l'armée. Elles n'ont produit jusqu'ici aucun effet, parce que les paysans, les soldats et les matelots ont du bon sens, et s'en tiennent au fond.
En serait-il de même, si le gouvernement ne pouvait pas garantir aux communes la tranquillité dont elles jouissent, et s'il était hors d'état de payer l'armée et la marine? Si l'on veut du désoixlre et de l'anarchie, il
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y en aura pour de longues années dans ce pays, et qu'on y prenne garde. Veut-on que ce dont les cours alliées conviendront enfin s'exécute ou non? Si Ton tient pour Taffirmative , qu'on donne au gouvernement les moyens d'y contribuer, car sans sa participation on n'en sortira pas, ni en peu de temps ni à bon marche'. À-t-on l'intention de se passer de lui? à la bonne heure : mais dans ce cas il faut le dire d'une manière franche et loyale.
Je n'ignore pas qu'on s'occupe à Londres des instructions dont doivent être munis les représentants des cours alliées à Constantinople. Je sais qu'on s'occupe aussi du choix du nouveau chef du gouvernement grec. Ce que je de'sire le plus, et pour ce pays et pour le bien gênerai et pour la gloire des allies, c'est que ces décisions soient fondées sur des principes de justice, et qu'elles soient par cela même exécutables. Dans cette hypothèse je n'hésiterai pas à continuer à servir encore ce pays, quels que soient la position et le titre que dans le nouvel ordre de choses on voudra m'assigner.
J'ai fait mes preuves dans le monde , et je n'ai pas besoin d'en faire de nouvelles. Tant qu'en bonne conscience je croirai remplir mes devoirs , je ne reculerai devant aucune difficulté, et je vous le répète, j'accepterai avec plaisir telle situation que l'on voudra. Du moment que je serai convaincu qu'il m'est impossible de justifier la confiance dont cette nation m'a donné et me donne des témoignages si touchants , je m'abstiendrai
AU PRINCE DE POLIGNAG
des affaires publiques, et je vivrai ici ou partout ailleurs, comme j'ai vécu très-*paisiblement quatre années à Genève.
En partant de là vous pouvez aisément concevoir cpie les décisions de la conférence de Londres me seront toujours agréables, et elles me donnent beaucoup à espérer. Si elles sont conformes aux véritables intérêts, et j'ose le dire, aux droits de la Grèce, je m- en féliciterai comme magistrat, et je travaillerai de tous mes efforts , en cette qualité ou en celle de citoyen , à les exé" cuter et à faire ainsi recueillir à ce pays les finiits de ses longs et sanglants sacrifices. Si ces décisions ne répondent pas aux vœux légitimes de la Grèce, je les respecterai, mais je me garderai bien de m'en charger. Dieu est grand, mon cher Eynard, et soyez bien convaincu que dans sa miséricorde il n'abandonnera pas ce pays au triste sort auquel ses pauyrea ennemis voudraient le condamner>
* Nauplie, —• norembrc 1829.
La communication que Votre Excellence m'a fait
l'honneur de m'adresser, en date du 7 octobre,^ m'est parvenue lorsque M. le ge'ne'ral Schneider, après s'être concerte' avec le gouvernement grec, exécutait de'jà les ordres qu'il avait reçus du ministère de la guerre.
Les troupes re'gulières grecques vont occuper les places où l'armée d'expédition laisse d'ineffaçables souvenirs.
Grâce à la munificence du roi , au noble intérêt , au zèle et à l'activité de M. le maréchal Maison , de M. le général Schneider, et de tous les officiers qui ont servi sôus leurs ordres, les places de la Messénie et de l'Achaïe sont restaurées. Ces deux provinces sorties -de leurs ruines commencent à revivre par l'agriculture, ainsi que par le commerce, et bénissent le nom auguste de Cliarles X.
La présence de la dernière brigade ix^ttait le comble aux vœux de leurs habitants, et laissait espérer à la population de la Grèce continentale que sous peu les siens seraient aussi accomplis, sous les auspices des libérateurs de la péninsule. Il en est autrement, et quels que soient leurs regrets, les Hellènes n'exprimeront jamais assez les sentiments dont les pénètrent les bienfaits qu'ils doivent à l'armée d'expédition.
M. Le général Schneider aura sans doute rendu compte au ministère de la guerre des demandes que le gouvernement grec lui a adressées , afin d'obtenir la prolongation du séjour de la compagnie d'ouvriers du génie, ainsi que de quelques officiers, qui sont indispensables à l'af-
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fei^ssement et au développement de nos nouvelles institutions militaires.
M. le baron de Rouen n'aura pas non plus laissé ignorer à Votre Excellence les observations que je lui ai communiquées relativement aux questions qui concernent les subsides arriéres, le subside de 100,000 fi'ancs, et l'emprunt. Que Votre Excellence me permette de solliciter ses bons offices auprès de S. M. le roi , pour que ces questions soient décidées d'une manière favorable à la Grèce.
Si les membres de la commission scientifique prolongent leur séjour en Grèce, ainsi que Votre Excellence nous le fait espérer, le gouvernement ne négligera rien pour leur procurer les moyens de continuer leurs savantes recherches. C'est ainsi qu'il ne cessera d'agir à l'égard des ingénieurs géographes, dont la tache aussi difficile qu'importante ne pourra être accomplie qu'à l'aide du temps et de longs travaux.
La Grèce sait trop combien la civilisation éclairée des peuples de l'Europe doit contribuer a sa restauration, pour ne pas apprécier tout ce dont elle est déjà redevable à la France, qui, lui ayant voué un noble intérêt, aimera à lui prêter encore le secours de ses talents et de ses lumières.
La bienveillance généreuse dont le roi s'est plu à donner aux Hellènes des témoignages si nombreux, nous fait espérer que, conjointement avec ses augustes alliés, S. M. prononcera sur le sort de cette malheureuse
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nation , de manière à ce qu'elle puisse ofirir à ses bienfaiteurs des preuves de sa juste et éternelle reconnaissance.
En mon particulier, il me serait difficile d*exprimer à Votre Excellence cojnbien je suis flatte des bontés dont le roi daigne m'honorer. Votre Excellence peut rassurer que je serai heureux , si en accomplissant les devoirs sacrés que m'impose la confiance de mes concitoyens, je puis continuer à mçriter sp^ auguste suffi*age.
Nauplie> — norembre 1829.
Au montent où j.' allais rençierçier Votre Excellence de s^ lettre du 18, je reçois celle du 19, qui m'apporte la nouvelle du désastre de Navarin.* Si quelque chose pouvait ajouter aux difficultés, pénibles, au milieu desquelles nous place le départ de vos troupes du Péloponèse , la destruction d'une de ses^ places les plus importantes aggrave encoire davantage ces nçiêmes difficultés. Le gouvernement grec n'a dans ce montent aucun des moyens nécessaires pour remettre cette place en état.
Si des circonstances dont le général Trézel rendra compte à Votre Excellence ne me retenaient ici, à la
* Explosion d'une poudrière, occasionnée par la foudre.
▲ M. AAMPHOS. 409
réception de votive lettre, je serais parti pour Modon. Je ne renonce pas cependant à ce projet , dans l'espoir de m'entretenir avec vous, Monsieur le gênerai, des mesures que le gouvernement devrait prendre pour établir une garnison à Navarin. Je vous ferai part aussi des démarches que j*oserai faire pour solliciter encore une fois de la bienveillante générosité du roi Fassistance qui nous est nécessaire pour réparer un si grand malheur.
Le gouverneur provisoire a reçu, et reçoit encore, les ordres les plus positifs de faire tout ce qui pourra dépendre de lui , afin de témoigner à Tarmée combien la nation a été pénétrée de douleur en apprenant que tant de braves ont péri, et que tant d'autres soufiQrent encore sur le sol qui leur doit sa délivrance.
Je serai heureux, lorsque je pourrai m' acquitter moimême de ce devoir.
Nauplie^ — noyembre 1829.
Votre lettre du 8 nous a navrés de douleur. La catastrophe de Navarin arrive dans un moment très-décisif, et le départ des troupes françaises nous met presque dans l'impossibilité d'y apporter aucun remède. Néanmoins nous ne nous décourageons pas, et nous ferons tout ce
qui peut dépendre de nous pour arriver sur les lieux avant le départ du général , soit pour délibérer avec lui sur ce que le gouvernement pourra faire provisoirement afin de placer une garnison à Navarin, soit pour songer aux mesures qu'il s'agira de prendre dans Tespoir de mettre en état cette forteresse. J'en écris moi-même au général, et je joins ici ma lettre.
Vous ajouterez des titres à notre gratitude, en ne négligeant aucun soin et en ne vous épargnant aucun effort, pour recouvrer l'artillerie et les objets de guerre ensevelis sous les décombres.
Vous mettrez une sollicitude particulière pour témoigner à l'armée la douleur dont nous pénètre la catastrophe qui a fait périr tant de braves., et qui en laisse dans la souffrance un nombre considérable. Nous croyons même qu'il serait convenable que vous fissiez célébrer en grande pompe par l'archevêque un service fimèbre en commémoration des morts dans cette circonstance funeste.
Nous vous autorisons enfin à procurer tous les adoucissements possibles aux blessés, si les directeurs des hôpitaux avaient recours à votre assistance.
Nauplie^ —- noyembre 1829.
Vous n'ignorez pas, Messieurs, que le congrès d'Ârgos, par son troisième décret en date du 26 juillet, a arrête' que le gouvernement doit:
1"". Etablir, dès l'expiration de Tannée courante, la répartition la plus égale et la plus équitable possible des impôts et des droits de douane.
2*. Faire cesser la triple dîme, sans priver l'état des ressources qu'il en retire.
3"*. Organiser le mode de perception qu'il croira devoir être le moins onéreux pour le trésor et le moins gênant pour les citoyens.
Afin de se mettre en mesures de procéder, de concert avec le sénat, à la confection d'un nouveau règlement basé sur les principes énoncés ci-dessus et conforme aux vœux de la nation, le gouvernement devrait avoir sous les yeux un relevé statistique exact de Tétat actuel des propriétés, tant nationales que particulières. Un semblable travail exige du temps, et il est impossible de l'entreprendre avec Tespoir de Tacliever avant le mois de mars, époque à laquelle le nouveau système financier devra être mis à exécution.
Désirant néanmoins remplir les intentions du congrès
national pour cette même époque, ne fût-ce que par un règlement provisoire, il nous est indispensable de recueillir les notions que nous tous demandons, et que TOUS vous empresserez de nous fournir, en ne vous écartant pas des directions suivantes :
Vous TOUS empresserez de nommer une commission de douze citoyens , les plus respectables de chacune des proTinces qui sont sous Totre direction , quatre appartenant à la Tille, quatre aux faubourgs, et quatre à la campagne.
Cette commission deTra, dans le courant du mois de décembre, tous présenter un traTail qui donne les notions ci-après :
l"". L'état nominatif de tous les propriétaires de chaque Tillage, faubourg, Tille de la province.
2"*. A côté de chaque nom , il sera ajouté la quantité et la qualité du rcTcnu annuel de sa propriété particulière , la situation et le nom de la dite propriété.
3*. Si le même propriétaire cuIUtc ou fait cultiTer des domaines nationaux , on ajoutera de même la situation , rétendue du domaine , ainsi que ses rcTcnus.
4"". Ceux des citoyens qui cultiTcnt ou font cultiTer des domaines nationaux sans aToir des propriétés particulières, seront également inscrits dans Tétat nominatif, et à côté de leur nom seront marqués également la situation et rétendue du domaine, ainsi que ses re- Tenus.
La commission , en fixant approximativement les re-
venus 9 s*en tiendra à un terme moyen d*après les revenus des deux dernières années.
Il est entendu que chaque membre de la commission a la pleine faculté d^avoir recours à la coopération et aux lumières de tous les citoyens qui auront des titres à sa confiance.
Pour faciliter à la commission son travail , nous joignons ici un tableau partage en huit colonnes; elle n'aura qu*à marquer son observation sur chacune de ces divisions.
Le gouvernement n'est pas dans l'intention que la commission voue son temps et ses travaux sans obtenir une juste indemnité. Elle en trouvera sans doute une dans le service qu'elle rend à la provmce, en contribuant ainsi à la réforme qu'il s'agit de faire, et qui est tant désirée. Le gouvernement aura en vue le nom des citoyens qui composent la commission, pour les em^ ployer activement dans l'administration intérieure. Enfin, au moment de mettre en exécution le nouveau système, si les ressources de l'état le permettent, le gouvernement ne se refusera pas la satisfaction d'offrir à chaque membre de la commission une gratification pécuniaire.
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Nauplie^ -7-T-; ; 1S29.
4 décembre
Nous avons pris en mure considération le projet de décret que vous nous avez transmis par yotre message du 16 courant, sous le numéro 6.
Tout en partageant complètement Topinion du sénat sur les avantages qui résulteraient pour les provinces d*une nouvelle organisation, par laquelle chacune d'elles aurait un gouverneur et un conseil municipal, nous ne croyons pas cependant qu'il soit possible d'étendre dès aujourd'hui indistinctement cette mesure sur toutes les provinces de l'état, et moins encore qu'il convienne d'en faire une loi générale.
La circonscription territoriale de l'état, ainsi que la nomination des commissaires extraordinaires, ont eu pour but de sortir les provinces de l'état d'anarchie oii elles se trouvaient, et de procurer au gouvernement des notions positives, au moyen desquelles il put procéder graduellement à l'organisation d'une administration régulière et permanente. Si vous jetez les yeux sur les instructions générales, en date du 16 avril 1828, dont furent munis les commissaires extraordinaires, vous serez convaincus de cette vérité.
Vous n'ignorez pas , Messieurs , que la Grèce continentale sort à peine du désordre qui est une suite iné-
YÎtable de la guerre, et qu'elle se trouve par conséquent dans la position où était le Péloponèse, lors de l'institution des commissaires extraordinaires.
Vous n'ignorez pas non plus que dans la péninsule même, malgré tous nos efforts, le pays de Maïna n'éprouve pas encore tous les bienfaits que devrait lui assurer une administration, forte uniquement du pouvoir tutélaire des lois.
D'autre part le département des Sporades orientales est aussi dans une situation que des considérations d'un ordre supérieur recommandent plus particulièrement aux soins et à la vigilance du gouvernement.
Enfin la promulgation d'un décret qui désignerait spécialement les places que le gouvernement ferait occuper, dans des provinces qui ne sont pas encore sous sa juridiction, produirait en Grèce et hors de la Grèce une impression qui dans ce moment serait peut-être peu favorable à ses plus grands intérêts.
Tels sont les moti& qui nous ont portés à modifier le décret que vous nous avez communiqué, dans celui que nous joignons ici, et sur lequel nous vous invitons à nous faire connaître votre opinion.
^ ,. 25 ooyembre .__^
Nauplie, -— -t-7 7 — t8î9.
5 décembre
Une année ne s'est pas encore ëcoulëe , depuis que le roi votre auguste souverain a daigné vous confier la tâche de compléter Toeuvre si heureusement commencée par Tarmée de Texpédition, et dans ce court espace de temps que d'avantages vous avez su procurer à ce pays !
Les travaux entrepris dans les places de la Messénie ont été perfectionnés ou achevés. Vos soldats mal abrités, entourés de privations et exposés aux dangers d'un climat que les dévastations des musulmans avaient rendu insalubre, ont rivalisé d'ardeur pour restaurer les forteresses qu'ils occupaient. Partout l'artillerie a été montée, les magasins approvisionnés de munitions de toute espèce. À. Modon les fortifications anciennes ont été réparées, et l'on a vu s'élever de nouveaux remparts. A Navarin la citadelle avait été mise dans un état complet de défense. L'argent, les peines y avaient été prodigués, et la Grèce devait aussi au corps du génie un monument digne de la gloire qu'il s'est acquise dans l'Europe entière.
Mais la catastrophe du 19 est venue plonger la Grèce dans le deuil, et détruire en quelques instants le fruit de. tant d'efforts et de sacrifices. Les troupes que vous commandez auraient pu seules réparer les suites de ce'
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desastre. Cependant les ordres de votre auguste souverain les rappellent. Sous peu de jours vous ne serez plus au milieu des Hellènes, qui vénéreront votre nom aussi longtemps que seront honores dans le monde le courage et la loyauté'. Tous les braves qui avec vous ont conquis a la péninsule le repos et Tindépendance , auront bientôt quitte' ces parages. Vous ne devez pas douter du profond regret que le gouvernement e'prouve , de ne pouvoir pas leur donner dès aujourd'hui le témoignage de la reconnaissance nationale y que le congrès d'Argos Ta autorise à oflfrir aux ge'ne'reux de'fenseurs de la Grèce. Que Votre Excellence veuille assurer les soldats et les officiers qui Tentourent que la volonté' de Tassemble'e ne tardera pas à être remplie. Les vœux et les bénédictions d'un peuple reconnaissant les suivent dans leur patrie , dans cette noble France y qui n'a cesse' de re'pandre ses bienfaits sur les Hellènes.
8 décembre
Le gouvernement ne peut plus tarder à donner exécution au huitième de'cret du congrès d'Argos, en ce qui concerne l'institution de Tordre du Sauveur, et l'office des insignes par lesquels la nation de'sire donner une faible marque de reconnaissance aux amiraux des souve-
rains alliés, au général en chef de Texpédition fi-ançaise, aux militaires et aux employés qui lui seront indiqués par CCS oflSciers supérieurs, ainsi qu'aux généreux philhellènes qui ont contribué à sa défense et à sa restauration.
Je viens par conséquent d'adresser à M. lé maréchal Maison^ et à MM. les amiraux Codrington, de Rigny et Heyden, la circulaire dont vous trouverez ci- jointe une copie,* avec un exemplaire du huitième décret, un dessin de la décoration de Tordre du Sauveur, et une note explicative au moyen de laquelle il sera facile de faire exécuter à Paris les plaques, les croix et les rubans. Vous accepterez sans doute avec plaisir les insignes de la seconde classe que je suis heureux de vous ofi&'ir, au nom et de la part de la nation à laquelle vous avez rendu et vous rendrez encore les plus éminents services.
Celui que je vous demande, en vous transmettant les documents mentionnés ci-dessus , est également très-important. Les articles 4, 5 et 6 du huitième décret ne peuvent être exécutés selon les intentions du congrès que par votre coopération. Pour que le gouvernement puisse les remplir, il doit connaître les personnes qui dans les différents pays ont dirigé ou présidé des associations qui ont eu pour but de secourir la Grèce. Vos relations vous mettent en état de nous en donner une liste complète ; nous pourrons alors, en nous adressant à ces bienfaiteurs, et en leur offrant la décoration de l'ordre du
* Voyez ci-dessus, page 287.
Sauveur, leur demander les noms de ceux qui daus leurs socie'te's respectables ont le plus contribue au succès de leur noble entreprise.
Dès que M. le maréchal Maison aura consenti à accepter et à porter les insignes de Tordre du Sauveur, vous voudrez bien, quoique le brevet n'en soit pas expédie, lui oflfrir ceux de la première classe, et le prier de vous indiquer les personnes qui, outre MM. les géne'raux Durrieu et Higonet, peuvent mériter cette marque de reconnaissance de la Grèce.
Je n'ai rien à ajouter, relativement aux grands intérêts qui vous sont confiés, à ce que je vous ai dit dans ma dernière expédition du 8 (20) décembre, et dont je vous joins ici le duplicata.
28 Doyembre
Nauplie, - — -T-, ;— 1829.
^ 10 décembre
Mon cher Eynard, Vous recevez aujourd'hui le duplicata de ma dernière expédition, ainsi que la copie de la circulaire que j'adresse à Messieurs les amiraux et au maréchal Maison.
Le Ciel a réprouvé le départ de la brigade française des places de la Messénie. La foudre a fait sauter les poudrières de Navarin, et avec elles les forts que les ingénieurs de l'expédition avaient mis dans le plus bel état
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de défense. Cette place est désormais ouverte, et elle est la cle' du Peloponèse. Que fera-t-on maintenant P Le général Schneider a été spontanément au-devant des vœux que je lui ai exprimés. Il a démontré au ministère de la guerre que la Grèce n'était nullement en état de rétablir cette forteresse. Il lui a de plus marqué la dépense et envoyé le plan des travaux. Mais ce n'est pas tout. Il ne suffit pas d'un ingénieur et de l'argent ; il faut encore des ouvriers disciplinés et capables, et nous n'en avons pas. Le roi mettrait donc le comble à ses bienfaits, s'il daignait laisser encore pour quelques mois ou du moins jusqu'à la belle saison le peu de troupes qui restent encore en Grèce , et qui devaient former le dernier convoi. Je crois qu'elles s'élèvent tout au plus à 1,500 hommes.
' 'J'écris aujourd'hui au général Maison. Voyez ce noblé et généreux ami de la Grèce , et tachez de faire , Isélôn les directions qu'il se plaira à vous donner, tout tef ijui est possible pour que le désastre de Navarin ne fi'hpi^e pas de nullité les sacrifices que la France a faits poùt* restaurer les places du Peloponèse.
Nous sommes ici S£àis nouvelles sur notre avenifc*. Les intrigants du dehors, et leur nombre augmente tous les jours, répandent toutes sortes de bruits, qui jusqu'à présent n'ont eu aucun succès. Le peuple est tranquille, il place sa confiance dans le gouvernement. Il , s^ccupe. de ses misères, et s'efiForce d'en sortir. Je x^e réponds cependant pas des suites fâcheuses .que peut
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avoir cette crise, si elle se prolonge, et si Ton continue à Taggraver par des émissaires qui empruntent souvent un caractère moins équivoque. Ce peu de mots vous donnent la mesure de T impatience avec laquelle j'attends vos lettres; je n'en ai pas reçu depuis celle du 26 octobre. Vous trouvez ci-joînte la lettre que vous adresse le«sénat. Elle vous porte l'expression bien sincère des senti^ ments qu'inspirent vos nobles et généreux efforts en faveur de la Grèce.
P. S. On prétend savoir ici que le prince destiné au gouvernement de ce pays est choisi. S'il en est ainsi, et que vous ayez accès auprès de lui , engagez-le à nous secourir et à suivre votre exemple. Pour récolter il faut semer. Adieu , mon cher Eynard, je baise les mains à Madame votre épouse. Je la conjure de nous aider. Tâchons, ainsi que je vous l'aï dit par ma dernière lettre, de finir ensemble; et allons après nous reposer très-paisiblement aux bords du lac de Genève. J'occur perai dans mes vieux jours le petit pavillon FleuridPeau^* bien entendu à moins que la bise ne m'en chasse^^ Je vous serre la main et je suis tout à vous.
^ Vaille maison siuiéc à Beaulieu^ au^boril du lac de Genève, et que M. Eynard avail fait construire dans Vintenlion de la donner au éont te Gapodislrias. x' .|. | «
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29 norembre
Naupiie, TT— r: r — 1829.
11 décembre
Démëtrius Metalias, Psariote, est retenu au fort de Palma-Nuova depuis cinq ans. Sa famille n*a cesse et ne cesse de re'clamer rintervention du gouvernement pour obtenir sa délivrance. Depuis Tannée 1B27 la commission administrative de la Grèce a fait des démarches en faveur de cet infortune'. Votre Excellence en aura la preuve dans le résumé ci-joint.
Je réitère aujourd'hui^ Monsieur. Tamiral, auprès de vous ces démarches, dans Tespoir qu'elles auront plus de succès. Il n'existe plus de piraterie, et les mesures prises par le gouvernement grec garantissent désormais . la navigation européenne des dangers, qui dans le passé n'étaient qu'une conséquence de l'anarchie. C'est d'après cette considération que beaucoup d'individus emprisonnés à Malte et à Toulon , comme le malheureux Démétrius Métalias, ont été mis en liberté, et rendus à leur patrie et à leurs familles.
J'ose par conséquent espérer que par les bons offices de Votre Excellence cette même grâce sera accordée au pétitionnaire. L'accueil bienveillant qu'elle voudra faire à ma demande, et l'intérêt dont elle voudra honorer une famille malheureuse, ajouteront de nouveaux titres à ma reconnaissance.
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m aueUe aanJ ^ ^^ece at^een/eue.
Salamine. -r dëcembre 1629.
M. de Ribeaupierre, ministre de Russie, qui se rend à Constantinople pour terminer, conjointement avec les ambassadeurs de France et d'Angleterre, les affaires de la Grèce, est arrive' à Poros et m*engage à m'y rendre. Je dois donc partir demain; mais je ne renonce pas pour cela à me considérer comme étant ici , pour achever l'affaire, importante du paiement, et la reorganisation de l'armée de la Grèce orientale.
J'ai vu moi-même les soldats et leur dénuement. J'ai entendu leurs plaintes, et il ne m'a pas été difficile de démêler dans ces mêmes plaintes celles qui étaient l'expression sincère du soldat, de celles qui lui ont été suggérées. Je connais l'esprit qui a dicté ces dernières, et c'est parce que je le connais que je vais vous tracer la présente instruction, et que je vous engage à la porter à la connaissance des différents chefs, de ce corps d'armée.
U y a des factieux qui poussent le soldat à la révolte.. Si le gouvernement n'a pas une garantie que cette poignée de misérables est mise dans l'impossibilité d'accomplir ses desseins^ il ne doit pas les rendre plus forts, eu leur donnant par le paiement complet des arrérages le
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moyeivde s* accréditer davantage dans l*esprit du soldat, et d*executer leurs coupables projets. Or cette garantie, le gouvernement ne peut la trouver que dans le dévouement sincère des che&, qui doivent dans cette occurrence avoir un intérêt réel à affermir leur réputation et à s'assurer un sort honorable.
Après vous être expliqué avec eux, vous m'en proposerez quatre, lesquels sous votre présidence se chargeront de la mise à exécution de la nouvelle organisation. Cette commission nommée, rien n'arrêtera plus le paiement complet de l'armée, et en même temps l'organisation des nouveaux bataillons.
Je ne doute pas que vous ne remplissiez cet ordre dans la journée de demain. Vous m'enverrez par consc^quent un courrier, et si un ou deux des membres de la commission que vous me proposerez veulent être les porteurs de vos dépêches, je vous autorise à y consentir.
Si dans l'intervalle, pour soulager le soldat de ses misères, il s'agissait de donner à chaque corps une avance sur les arrérages, vous êtes autorisé à m'en proposer le montant, en indiquant la somme que chaque corps devrait recevoir à compte, et je donnerai imm€>^ disrtemebt à M. Lucopoulos les ordres nécessaires. -
Vous n'ignorez pas tout ce que j'ai fkit depuis déuX ans pour sauver* l'armée, et pour la placer graduellement dans' une «situation fiivorable' à 30n avenir. Oe se^ rait ^vec«douleirr que je verrais xlanS le moméiitUctiïel détruire le fruit deloutes mes peines, par les sArgge^tténs
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insensées de quelques misérables. Toutefois je remplirai mes devoirs, afin que les hommes de bien et les innocents ne soient pas confondus avec les coupables. Mes mesures à cet égard sont prises, et vous pouvez en donner l'assurance aux che& auxquels vous lirez la présente. Dites-leur que je serai bientôt de retour, et que je compte recueillir de leur part des preuves de sagesse et de patriotisme.
kS^ %^/fô. -te K^^vée^nme eue ^o^n^n^àai4a^ Aau^
Poros, -- décembre tS29.
Les hommes coupables qui ont poussé Tarmée à «des actes insurrectionnels continuent encore leurs menées» Il faut donc délivrer Tannée de leur présence. Les chefs qui siègent avec vous dans la commission doivent 4ti;e hautement intéressés à cette mesure, parce que c'est !« seule qui puisse les garantir eux-mêmes de la reSpoD8a|bilité qui pèserait sur eux, si les meneurs n'étaie&t pif»is^
Tout ce qui s'est passé jusqu'à présent ^ iWîtida|à l'objet de beaucoup de rapports ^ue les ageoUi^ifengers ont envoyés à leurs cours. M« de Rouen.q^i,6ft;al^ rivé ici, ne m'a pas laissé ignorer qu'alarmé 4e «ce* qif'iMi lui a fait savoir des mouvements insurr.ectionaeU ides soldais,. il a du eiii*endr^ compte à sa couvt \ ki ti-.h
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Or si l*on ne punit pas les misérables qui ont excite les soldats contre les chefs et contre le gouyernement, les cours étrangères ne pourront-elles pas croire que les che& de Tarmée sont eux-mêmes les coupables P
Une fois que vous aurez pénétré de ces raisons les cbe6 qui méritent votre confiance^ vous vous concerterez avec eux pour faire arrêter les individus dont vous trouverez ci-joints les noms dans Tordre qui les concerne. Vous les ferez arrêter de nuit. Vous les ferez embarquer immédiatement dans un des bâtiments armés qui sont à votre disposition^ et vous les enverrez sous bonne escorte à Nauplie, en les accompagnant de la lettre ci-jointe pour le commandant supérieur de la forteresse.
On me dit qu'un certain Nicolaïdès qui était auparavant secrétaire de Hadji Christos est aussi arrivé à Salamine. S'il y est, il fera compagnie aux autres que vous enverrez aussi à Nauplie.
Il est entendu que vous n'exécuterez cette mesure que lorsque vous aurez la garantie que les membres de la commission y concourent de leur pleine conviction, et par conséquent de tous leurs moyens.
Je me dispense de vous faire observer qu'il faut par la réorganisation de l'armée l'épurer de tous les meneui^, et la réduire à de véritables soldats, dont le nombre soit bien compté, et ne dépasse pas nos moyens pour les entretenir.
AU MARÉCHAL MAlSOrf. 427
Nauplie, -- décembre 1829.
En transmettant à Votre Excellence la communication officielle qui concerne Tordre du Sauveur, je prendrai la liberté de l'entretenir un instant des dififérentes demandes qui m'ont e'të adressées directement, tant par les chefs de section de votre expe'dition scientifique, que par d'autres employe's qui ont servi sous vos ordres.. J'ai répondu à ces messieurs, que le gouvernement se fera un plaisir de leur offrir un témoignage du prix. que la nation attache aux services qu'ils lui rendent; mais qu'il ne pourra le faire que lorsque la proposition lui en sera adressée par l'entremise de Votre Excellence, Je vous prie par conséquent. Monsieur le maréchal, de vous donner la peine de prendre en considération toutes les demandes de celte catégorie, et de vouloir bien leur faire droit, dans la liste que vous aurez l'obligeance de me transmettre.
J'ai aussi à remercier Votre Excellence de sa lettre du 6 octobre, M. le colonel Gérard qui en a été le porteur, est déjà nommé adjudant-général ; et il travaillera, sous la direction du général Trézel , à l'œuvre aussi importante que difficile de l'organisation de nos troupes régulières. Je suis heureux de savoir que vous honorez cet officier supérieur de votre amitié. C'est pour moi le gage
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le plus rassurant des résultats que nous devrons à ses capacités et à son deVouement pour la cause de ce pays. Grâce à yotre bienveillant intérêt, nous avons du drap et des objets d*équipement; mais nous sommes dans le vague sur les subsides ou du moins sur une avance, jusqu'à ce que Temprunt puisse être conclu.
M. Ejnard avec Tempressement le plus généreux nous a envoyé en attendant 700,000 francs, au moyen desquels nous pouirons temporiser jusqu'au mois de janvier. Mais comment pourrai-je entreprendre l'organisation des troupes légères, si je ne suis pas à même de leur assurer la solde, au moins pour un semestre? Cependant je ne me décourage pas ; je partage complètement votre conviction. Monsieur le maréchal, et je crois comme vous que la force des choses l'emportera sur de fausses combinaisons.
En attendant, on alarme ce pays à chaque instant par de nouveaux bruits. On parle d'un protocote du 26 octobre, du prince qui va arriver en Grèce, et de choses semblables. Ce puissant levier n'a remué jusqu'ici qu'une poignée d*hommes insignifiants. Le peuple reste tranquille et ne se laisse pas égarer ; il aura donné la preuve qu'il a. du bon sens, et qu'il apprécie ses véritables intérêts.
Je me suis expliqué Tannée dernière avec les ambassadeurs des Puissances alliées sur le gouvernement futur de ta Grèce, et je l'ai fait de manière à ne pas laisser de doute sur la part active que je prendrai à Taccomplissement des mesures qu'elles auraient arrêtées
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d*un commun accord dans ce grand but. Mais je n*ayais jamais pense' que le protocole du 22 mars viendrait annoncer une disposition qu'on n'était pas encore en mesures d'exe'cuter, et moins encore qu'on ferait de cette disposition du protocole un moyen d'intrigue et de désordre.
Comme pour aggraver cet état de choses, la brigade sous les ordres du général Schneider reçoit l'ordre de quitter le Péloponèse , et la foudre détruit la citadelle de Navarin. Je connais les démarches que le général Schneider a faites poiu* obtenir.de la munificence du roi les secours qui sont nécessaires pour réparer ce désastre. J'aime à espérer, Monsieur le maréchal, que vous joindrez vos bons offices aux siens, et que la Grèce vous devra, non-seulement le secours dont il s'agit, mais la prolongation du séjour à Modon des 1,500 hommes qui s'y trouvent encore.
Il est de mon devoir d'insister sur toutes ces demandes, au risque de devenir importun. Quelles que soient les décisions qu'on prendra, ce devoir rempli , ma conscience n'aura aucun reproche à me faire. * t
Depuis deux mois on nous laisse dans une ignorance complète de ce que nous sommes, et de ce que lioùs allons devenir. Veuillez donc. Monsieur le maréchal^ ne pas oublier votre oeuvre; continuez, en la défendimt'eii France, à aider M. Eynard, et honorez-moi* le pluk souVent que vous pourrez de quelques mots de'VCrtrè main. - - , - ' t. «"
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19 ■ EffiDe. —• décembre 1829.
C'est ici que j'ai reçu tos lettres jusqu'à la date du 29 noyembre. M, de Ribeaupîerre se rendant à Constantinople a jeté' l'ancre à Poros, et pour ne pas relarder son voyage, j'ai quitte Salamine, et j'ai ëtë le rejoindre à Egine.
Par la première occasion je vous enverrai la copie du mémoire que je lui ai remis. Ignorant complètement le résultat des délibérations de la conférence de Londres, je n'ai pu raisonner que sur des hypothèses, quant à ce qui concerne notre avenir. Mais c'est en m'étayant sur des faits malheureusement trop réels, que j'ai exposé avec une entière vérité notre situation actuelle.
Les intrigants ont attaqué le gouvernement, comme je Tavais prévu dès le mois d'août, dans sa partie la plus faible. Ils ont poussé Tarmée à vouloir le paiement de tous ses arrérages. Vos 700,000 francs m'ont mis à même de m' acquitter de cette dette, et de prévenir ainsi le brigandage et le désordre, qui auraient en grande partie détruit le fruit de deux années de travail. Ces arrérages payés, les faibles revenus du pays peuvent à peine m' offrir les moyens de faire marcher encore régulièrement l'administration durant le mois de janvier. J'espère que dans ces entrefaites vos démarches auprès
AU CHEVALIER ETNARD. 431
du ministère français et auprès de Monsieur l'ambassadeur de Russie auront produit un effet salutaire, et qu'à la réception de la présente vous serez rembourse' de vos 700,000 francs, et en mesures de m'envoyer 800,000 francs encore, et peut-être quelque chose de plus.
Je vous ai longuement e'crit par mes pre'ce'dentes sur tout ce qui concerne l'emprunt; presse' comme je le suis aujourd'hui, je ne puis que me résumer, en vous répétant que, quel que soit l'avenir de ce pays, l'emprunt est une condition sine qua non de son existence.
Les détails que renferment vos dernières lettres sont d'im grand intérêt. Ils me donnent des notions qui me mettent en état de comprendre beaucoup de choses, et je vous en remercie infiniment.
Mes précédentes lettres vous prouveront combien j'ai été heureux d'apprendre que M. le général Schneider, avec le reste de sa brigade, a reçu l'ordre de ne pas quitter les places de la Messénie. Les soldats travaillent déjà avec un bataillon de troupes régulières grecques à réparer le désastre de Navarin.
Je vais recevoir le subside de novembre et de décembre pour nos troupes régulières;^ mais j'ignore s'il continuera pour la nouvelle année. Ce serait un grand bienfait, s'il plaisait au roi de nous accorder encore ce secours mensuel jusqu'à la conclusion de l'emprunt.
432 DE SALAMINB. JANVIER 1830*
^ , . 20 décembre 182d.
Salamine,
1 janvier 1830.
Nous joignons ici la liste des chefs de bataillon et des capitaines des six bataillons qui doivent être inunëdiatement organises ici.
Nous plaçons sous votre responsabilité et sous celle de vos collègues le choix des autres officiers , des sousofficiers et des soldats, qui doivent composer ces bataillons.
Vous n^admettrez pas d'hommes maries, ni appesantis par rage ou par des infirmités. S'il y en a à Tarmëe, le gouvernement pourvoira à leur sort, à moins qu'ils ne puissent y pourvoir eux-mêmes.
L'ordonnance que vous publierez ici, comme elle a ëtë publiëe à Lëpante , explique clairement la situation honorable et utile à la fois que nous donnerons par l'institution de l'ëtat-major, ainsi que par d'autres mesures, aux officiers supérieurs et aux autres officiers qui ne trouveront pas pour le moment des places dans les bataillons que vous allez organiser.
Pour qu'on puisse procéder avec justice au paiement du septième trimestre, que nous désirons efFectuer inces-
AU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION, ETC
samment, il est de toute nécessite que la commission, laquelle a entre ses mains les comptes de Tarmee, se joigne au payeur, M, Lucopoulos. A cet eflFet nous avons ordonne que cette commission se rende immédiatement ici. Toutes les liquidations seront faites dans le plus court délai possible , afin que chaque soldat puisse toucher tous ses arrérages, et qu'il puisse en même temps laisser en dépôt entre les mains du gouvernement une somme suffisante pour répondre aux indemnités des provinces, qui ne cessent de nous adresser des réclamations. Nous déterminerons nous-mêmes cette somme. Elle n'outrepassera pas un mois de solde et de sUérésion.
Des mesures équitables seront arrêtées, afin que cette liquidation se fasse selon la justice la plus impartiale et la plus sévère ; nous vous engageons à accélérer les opérations dont vous êtes chargé conjointement avec la commission , pour que les nouveaux bataillons se rendent au poste où les appelle le service de la patrie. Nous ferons tout ce qui peut dépendre de nous, pour venir les inspecter nous-mêmes avant leur départ, pour recevoir leur serment, et pour leur remettre leurs drapeaux.
TOME
25 décembre 1829.
Nauplie,
6 jaoyier 1830.
Vos lettres du 29 novembre et les entretiens dont elles me rendent compte me font espe'rer que vous ne laisserez pas en repos les personnes qui vous ont introduit auprès de S, A, R. le dauphin, qu'elles ne vous aient procure' encore des audiences. Vous plaiderez encore une fois notre cause, et vous obtiendrez les secours, sans lesquels non-seulement je ne réponds plus de rien, mais je déclare que les Puissances elles-mêmes seront obligées de faire d'énormes sacrifices, pour sauver leurs propres intérêts dans ces contrées.
Donnez aussi communication de tout ce que je vous écris à M. le comte Pozzo di Borgo, et insistez auprès de lui , comme je l'ai fait auprès de M. de Ribeaupierre , afin que dans toutes les hypotlièses on ne laisse pas périr ce pays, pendant qu'on délibère dans l'intention généreuse de lui assurer un avenir.
Les démarches que vous avez faites à votre arrivée à Paris, pour accélérer les décisions de l'empereur de Russie, soit sur l'emprunt, soit sur les avances que j'avais sollicitées, doivent à cette heure avoir un résultat. J'ai fait de mon côté tout ce qui était en mon pouvoir. M. de Ribeaupierre m'a encore promis ses bons offices.
Ce que je vous dis dans ma lettre d'office de ce jour
n'est que trop vrai. Avec les seuls revenus du pays il m'est impossible de maintenir un peu d'ordre. Je ne pourrai donc avancer dans aucun sens Tœuvre de sa restauration; et dans une situation semblable à la nôtre, si Ton n'avance pas, on re'trograde.
J'ignore si les Puissances sont enfin d'accord sur notre avenir, ou si toutes fatiguées qu'elles sont des discussions relatives à la Grèce, elles devront s'en occuper encore pour longtemps. Dans tous les cas aucune Puissance ne gagne rien au désordre et à l'anarchie qui bouleverseraient encore ce pays. Toutes sont également intéressées à prêter à son gouvernement les moyens de prévenir ce désastre, et de préparer les voies à l'accomplissement de leurs vœux.
Le commerce du levant a beaucoup souffert de la révolution de la Grèce. N'en souffrirait -il pas de même «i, au moment de renouer des relations utiles avec ce pays, il y trouvait encore le brigandage sur terre et la piraterie sur mer? Or c'est de ces deux fléaux que la Grèce et l'Europe seront encore affligées , si avant tout on ne continue pas à nous secourir, et si on ne décide pas d'après les principes d'une justice rigoureuse les grandes questions qui nous concernent.
Comme je viens de répéter ces tristes vérités à M. de Ribeaupierre, en le priant de les porter à la connaissance de $es collègues, je crois utile de vous mettre à même de les répéter à votre tour, afin qu'il ne nous reste rien sur la conscience.
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Vous ue parlez aussi des difEcultës qui s^opposent à Tëlection du chef fiitur de la Grèce. Elles seront aplanies du moment où Ton s*entendra siu* la question principale, celle de la délimitation. Si on la décide de manière à ce que les mesures qui en dépendent soient exécutables , on trouvera un prince , et je ne me reftiserai pas à le servir, parce que je tiendrai à honneur d'achever ce que j'ai commence , et il en vaudra la peine. Dans le cas contraire, on ne trouvera pas de prince, et je doute qu'on fasse de moi quelque chose, car nul n'est tenu à l'impossible.
Voilà , mon cher Eynard, en peu de mots ma profession de foi sur ce grand intérêt. C'est celle que j'ai énoncée avant d'arriver en Grèce ; c'est celle que j'ai répétée Tannée dernière à Poros. On la connaît donc , et à tout événement il sera toujours au pouvoir des Puissances d'exécuter par tout autre intermédiaire ce qu'elles auront arrêté. Sans avoir pris en considération les vœux de la Grèce et sans sa participation, je ne serai jamais cet intermédiaire.
P. S. Ainsi que je l'annonce dans le mémoire, cette pauvre Grèce risque aujourd'hui de devenir la victime d'ime nouvelle crise. Des intrigants de toute espèce et de toute couleur remuent les esprits, et une poignée de mécontents trament des complots contre l'ordre actuel des choses. On les encourage en leur promettant de larges subsides, dès qu'ils auront, comme on leur
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dit, secoue le joug de la Russie. Jusqu^ici il n*y a que des menées et des paroles ; mais il n*est pas impossible qu'à la longue on ne pousse ces misérables à quelque acte criminel, tel que le non-paiement des impôts, la résistance aux ordres du gouvernement , et les voies de fait qui en seront la conséquence.
Dans ce cas affligeant, mon parti est pris; je ferai respecter les lois, et je tacherai de maintenir Tordre en n'épargnant aucun des coupables ; mais. aussi il faut pour cela que le gouvernement ait de quoi payer ceux qui le servent ; sans cela je devrais anner la milice à la charge des provinces, et légitimer en quelque sorte les abus dont ce malheureux et admirable peuple est à peine soulagé.
Ces embarras et ces périls nous viennent du dehors, et j'en ai plus que la conviction morale. On veut atteindre im but, et Ton n'est pas scrupuleux dans le choix des moyens. Or ce but serait l'accomplissement des vues les moins favorables aux espérances, de la Grèce. Elle aspire au rang des nations libres et indépendantes, et l'on veut soutenir qu'elle n'est pas même en état de devenir une paisible colonie; et pour cela il faut que le désordre et l'anarchie en offrent dans ce moment la preuve.
On peut vouloir aussi autre chose ; mais je ne sais pas où trouver le temps de vous développer ici toutes les conjectures auxquelles donne lieu l'abjecte malveillance qui nous tourmente. La conjecture cependant qui me
parait la moins douteuse , c'est celle dont vous me parlez. On ne veut pas de moi. On veut que d*autres hommes, ou un autre homme à ma place, mettent à exécution sans difficulté les arrangements dont on se flatte de convenir avec la Porte.
Je le pense aussi, et ce nest pas d'aujourd'hui ni d'hier : mais pourquoi ne me parle-t-on clair, et ne me dit-on pas avec une noble franchise : Tirez-vous de là; nous ne pouvons nous entendre avec vousP A ces mots, je ne resterais pas à ma place une minute de plus; et je saïu^ais m'y prendre de manière à ne trahir aucun de mes devoirs envers cette nation, qui m'a honore et qui m'honore de sa confiance. Plus je de'sire m'acquitter de cette dette en honneur, et plus je regrette qu'on préfère des intrigues à des démarches amicales et sincères. Quoi qu'il en soit , je reste ferme comme un rocher dans la resolution invariable de servir ce pays, tant que je pourrçii lui être utile, et tant que je pourrai me convaincre que mon intervention dans ses affaires ne peut pas lui être nuisible^
Il est bon, je vous le répète, que vous soyez instruit de ma profession de foi , et que vous la fassiez connaître aux grands personnages qui se plaisent à prote'ger ce pays. Je ne vous fatiguerai pas plus longtemps, pour ne pas dire encore : procurez-nous, et le plus tôt que vous pourrez, de l'argent et de l'argent.
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maplie.
11 janyier 1830.
Le Melville est arrive à Malte, et M. Mac-Gill a eu soia de me transmettre la lettre que vous m'avez fait rhonneur de m' adresser en date du 16 septembre, ainsi que le rouleau renfermant la poudre précieuse qu'il vous a plu de m'envoyer par la même occasion.
Je ne saurais tarder à vous remercier de ces nouveaux témoignages de votre aimable souvenir. Us me rappellent, s'il se peut, avec plus de force toutes les preVenances, toutes les bonte's , que vous me prodiguiez , lorsqu'il y a bientôt deux ans, je parcourais, sous vos auspices les. mers de la Grèce.
Depuis lors des changements notables se sont opérer dans la situation intérieure de ce pays, et j'ose le dire,, à son avantage. Toutefois ces améliorations seraient et plus nombreuses et plus essentielles, si l'on n'avait pour ainsi dire désespéré dès sa naissance de la vie de ce nouvel état. On lui a donné des secours suffisants^ pour traîner une existence mal assiu^ée et précaire ; mais on n'a pas songé, en fixant d'une manière immuable ses destinées , à mettre la nation Grecque en état de guérir elle-même les blessures profondes que lui a faites l'absence si longtemps prolongée dans son sein de tout ordre légal. Cependant elle est digne de ce nouveau
bienfait, et elle le prouve tous les jours davantage par Tattitude calme qu'elle sait conserver au milieu des dangers politiques et de la misère qui Tassiegent. Quant à moi, je continue ma pénible tâche avec persévérance, La Providence assistera la Grèce. Tous les hommes généreux qui, comme vous, Monsieur le conmiandant, sont guides par un esprit noble et dégage de passion , soutiendront encore sa cause.
J'ai été heureux, d'apprendre que votre auguste souverain ait daigné vous confier le commandement de l'un de ses yachts royaux, en accompagnant cette faveur des marques de bonté les plus flatteuses poiu* vous. S. M. n'a fait que rendre justice à vos talents et à vos longs services. Je devrais cependant joindre à mes félicitations l'expression de tous mes regi^ets , car désormais votre nouvelle destination vous met dans l'impossibilité de revenir dans des parages , où vous avez su inspirer des sentiments aussi profonds que sincères.
31 décembre 1829.
^ 12 jaiiYier 1830.
Votre lettre du 27 décembre me fait éprouver une double peine. Elle me signale les circonstances difficiles oîi se trouve la population d'Hydra , et elle me montre
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aussi que vous n'êtes pas disposé à concourir à son soulagement. Vous re'itérez la demande d'être dispense des fonctions publiques que vous gérez, et vous la re'itérez au moment où il s'agirait de faire un effort commim, pour prévenir les conséquences funestes dont vous entretenez le gouvernement.
Je n'ignore pas que quelques-uns de vos marins, pressés par le besoin, ont été chercher du service à Constantinople et ailleurs.
Ce que le gouvernement pouvait faire pour offi'ir du travail et du pain aux. marins hydriotes, il l'a fait, et il le fait encore , quelque extrême que soit la détresse de ses finances. Il entretient des bâtiments armés, non pour défendre le pays contre un ennemi qui n'est plus à craindre , mais pour employer vos marins. Le gouvernement a fait plus. Depuis l'année dernière il n'a cessé, et il ne cesse, de travailler à la conclusion d'un emprunt, au moyen duquel il puisse indemniser en partie les pertes faites par les îles guerrières , et procurer ainsi à leurs habitants les fonds que leur activité commerciale et maritime utilisera sans doute au profit commun.
Ne voulant pas livrer à la chance seule de l'emprunt un si grand intérêt, le gouvernement a obtenu du congrès d'Argos l'autorisation d'hypothéquer à la banque des domaines nationaux, dans l'espoir que cette nouvelle garantie vaudrait à la banque des placements un peu considérables , et que dès lors le gouvernement serait à même, au moyen de ces fonds, de venir au Recours de la
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marine nationale. Dans peu de jours les riches domaines, qui consistent en vignobles de raisin de Corinthe, en oliviers , et en autres branches de revenus pour une valeur de 5 à 6,000,000 de piastres, seront hypothe'qués à la banque. Je n'ai néglige aucun efifort pour engager les capitalistes à lui prêter quelques fonds sur cette caution. Si mes démarches ne sont pas stériles, vos concitoyens seront soulagés; et si, ce qu'à Dieu ne plaise, elles Tétaient, aucune responsabilité ne pèserait plus sur le gouvernement. A tout événement la nation et le monde en jugeront.
J'entre, Monsieur, dans ces détails, pour vous engager encore une fois à vous associer au gouvernement, dans les mesures qu'il va prendre pour venir au secours de vos concitoyens. Si conjointement avec Monsieur votre frère et d'autres capitalistes de votre île, vous préfériez de prêter à la banque sur une hypothèque spéciale de quelques domaines dont vous auriez collectivement ou séparément l'administration , le gouvernement accéderait volontiers à un arrangement semblable.
Pour ce qui est des fonctions publiques dont vous désirez être relevé, ainsi que je vous l'ai écrit il y a quelque temps, j'aurais aimé m'en expliquer d'avance avec vous et les primats ; ce n'est que le vent décidément contraire, qui m'a empêché de faire une apparition à Hydra dans ma dernière tournée. Je ne tarderai pas pour cela à procéder sous peu à la nomination de votre successeur.
A M. DE STOUADZA. 443
kS^ f^y^, kS^. c/e f5/7a€Uc/^, à ûc/^a.
Nauplie^ 7- janvier 1830.
Vous appartenez, Monsieur, à tant de titres à la Grèce, vous lui avez donne des preuves si nombreuses de dévouement , que nous n'hësitons pas à vous recommander encore une fois ses intérêts les plus chers.
Vous n'ignorez pas que feu Varvakis a légué à sa patrie 1,000,000 de roubles.* Vous n*ignorez pas non plus les dispositions également généreuses de la famille Zossimas et du docteur Flévas,
liC secrétaire du gouvernement pour Tinstruction publique vient de m*adresser un rapport, dont vous trouverez ci-jointe la copie, et par lequel après avoir exposé les faits, il sollicite le gouvernement de faire des démarches pour recouvrer ces legs.
Nous croirions manquer à tous nos devoirs, si nous n'employions tous nos efforts, afin de procurer à l'instruction publique les ressources que, dans leur bienfaisance , de nobles citoyens lui ont destinées.
Quelles que soient la bonne volonté et l'ardeur que mettent nos provinces à établir dans chaque arrondissement des écoles élémentaires, quelque nombreuses et fréquentes que soient ces écoles à celte heure, elles ne
* Voyez ^onae I, page 49Ç.
peuvent encore re'pondre aux besoins du pays, et le gouvernement est hors d'e'tat de subvenir aux dépenses qui seraient nécessaires pour un objet si important.
Indépendamment de Forphanotrophe et des écoles d'enseignement mutuel , où 7 à 8,000 enfants s'instruisent, le gouvernement s'occupe dans ce moment de l'institution d'une école normale et d'un petit séminaire. Mais pour donner à ces deux établissements, ainsi qu'aux écoles élémentaires, tous les moyens et toute la consistance qu'ils exigent, il faut que le gouvernement puisse disposer sans le moindre délai d'une somme de 4 à 500,000 francs.
Cette avance lui procurerait le temps de se ménager d'autres ressources tirées du pays même , telles que les revenus, aujourd'hui dilapidés ou mal administrés, des institutions pieuses.
Il vous appartient. Monsieur, de lui obtenir cette avance , en recouvrant par les moyens les plus efficaces, si ce n'est la totalité, du moins une partie des legs indiqués ci-dessus.
Nous ne connaissons que trop les procès interminables et les autres difficultés nombreuses, qui jusqu'ici ont rendu infructueux les efforts que nous avons faits nousmêmes pour atteindre le même but. Nous espérons néanmoins que vous serez plus heureux , en vous étayant de la protection du ministère impérial, et de l'assistance bienveillante de M. le secrétaire d'état Daschkoff.
A cet efTet nous adi^essons par les lettres ci- jointes plus
A M. DE 8T0URDZA. 445
particulièrement nos vœux, tant à ce dernier qu'à M. le comte de Nesselrode,
Dans la supposition que, pour réaliser la somme mentionnée ci-dessus , vous eussiez besoin de procéder à des transactions, soit avec les exécuteurs testamentaires soit avec les débiteurs de MM. Varvakis, Zossimas et Flévas, le gouvernement vous donne par la présente les pleins pouvoirs nécessaires à cet effet.
Vous êtes par conséquent autorisé à faire en son nom et de sa part toutes les démarches que vous jugerez nér cessaires auprès du ministère de la justice ou des tribur naux. Vous êtes également autorisé à stipuler, à conclure et à signer, au nom et de la part du gouvernement, un arrangement quelconque avec les deljiteurs, en vertu duquel il puisse recouvrer immédiatement une partie des legs , en conservant toutefois tous ses droits sur le reste.
Nous nous dispensons. Monsieur, de vous parler de la reconnaissance que vous devra la Grèce pour le service que vous êtes appelé à lui rendre. Vous en trouverez la plus douce des récompenses dans la conscience du bien que vous aurez opéré en faveur des institutions qui seules peuvent régénérer ce peuple.
Nauplle^ -- janyîer 1830.
Ainsi que nous Favons annonce dans notre dernière communication, nous acceptons les vœux que vous nous avez témoignes, en chargeant pour le moment de la direction de l'administration publique dans votre île le se'nateur G. Mavromatis.
En rentrant dans la sphère de vos autres concitoyens, vous ne vous dispenserez pas cependant de concourir de tous vos efforts aux mesures que le gouvernement désire prendi'e, pour apporter quelque soulagement à la nombreuse population d'Hydra.
M. Mavromatis vous fera part de nos intentions. Il ne dépend que de vous, Messieurs, de les rendre aussi utiles à votre pays que nous le désirons.
Nauplie, — janvier 1830.
M. le sénateur G. Mavromatis se rend au milieu de vous, afin de diriger pour le moment l'administration
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publique de votre île, et surtout à leffet de vous engager a joindre vos efforts à ceux que le gouvernement ne cessera de faire , dans la vue de porter quelque soulagement aux nombreux habitants de votre île.
Veuillez, Messieurs, faire preuve de patriotisme et de bonne volonté dans cette occasion. Vous aurez la gloire davoir concouru vous-mêmes à lexécution des mesures par lesquelles nous espérons faire traverser heureusement aux îles maritimes la crise actuelle , qui à Taide de Dieu sera de courte dure'e.
Nauplie^ — janvier 1830.
Nous nous dispensons de vous répéter ici par écrit les observations que nous vous avons communiquées de vive voix sur lélat intérieur des îles d'Hydra et de Spetzia. Il ne vous sera pas difficile de les rectifier sur les lieux, et vous jugerez alors si les mesures, dont- nous allons vous indiquer le principe, sont de nature à tranquilliser la nombreuse population de ces deux îles, et à lui faire traverser avec patience la crise actuelle, qui , nous aimons à l'espérer, sera de courte durée.
Vous verrez dans la pièce ci-jointe sous la lettre A la réponse que nous avons faite en dernier lieu au gouver-
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neur provisoire d'Hydra, et les propositions que nous avons adressées par son organe à ceux.de ses concitoyens qui possèdent des capitaux. G^est d'après le principe indiqué dans la susdite réponse, que vous vous expliquerez, tant avec les primats qu avec les capitaines les plus considères du pays. Du moment que les premiers voudront donner Texemple, en plaçant à la banque des fonds-considérables, le gouvernement pourra commencer immédiatement à exécuter les dispositions du décret du congrès d'Argos concernant les indemnités. Cest par ces moyens que les marins d'Hydra pourront trouver une ressource, en s' occupant d'abord des réparations dont leurs bâtiments ont le plus grand besoin, et en les armant ensuite pour le commerce.
Le gouvernement attache un si grand prix à prouver aux habitants des îles maritimes ^ qu'il n'est nullement responsable du retard qui laisse encore incomplets les travaux relatifs aux indemnités^ qu il vous engage à vous expliquer à cet égard avec les parties intéressées, en vous <:onformant aux pièces ci-jointes sous la lettre B. Les papiers annexés sous la lettre G vous font connaître en détail les propositions que les primats d'Hydra nous ont faites^ pour obtenir les immunités du port franc.
Nous n'hésitons pas à vous autoriser à leur déclarer de notre part de la manière la plus solennelle que le gouvernement est prêt à les leur accorder, à condition toutefois qu'il soit énoncé dans le décret qui concernera cet établissement :
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1". Que le port franc sera accorde' alternativement une année à l'île d'Hydra, et une à Vîle de Spetzia.
2''. Que deux députés d'Hydra, munis des instructions de la communauté, se rendront à la résidence du gouvernement, pour travailler avec la commission des finances à la confection d'un règlement, lequel sera communiqué au sénat, pour être ensuite de son assentiment décrété par nous.
Dès que vous aurez rempli cette partie de votre commission à Hydra , et que vous nous aurez communiqué vos observations sur le mode de re'gler provisoirement l'administration de celte île, vous vous rendrez à Spetzia, afin de faire connaître également aux habitants de cette île les intentions du gouvernement que nous venons de vous énoncer plus haut.
Nous joignons ici deux lettres d'office , l'une pour le gouverneur et la démogérontied'Hydra, et l'autre pour la de'mogéronlie de Spetzia.
Sur le rapport que vous nous ferez d'Hydra, nous vous dirons à qui durant votre absence l'administration de cette île sera confiée.
Nous ne doutons pas. Monsieur, du zèle et de l'activité dont vous ferez preuve a cette occasion. Vous rendrez un service important a l'état, et le gouvernement aura un motif de plus pour vous témoigner sa reconnaissance.
TOME lîl
Nauplie^ -- janvier 1830.
J*ai tardé à répondre à vos lettres, quoique M. Rizos m'ait souvent rappelé que votre messager restait ici dans Tattente. Je n'ai pas besoin de vous dire qu'il ne dépend pas de moi de disposer du temps que les affaires de ce pays m'enlèvent, sans me laisser un instant pour les miennes.
Les députés de Vonitza sont partis très-satisfaits des raisons que je leur ai données, afin de leur prouver que le moment actuel était le moins propre pour régler d'une manière équitable et définitive les intérêts que la province leur avait recommandés.
Je vous engage aussi à voir ces mêmes intérêts sous un point de vue plus général. Tant que vous les considérerez à la vieille manière , c'est-à-dire comme des intérêts de parti, vous ne ferez aucun bien à la province, et je doute qu'elle puisse gagner quelque chose à se quereller avec tel ou tel autre capitaine , dans un moment où le grand intérêt de tous est de se tenir tranquilles.
Je viens à vos doléances. Quelque peu réfléchi que soit le langage avec lequel vous les articulez , je veux bien n'y pas faire attention , pour vous dire encore une fois que personne n'a plus de motifs que vous d'être sa-
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tisfait de la conduite du gouvernement envers lui. Il fera davantage, et il vous tiendra parole : mais ce n'est pas, comme vous paraissez l'entendre, en vous donnant encore des sommes considérables d'argent, lorsqu'il en manque pour les besoins les plus pressants du service.
Tâchez de vivre en paix et comme vous pourrez. Du moment que la nouvelle organisation militaire sera assez avancée, pour que le gouvernement puisse fixer une situation honorable et utile aux officiers supérieurs, vous aurez la vôtre, et vous n'aurez pas de motif raisonnable d'être mécontent.
Votre secrétaire sollicite une place; je ne demande pas mieux que de lui en procurer une; mais il faut qu'il me laisse le temps de la lui trouver. Veuillez le lui dire.
Je finirai en vous disant que nous touchons au terme de toutes nos incertitudes, et que sous peu les décisions définitives sur le sort de la Grèce mettront chacun en état de mieux juger de ses propres intérêts. Tous ceux qui les auront associés avec les intérêts de la patrie s'en trouveront bien, quelles que soient les décisions des Puissances. Croyez-le : ce n'est qu'en marchant sur la route droite qu'on avance vite et qu'on arrive au port de salut, malgré les obstacles que l'aveugle malveillance s'efforce d'y opposer.
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Egine, — janyier 1830.
Les 2,000 piastres que vous avez envoyées par Fentremise de M. G. Constantas ont e'te', selon votre bonne intention , destinées à Fusage de Forphanotrophe.
En acceptant cette noble oflGrande , nous témoignons à Votre Re've'rence Festime toute particulière qui est due aux ecclésiastiques, lorsque par de bons exemples ils enseignent pratiquement Famour du prochain.
S^ f^^W^y^. ^ <^€d4c/en/à c/rJ ^ew^ a^^lki^.
Egîne^ -T janvier 1829.
Des marins et des négociants grecs se sont adressés au gouvernement pour connaître son opinion sur la teneur de la pièce ci-jointe ,* qui circule depuis quelque temps
* Voici la copie de rinstructioa réseryëe à la cbaDcellerie du corn* merce.
En conséquence des arrangements convenus entre les légations d'Angleterre, de France et de Russie, pour la protection provisoire à accorder aux bâtiments et aux individus grecs, munis de documents par le gouvernement actuel de la Grèce, et qui se présenteraient soit à Constan-
AUX RÉSIDENTS DES COURS ALLIÉES
sur la place de Syra , ainsi que dans plusieurs autres îles de rArchipel.
N'ayant reçu aucune communication à ce sujet, ni de votre part , Monsieur le re'sident , ni de celle de Messieurs vos collègues, et ne trouvant dans cette pièce aucun caractère d'authenticité, le gouvernement a du s'abstenir de toute explication quelconque avec les pétionnaires, et se borner à leur donner l'assurance qu'il
tinople, soit dans les dlrerses échelles de Tempire OuomaD, il a été établi :
1^. Que tout bâtiment ou indiyidu de la catégorie ci -dessus pourra à son arrivée solliciter et obtenir la protection de celle des légations i ou de celui des consulats respectifs, des trois Puissances signataires du traité de Londres, auquel il lui conviendra de s'adresser.
2®. Que cette protection officieuse et provisoire n'aura d'action qu'aur près des autorités locales ottomanes , et des missions ou consulats des Puissances non signataires du traité.
3**. Que dans les différends qui pourraient survenir entre les Gc£cs protégés et les sujets des trois cours signataires du traité , les missions ou les consulats des cours protectrices des deux parties en litige s'enten-. dront pour nommer des arbitres, dont la sentence sera sans appeL
La chancellerie est en conséquence invitée, le cas échéant, à se con^former strictement aux principes ci-dessus énoncés, et par une suite des arrangements convenus, elle est autorisée à délivrer les expéditions requises, et le pavillon russe, anglais et français, aux capitaines grecs, qui par l'entremise de leurs recommandataires, et en produisant leurs documents en bonne forme, en feraient la demande. De même la chancellerie pourra accorder des passeports personnels aux individus grecs de la même catégorie, en ayant soin que, tant les expéditions que les passeports, portent tous un terme fixe, qui ne sera prolongé au delà de six mois.
EUle tiendra un registre spécial des documents qui seront ainsi délivrés, en vertu de la protection provisoire dont les principes ont été énoncés ci-dessus.
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ne négligera aucun moyen pour se procurer des notions positives sur l'objet de leur demande.
Dans la supposition que vous ne soyez pas encore à même de nous communiquer ces notions, nous osons compter sur Tempressement que vous voudrez bien mettre à nous en faire part , du moment que vous les aurez obtenues de LL. EE. les ambassadeurs.
Nous aimons à espérer que dans leur bienveillance les Puissances alliées , en hâtant la décision du sort de la Grèce , lèveront définitivement les obstacles qui forcent à une inaction funeste la marine marchande grecque. Si cependant des délais ultérieurs devaient avoir lieu, des mesures provisoires seraient encore un immense bienfait, et celles dont il est question dans l'instruction réservée pourraient être adoptées avec quelque utilité pour les Hellènes, si toutefois en s'y conformant ils ne faisaient que suivre les directions de leur gouvernement.
De petits bâtiments faisant le cabotage ont été trèsfavorablement reçus dans différents ports turcs , et notanmient à Constantinople , sous la sauvegarde de leurs papiers de navigation. En partant de ce fait, nous sommes fondés à espérer que, gi'âce à la protection des Puissances^ la même sauvegarde pourrait suffire provisoirement aux bâtiments d'un plus fort tonnage pour le passage même du Bosphore.
Vous donneriez une nouvelle preuve, Monsieur le résident, de l'intérêt que vous portez à ce pays, si
AU COMIWISS. EXTR. DES GYGLADES SEPT.. ETC
VOUS vouliez bien faire part de ces observations à S. E. Monsieur Tambassadeur de S. M. à Constantinople.
Nous adressons la même prière à Messieurs vos collègues.
Egine, -- janvier 1830.
Nous vous transmettons ci-jointe la copie de l'office que nous venons d'adresser aux agents des Puissances alliées accre'dite's auprès du gouvernement.
Vous verrez par sa teneur les éclaircissements que nous demandons sur l'instruction re'serve'e qui est parvenue à notre connaissance , et que probablement vous n'ignorez pas. Vous la trouverez néanmoins annexée à la pre'sente.
Le gouvernement désire que vous soyez instruit des démarches qu'il fait pour procurer une heure plus tôt à la marine nationale les moyens de sortir de son inaction.
C'est avec infiniment de peine qu'il a observé dans l'instruction réservée l'offre d'un pavillon étranger, qui semble être faite à la marine grecque.
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Ce moyen en est un sans doute ; mais nous le coDsidérons comme fatal, et nous aimons à espérer qu'aucun de vos concitoyens n'y aura recours.
Nous touchons au terme de nos longues incertitudes, et ce n'est pas assurément dans le moment actuel que la marine grecque sede'couragera. Elle doit au contraire, par un dernier effort, se mettre à même de recueillir le fruit de tous ses nobles et ge'ne'reux sacrifices. Le gouvernement l'aidera. Il lui en ofire une preuve aujourd'hui, et il ne tardera pas à lui en donner de nouvelles.
_. _, 27 janvier ^^^ Nauplie, — ^r— : — 1830.
^ 8 février
Je suis de retour ici depuis avant-hier. Les mauvais temps m'ont cloue à Egine.^ C'est en luttant avec la saison, qui est très-^e'vère cette année, que j'ai enfin bien avance l'organisation des troupes à Salamine.
Six bataillons sont déjà organises. Ils ont prête seiment le 20, et je leur ai remis les drapeaux. M. Métaxas va arriver ici; mon frère Augustin viendra aussi sous peu de jours, et nous tâcherons de re'unir tous nos efforts pour mettre enfin un peu d'ordre dans cette partie importante du service. Il restera beaucoup à faire encore. Nous travaillerons, s'il plaît à Dieu, selon le
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plan dont je vous ai parle, et votre fils Genneos nous aidera.
Je viens de le voir. Il m'a pre'sente' aussi le porteur de votre lettre, l'un de vos braves démoge'rontes de Caritena. Je ne vous re'pèterai pas en grand de'tail tout ce que je leur ai dit relativement aux nouvelles du jour; mais je de'sire néanmoins vous en dire quelque chose, pour que vous puissiez à votre tour éclairer les hommes de bien qui vous entourent.
On nous annonce que le prince Le'opold de Cobourg est nomme souverain de la Grèce.
On m'écrit de Paris, en date du 31 décembre, que la France et l'Angleterre ont fait d'un commun accord cette proposition à la Russie, et qu'on attendait ses re'ponses.
Des personnes de distinction, qui nous portent un ve'ritable et sincère inte'rêt, m'annoncent en même temps que les cours alliées mettent un grand prix à ce que la tranquillité se conserve en Grèce, et à ce que je travaille encore moi-même à l'accomplissement des mesures qui doivent lui assurer un sort honorable.
Pour me donner une nouvelle preuve de leur confiance, les cours de France et de Russie vont m'envoyer conjointement un petit subside mensuel pour trois mois , espérant que dans cet intervalle l'emprunt sera conclu et les affaires de la Grèce terminées. Si ce secours provisoire ne tarde pas à arriver, nous vivrons en attendant, et puis nous verrons.
Si, comme nous Tespërons, les mesures que les Puis* sances vont prendre se trouvent conformes à la justice et à nos vœux, tout le monde tiendra à honneur de contribuer à leur accomplissement, et moi le premier. Dans le cas contraire nous ferons notice devoir, et en le remplissant d*une manière légale et régulière, nous n'aurons rien à nous reprocher. Nulle responsabilité ne pèsera sur nous. Nous garantirons, autant qu'il dépendra de nous, les droits et les intérêts de la patrie, et Dieu fera le reste.
Mais pour atteindre ce grand but il faut que la nation reste tranquille, et qu'elle agisse par l'organe légitime de ses autorités constituées, le gouvernement, le sénat et le congrès national. Tels sont ses organes ; si elle en brise l'un ou l'autre, tout rentre dans l'anarchie et le désordre. Alors les intrigants auront beau jeu ; ils feront comme autrefois, mais les résultats seront différents.
Ainsi que je vous l'ai dit à diverses reprises, les Grecs ne sont pas seuls , et leurs affaires ne peuvent se régler qu'avec l'intervention des Puissances européennes. Je ne doute pas du bon esprit du peuple, et des hommes qui, comme vous, ont fait toujours preuve d'un véritable et sincère patriotisme. J'y puise ia conviction que la nation traversera cette dernière crise d'une manière honorable, et qu'elle atteindra enfin le but de tant de sacrifices et d'efforts. De mon côté je tiendrai à honneur de l'aider, et je ne reculerai devant aucune difficulté.
J'ai accepté la place qu'elle s'est plu à me confier^
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non pour la place même , mais pour travailler à sa restauration et à son indépendance. Si les souverains allies jugent que cette restauration et que cette indépendance ne peuvent se concilier que par le moyen d'un prince e'tranger qui sera appelé à gouverner la Grèce par luimême et par ses héritiers et successeurs, je serai le premier à reconnaître ce prince dans des formes légales, c'est-à-dire lorsque j'aurai recueilli l'opinion et les votes de la nation.
La nation à son tour ne s'y refusera pas, lorsqu'elle aura la garantie que le nouveau prince la gouvernera dans l'unique but d'assurer l'indépendance de tous et les di^oits que chacun a acquis au prix de son sang et de tant d'autres sacrifices. En voulant le but, il faut aussi vouloir les moyens.
Telle est mon opinion sur cette grande question, et je vous en fais part, pour que, si vous la partagez, vous puissiez à votre tour la faire connaître aux personnes qui ont droit à votre confiance.
2Î janyicr ^ Nauplîe, — 77—: — 1830.
8 février
Mon cher Kaiko, Vos lettres du 18 me sont arrivées quelques heures après que je vous avais expédié la mienne
d*ayant<hier. Elles m'ont cherché à Salamine, et c'est pour cela qu'elles ont tardé à m'arriver.
Votre entretien avec Zaïmis est très-intéressant , et j'approuve en tout point l'esprit sage qui caractérise vos réponses. Si en eflfet il veut demeurer tranquille à Fatras, il nous prouvera que les petites passions ne l'aveuglent pas au point de méconnaître ses véritables intérêts, c'est-à-dire ses devoirs. Quelles que soient les belles espérances dont ses amis le bercent, quelle que soit l'élévation à laquelle il aspire, grâce k la nouvelle royauté, il doit avoir assez de bon sens pour reconnaître qu'en in-« trigant aujourd'hui il se coupe volontairement la route par laquelle un citoyen tel que M. Zaïmis doit prendre une attitude honorable dans un ordre de choses queU conque.
M. Zaïmis, ainsi que tous ses amis, doivent bien se persuader que je ne serai pas étranger aux mesures par lesquelles les Puissances voudront terminer les affaires de la Grèce. Si je tenais plus que je ne le fais aux flatteries de ce bas monde , je leur dirais qu'à cette heure j'ai en main les preuves les plus authentiques de la confiance que me témoignent les cabinets, et celle même dont s'est empressé de m' honorer le prince Léopold, qu'on dit maintenant désigné pour être souverain de la Grèce.
J'ai des lettres de Paris d'une date très-fraîche, par lesquelles on me témoigne le prix que les cabinets attachent non-seulement aux services que j'ai rendus à la Grèce, mais encore à ceux que je lui rendrai, en contri-
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buant en temps et lieu à la conclusion et à Texécution des arrangements relatif à cet état.
Ce qui donne quelque poids a ces dispositions bienveillantes à mon égard, cest la décision que le cabinet des Tuileries vient de prendre, conjointement avec Tambassadeur de Russie. Ces deux cours m*enverront des subsides pour trois mois, dans la conviction qu à l'expiration de ce terme l'emprunt sera conclu et les affaires de la Grèce terminées.
En partant de là un autre homme aurait fait sonner haut ces communications, et il aurait ainsi fait perdre la boussole aux intrigants. Je prends un autre parti : je ne dis rien, et je les laisse faire, sans toutefois les abandonner à leur délire. Nous devons leur donner de bons conseils, et le meilleur de tous c est de les engager à se tenir tranquilles; sans cela il se feront beaucoup de tort et pour le présent et pour l'avenir.
Le jour où je connaîtrai officiellement les décisions des trois cabinets, je les ferai à mon tour connaître à la nation , et c'est toujours elle qui dans les formes légales prononcera. Je vous ai dit encore que c'est par une marche régulière et légale que la nation peut dans cette grave conjoncture garantir ses plus chers intérêts; hors de là elle ne peut trouver que déshonneur et esclavage.
C'est dans cette pensée que j'adresserai sous peu de jours une circulaire aux gouverneurs et aux commissaires extraordinaires, afin qu'ils puissent éclairer les citoyens qui les environnent. Vous pouvez en attendant, mon cher
Raiko, faire pari à M. Âxiotis du contenu de la présente que je dicte à la hâte. Vous pouvez même en &ire le sujet de vos entretiens avec M. Zaïmis, sans toutefois avoirTair d'en être chargé. Je crois comme vous que l'apparition d'un bâtiment de guerre dans vos parages serait utile. Je vais en écrire à Tamirai; mais je doute qu il ait dans ce moment un bâtiment qu'il puisse ou veuille mettre en commission. A tout événement, dès que l'Alexandre Newski sera ici, comme ce vaisseau m'est destine, je lui donnerai peut-être moi-même la commission d'aller jeter l'ancre devant Patras. Les nouvelles que vous me donnerez influeront par la suite sur ce que j'aurai à faire à ce sujet. Quant à ma tournée, je dois encore l'ajourner jusqu'à la mi-février, si ce n'est jusqu a la fin. J'ai trop d'affaires à débrouiller ici , pour espérer d'en être quitte plus tôt. Mon frère va quitter Lépante, et viendra vous voir. Il m'apportera aussi de vos nouvelles.
^. ,. 28 jonTier ^^^^ Nauplie, ^ ;:, . — 1830.
* 9 feyrier
Le gouvernement grec s'est empressé de mettre en liberté tous les prisonniers turcs qui se trouvaient en son pouvoir, et autant que ses moyens le lui ont permis, il a tâché d'apporter tous les adoucissements possibles à leur situation.
Au moment où, par rintervention bienfaisante des cours alliées , le sort de la Grèce va être décidé , le gouvernement croit de son devoir d'invoquer leur sollicitude chrétienne en faveur des Hellènes qui gémissent encore dans lesclavage. D'après Vétat ci-joint , et le rapport que nous avons reçu en dernier lieu, et dont nous annexons ici un extrait , des milliers de ces innocentes victimes se trouvent reléguées dans l'Asie mineure, et au delà du mont Taurus. Nous aimons à espérer, Messieurs les résidents ^ que vous voudrez bien appuyer de vos bons offices cette communication auprès de LL. £E. les ambassadeurs à Constantinople.
Leurs démarches seront sans doute couronnées du succès le plus complet, et ils auront la douce satisÊiction d'avoir contribué a la délivrance de tant d'infortunés.
Nous exprimons les mêmes vœux a Messieurs vos collègues.
cA^Vu/,
_- ,. 28 janvier ^^^ Nauphe, --— — : — 1830.
^ 9 février
Les agents consulaires des Puissances européennes prétendent jouir des immunités et privilèges que leur accordaient sous le régime musulman les traités stipulés entre
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la Porte ottomane et leurs souverains. Cest de ce principe que dérivent toutes les discussions désagréables qu'ils élèvent à chaque occasion , oîi des affaires les mettent en contact avec l'administration locale.
Nous avons désiré aller au-devant de toute discussion de ce genre, en aplanissant les difficultés par les voies de la conciliation, sans préjuger toutefois par aucun antécédent la question grave de droit.
Sans manquer à ses devoirs, le gouvernement ne pourrait dans aucun cas admettre le principe qu invoquent les agents étrangers, en se fondant sur des traités convenus avec la Porte ottomane. D'autre part les relations du gouvernement grec avec les Puissances européennes n'étant pas encore définies, nul acte n'ayant établi les conditions auxquelles les agents consulaires exerceront leurs fonctions en Grèce, il serait difficile, pour ne pas dire impossible, d'aplanir selon le droit les difficultés qui peuvent survenir dans des affaires qui sont du ressort de ces derniers. Cependant ces affaires ne peuvent pas rester en suspens, sans apporter un grave préjudice aux intérêts du pays.
Dans cet état de choses, le gouvernement depuis 1828 s'est efforcé^ ainsi que nous l'avons dit plus haut, de satisfaire en toute occurrence les dits agents, en convenant avec eux de termes moyens propres à rendre possible Texpédition des affaires en question d'après la justice. Mais l'expérience nous prouvant tous les jours que fadoption de ces termes moyens rencontre souvent sur les lieux
des obstacles qu*il n'est pas en votre pouvoir, Messieurs, de vaincre, nous vous engageons à suivre dans des circonstances semblables les directions que nous allons vous tracer»
Dans toute affaire qui sera du ressort des agents consulaires étrangers dans votre juridiction, vous tâcherez avant tout d'aplanir les difficultés, et de faire en sorte que la justice puisse avoir lieu, en procédant d'un commun accord avec les dits agents étrangers. Lorsque cette conciliation deviendra impossible, vous nous exposerez le fait, et vous attendrez des directions ultérieures.
Nous ne doutons pas que les agents consulaires ne reçoivent, de la part de Messieurs les résidents accrédités auprès du gouvernement, des directions analogues aux présentes.
_- ,. 28 janvier Nouplie, -— TT—: — 1830.
9 février
Le gouvernement espère que les domaines qu'il vient d'hypothéquer à la banque engageront les capitalistes nationaux et étrangers à y placer des fonds considérables. Son intention est d'en employer la plus grande partie en faveur de la marine. Les navires d'Hydra, de Spetzia et de Psara dépérissent chaque jour davantage, et leurs propriétaires manquent de moyens suffisants pour les ré-
parer. Or ces mêmes propriétaires sont ceux qui ont porte de grands sacrifices pour le service de Tëtat , sacrifices que tous les congrès, et notamment celui d'Argos , ont reconnus et appréciés, en arrêtant quune juste indemnité serait accordée à la marine nationale.
Pour hâter, autant qu il peut dépendre de nous, cet acte de justice, lequel est en même temps une mesure urgente et salutaire pour Tétat, nous avons nommé dans votre sein une commission chargée de nous &ire un rapport sur les travaux de la commission mixte qui a proposé la liquidation des comptes avec les îles.
Nous engageons maintenant ceux de vos collègues, auxquels nous avons confié ce travail important, à s en occuper immédiatement. Ils prendront en considération les comptes présentés par chacune de ces îles, et nous proposeront avant tout, et dans le plus court délai possible, dans quelle proportion une première indemnité devrait leur être accordée. Nous aimons a espérer que la banque, aidée un peu par les économies de la caisse, pourra disposer à cet effet, dans le courant du mois de février, de 50,000 talaris. Nous désirons connaître dans quelle proportion cette somme pourrait être distribuée aux communautés d'Hydra, de Spetzia et de Psara. Cette proportion une fois établie , il sera facile de déterminer les mesures ultérieures, par lesquelles la répartition de cette première indemnité sera faite aux ayants droit, à condition toutefois qu ils s'engagent à l'employer pour la réparation de leurs bâtiments.
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Nous ne nous dissimulons pas que la somme de 50,000 talaris est bien modique , en comparaison des besoins et des réclamations légitimes de notre marine. Mais si, comme nous en avons Fespoir, les ressources de la banque et celles que nous procurera Temprunt viennent accroître nos moyens pécuniaires ^ le gouvernement s empressera alors d'exécuter en entier les dispositions du quinzième décret du congrès d'Argos.
ae /a ^yfù^c^te,
Nauplie, -- février 1830.
Je réponds a votre lettre du 25. Je vous sais gré des informations que vous me donnez.
Les bruits qu'on répand ne sont pas des mensonges ni de pures inventions. Il est d'abord connu que, depuis le mois de mars de Tannée dernière, les cours alliées avaient décidé en principe qu* un prince étranger serait le chef du gouvernement grec. Il est notoire en second lieu qu'elles se sont occupe'es et s'occupent maintenant d'arrangements, au moyen desquels les dispositions du protocole du 22 mars, plus ou moins modifiées, seront exécutées. Il n'y a donc rien d'étrange ni d'ëtonnant qu on s'entretienne en Europe et en Grèce du nouveau chef de ce pays.
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On me mande de Paris, par les lettres du 5 janvier que le brick le Volage m'a apportées, qu'on attendait d'un instant à Vautre les décisions définitives de la conférence de Londres. Lorsque ces décisions seront connues, il Ceiudra encore quelque temps pour savoir ce qu en pense et ce qu en fait le sultan. Enfin lorsque le sultan y aura consenti, il faudra encore voir comment les arrangements qui en dépendent pourront devenir obligatoires pour les Grecs.
Or pourquoi s étonner que quelques pauvres Êiiseurs d'intrigues profitent de cet état de choses pour s'étourdir, et pour tâcher d'étourdir ceux de leurs concitoyens sur lesquels ils peuvent avoir quelque influence.
Ce que les hommes de sens et d'honneur doivent se dire et dire aux autres, c'est que dans la crise actuelle le salut de la Grèce dépend de l'attitude dans laquelle elle se placera , pour attendre les communications que les cours lui feront.
Quelle est-elle cette attitude? C'est celle qu'elle a maintenant. La nation a un gouvernement légal et légitime. Ce gouvernement a ses conseillers^ c'est le sénat; et l'un et l'autre dépendent d une autorité supérieure, qui est le congrès.
Les décisions qui concernent Vavenir de la nation, seront communiquées au gouvernement. Si elles sont conformes aux vœux que la nalion a déjà exprimés, elle y adhérera, et tout sera heureusement fini. Dans le cas contraire, elle ne fera point d'opposition ; mais elle représen-
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tera avec vérité ce qu'il est en son pouvoir d'adopter. Les cours alliées Técouteront, et dans leur justice elles en décideront.
Toute autre marche serait illégale et révolutionnaire, et mènerait la nation droit a sa perte.
Telles sont les vérite's dont les citoyens éclairés doivent se pénétrer, et dès qu'ils en seront convaincus eux-mêmes, ils doivent tâcher d'en convaincre ceux qui pourraient se laisser égarer par des insinuations perfides.
Vous pouvez être assuré, et vous pouvez aussi assurer les hommes qui vous écoutent, que je ferai mon devoir, et que je ne reculerai devant aucune difficulté.
Je ne dis pas pour cela que je travaillerai dans le but de conserver la place que j'occupe. Je ne Tai acceptée que pour contribuer à Tindépendance de la Grèce. Du moment que j'aurai la conviction que cette restauration, que cette indépendance ne peuvent être garanties pouir l'avenir qu'au moyen d'un prince étranger, qui deviendra le chef du gouvernement, je serai le premier a reconnaître ce prince et à le servir, parce qu'en servant le prince je servirai la patrie, qui ne pourra être sauvée que par lui.
Dans ce cas cependant je ne me laisserai conduire ni par des paroles, ni par des espérances vagues; mais je chercherai avant tout à avoir des garanties de fait. C'est à me les procurer que tendent mes efforts. Du moment que j'aurai ces garanties, la nation les aura aussi, et alors elle pourra encore bénir son gouvernement actuel , et les
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peines qu'il se sera données pour justifier la confiance dont elle Thonore.
Informé comme vous létes maintenant de toute ma pensée sur ces graves questions, vous pouvez vous tranquilliser, et tranquilliser en mcme temps les personnes qui viennent vous consulter. En re'sumé, les provinces doivent se tenir dans la plus complète tranquillité, et laisser au gouvernement le soin de remplir ses devoirs. Il les remplira par la suite, comme il Ta fait jusqu'ici^ et Dieu ne nous abandonnera pas.
En attendant, que les fermiers paient ce qu ils doivent au trésor, et que chacun s occupe de ses affaires^ ce sera autant de gagné.
Vous recevrez sous peu de nouveaux règlements sur la banque, et j'espère aussi de nouvelles mesures concernant les revenus publics pour Tannée prochaine, c est-a-dirc pour le mois de mars^ Tous mes efforts tendent à soulager le peuple du double fléau des fermiers et des percepteurs. Je désire aussi modifier F impôt de la triple dîme. Si les magistrats qui doivent y coope'rer me secondent , nous y réussirons à la pleine satisfaction des communea çt dçs braves et bons agriculteurs.
Nauplie, — février 1830,
J*ai sous les yeux, mon cher Eynard, vos lettres du 2 et du 30 décembre, ainsi que celle du 5 janvier.
Vous recevrez aujourd'hui, avec le duplicata de ma dernière expédition , une lettre d'office qui répond aux vôtres de dernière date. Je vais ajouter ici quelques observations, qui vous prouveront encore mieux combien les services que vous avez rendus à ce pays ont contribué a le sauver pour le présent et peut-être même pour Tavenir.
Ainsi que je vous Fai dit, le paiement des arrérages a absorbé les 500,000 francs des subsides arriérés français et les 700,000 que vous avez envoye's. Les troupes légères, organisées sous T inspection de M, le colonel Gérard, noua promettent en peu de temps un résultat satisfaisant. Il se peut que nous fassions de ces nouveaux bataillons autant de soldats réguliers. G est à quoi le gouvernement travaille. Mais pour conserver Tespoir du succès, il doit pouvoir payer ces mêmes, bataillons régulièrement. Gest vous dire en d'autres termes que le secours de 1,200,000 francs, dont la Grèce est redevable a votre active sollicitude, produira un double résultat. La tranquillité intérieure sera maintenue, et les progrès graduels de l'organisation militaire ne seront pas arrêtés*
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Je vous sais gré de m'avoir fait part de ce qu'on dit de Tobstination avec laquelle je persévère à ne pas licencier les Rouméliotes. Ces bandes armées, observe-t-on , épuisent le pays et compromettent à chaque instant sa tranquillité. Rien ne serait plus facile au gouvernement que de signer un décret, par lequel il renverrait du service public tous ces hommes. Mais avant de procéder h un pareil acte, il devrait se demander : Que deviendront-ils? Fort d'une longue expérience chaque Grec de bonne foi vous répondra : Ils deviendront des clephtes dans les montagnes et des pirates sur mer. En effet si la piraterie a cessé depuis mon arrivée, c'est parce que les Olympiens et les Rouméliotes, qui étaient nichés dans les îles de r Archipel, sont venus à Mégare composer les chiliarchies. Les provinces du Pe'loponèse ont commencé à respirer, depuis que les Rouméliotes qui les avaient envahies campent aussi à Mégare, Ces hommes, dont le nombre est d'environ 8,0QQ, n'ont existé depuis quelques années que du métier des armes j pas ui\ d'entre eux ne possède quoi que ce soit, si ce n'est son fusil et ses pistolets. En leur refusant le pain et la petite paie qu'ils reçoivent, le gouvernement pourrait-il les punir, si les arines a la main ils se procuraient d'autres moyens de subr sistance? D'ailleurs pour armer le |)ays et le mettre en état de se garantir de leurs incursions, le gouvernement ferait des dépenses bien supérieures à celle que coûte l'entretien de ces bandes, transformées aujourd'hui en bataillons. Mais il y ^ plus : si la Grèce est à la veille de
voir S accomplir sa restauration et son indépendance, elle le doit uniquement à la bravoure et au dévouement de ces mêmes palicares. Est-ce pour les récompenser des services rendus, que le gouvernement les livrerait volontairement à la misère et au de'sespoîr? Ils sont tous Rouméliotes; donc c'est en Roumélie qu'il se réfugieraient. Serait-il possible alors de maintenir le statu quo actuel, qui subsiste cependant à la satisfaction des Turcs?
Ces observations me semblent répondre victorieusement aux reproches qu'on adresse au gouvernement grec. Au moment où il pourra accorder à ces soldats quelques arpents de terre et quelques piastres pour les défricher, il les licenciera; et ayant eux-mêmes une proprie' té, ils respecteront celle d'autrui. C'est dans cette vue qu est conçu le décret du congrès d'Argos concernant les indemnités, et c est pour exécuter celle mesure salutaire que je sollicite depuis Tannée dernière les ressources de Temprunt.
D'autre part, si la Grèce doit avoir des troupes nationales régulières, ce n'est que de Rouméliotes qu'elle pourra les composer. Mais pour parvenir à ce grand résultat, il fallait procéder par degrés, et c'est par degrés que nous sommes arrivés au point que ce sont les jeunes soldats rouméliotes eux-mêmes qui nous demandent spontanément un fusil à baïonnetle. Je me trompe peutêtre, mais je doute qu'on eut pu entreprendre avec plus d'espoir de succès la guérison d'une des plaies les plus d^^ngereuscs de ce malheureux pays.
Pour épuiser le chapitre des plaintes, je vous dirai un mot des soi-disant personnes qui se tiennent maintenant à Técart. Miaoulis n*est pas de ce nombre. Il n a jamais cessé et ne cessera pas d'être en pleine activité de service. Quant aux autres, leur conduite est peut-être fondée sur Fespoir d'obtenir la faveur et la confiance du nouveau chef de la Grèce. Je leur ai offert dans la nouvelle organisation des places du premier ordre, et ils les ont refusées, au grand contentement du pays, qui m*a souvent reproché de les avoir employés à mon arrivée en Grèce. Sans contredit ce sont des homnies capables, mais voilà tout.
Pour ce qui est de mes frères, ceux qui prétendent que le pays ne les aime pas, ne font que répéter les doléances des Grecs qui ne peuvent pas aujourd'hui comme autrefois se partager les revenus de Tétat. Au reste mes frères me tourmentent pour que je les délivre de la corvée à laquelle ils sont condamnés, et je désire autan^t qu'eux les en délivrer une heure plus tôt.
J'en viens à la grande affaire qui concerne la décision du sort de la Grèce, et aux mesures que les Puissances semblent vouloir arrêter pour exécuter sur les lieux ce dont elles seront convenues.
Les cabinets ont gardé jusqu'ici un profond silence envers le gouvernement grec sur ces deux grandes questions. Si vous avez reçu, comme je Tespère, ma dernière expédition du 25 décembre (6 janvier), vous aurez vu que, par le mémoire que j'ai remis à M. de Ribeaupierre et à ses
collègues, j'ai rempli loyalement tous mes devoirs. Je suis dans Tattente d une réponse. Je persiste à ne pas concevoir la possibilité dun arrangement quelconque, à moins que la Grèce ne soit appelée à prc idre part aux ne'gocia lions. Nous verrons comment tout :eci se débrouillera. Jusquelà tachons de vivre. Je vous r marqué par ma lettre d'office que le Volage nous a apporté 225,000 francs du subside russe, et vos 50,000. Je suis si impatient de vous rendre vos 700,000 francs, que je lâche de me procurer dans Tintérieur toutes les ressources possibles, afin de pouvoir économiser sur les derniers secours que vous nous avez obtenus. Ces ressources consistent d'une part dans la vente de quelques canons de bronze inutiles, et dans les placements que j'espère procurer a la banque. Si ces mesures répondent à mes vœux , je pourrai alors commencer a vous payer. Cependant je vous prie de continuer h solliciter l'envoi en Grèce de la somme totale, et comptez sur l'empressement que je mettrai a tenir parole. Il est entendu que le gouvernement vous bonifiera l'intérêt de 5 pour 100.
Ce que je vous dis dans ma lettre d'office sur M. Howes n'est malheureusement que trop vrai^ mais il est bon d'autre part que nous gardions pour nous seuls les faits qui démentent complètement le beau rapport inséré dans le Courrier. Les philhellènes américains ont fait sans doute de nobles et généreux sacrifices; mais leurs agents en Grèce ont constamment mal compris leur missiop. Cçsl ainsi que vont ordinairement les choses dans<
ce bas inonde. Il faut prendre patience, et ne passe décourager.
Nauplie, — février 1830.
J'ai exactement reçu la lettre que Votre Excellence m'a fait rhonneur de m'adresser en date du 6 du courant, et qui renfermait T inventaire des livres et des dessins que le ministère de la guerre a bien voulu transmettre à M. le colonel Garnot.
Sous peu de jours je prendrai la liberté de placer sous vos auspices la réponse que je dois a M. de Bourmont. Veuillez en attendant le remercier de Tenvoi qu il vient de nous faire, et qui sera de la plus grande utilité pour r instruction des officiers et des sous-officiers du génie.
Permettez-moi , Monsieur le général , de profiter du courrier de ce jour, pour vous recommander une afiTaire qui n'est pas d un mince intérêt pour nous.
Le brick royal le Volage, entré le 5 janvier en rade de Navarin, m'a apporté une lettre de M. Littardis, receveur général du département du Var, par laquelle il m'annonce avoir déposé sur ce bâtiment 225,000 francs destinés par la cour de Russie au secours de la Grèce, ainsi que 50,000 dont nous sommes redevables à la générosité de M. Eynard.
M'ëtant concerté avec M. le comte de Panin qui est chargé de recevoir la première de ces sommes, j'ose vous prier. Monsieur le général, de faire arriver le Volage a Nauplie, ou si cela n'est guère possible, de garder provisoirement en dépôt largent dont il est porteur, jusqu'à ce que je puisse le feire transporter a Nauplic sur un de nos bâtiments. Je n'ai pas besoin de dire a Votre Excellence que vous rendriez un grand service à ce pays en contribuant à lexécution du premier de ces arrangements, comme étant le plus convenable pour nos pauvres finances.
Nûuplie, -- fëyrier 1830.
Le travail que nous avons demandé au comité chargé d'un rapport sur la révision des actes constitutionnels^ doit donner au gouvernement les notions officielles sur lesquelles il est appelé a baser le sien, conformément aux dispositions des articles 11 et 12 du décret du congrès d'Argos du 2 juillet.
Mais puisque le comité désire connaître les observations que nous avons faites nous-mêmes sur ce sujet important, nous n'hésitons pas a les lui communiquer. Ces observations cependant ne peuvent avoir trait qu'au système d'après lequel il nous semble que le travail du comité pourrait être exécuté avec le plus d'utilité.
Les bases annexées au deuxième décret tracent selon notre opinion le cadre que le comité remplira par Vanalyse des anciens actes constitutionnels.
La pierre angulaire de tout Tédifice social consiste dans la définition positive de ce droit des citoyens que nous appelons droit de suffrage. Il faut par conséquent voir comment ce droit est défini par les constitutions d'Astros, d'Épidaure et de Trézène. En second lieu , il s'agira de chercher dans ces mêmes actes, a quelles conditions et d'après quelles formes la nation accorde ce droit aux Hellènes non indigènes et aux étrangers. Enfin il faudra connaître si ces mêmes actes établissent les conditions auxquelles les citoyens ayant droit de suffrage , seront appelés a l'exercice de ce même droit.
En résumant avec la plus grande exactitude les principes sanctionnés par les susdites constitutions , le comité trouvera ne pouvoir mieux remplir sa commission, qu'en nous communiquant sur cette importante matière les observations que Texpérience lui aura suggérées.
En suivant la même marche, le comité analysera les principes que les actes constitutionnels ont sanctionnés relativement au pouvoir législatif, au pouvoir judiciaire et au pouvoir exécutif.
Il pourrait enfin dans un chapitre supplémentaire, sous le titre de dispositions générales^ résumer tous les autres principes des actes susmentionnés.
Du moment que nous aurons sous les yeux cette analyse, nous ne tarderons pas à demander l'opinion du sé-
nat sur le projet de statut fondamental qui fait l'objet de nos méditations, depuis que la nation nous a fait Thonneur de nous confier la direction de ses plus chers intérêts.
Nauplie, — février 1830.
Par le message que nous avons adressé au sénat en date du 4 (16) du courant, nous avons rempli notre devoir, en indiquant à votre comité la marche que selon notre opinion il devrait suivre, afin d'accélérer avec utilité le travail important de la révision des anciens actes constitutionnels.
Ainsi que nous vous lavons annoncé, nous nous en sommes occupés nous-mêmes, et nous avons reconnu que les constitutions d'Astros, d'Épidaure et de Trézène n'exigent pas que les citoyens soient propriétaires, pour qu ils aient et exercent le droit de suffrage.
Si nous nous reportons aux époques où la nation, par des efforts spontanés et unanimes, faisait tout ce qui dépendait d elle pour se procurer limmense bienfait d'un gouvernement légal, nous reconnaîtrons que ses représentants ne pouvaient pas alors fonder le droit de suffrage et son exercice sur la qualité de propriétaire, attendu qu ils auraient privé de la jouissance de ce même droit la grande majorité des citoyens.
Le peuple avait pris les armes. II combattait, et payait de son sang Tespoir de s'affranchir. Pouvait-il par Torgane de ses plénipotentiaires renoncer à cet espoir^ en abandonnant toute participation à la législation? Nous ne le pensons pas. Ses législateurs devaient donc lui conserver alors l'exercice du droit de suffrage, sans y mettre pour condition la qualité de propriétaire. Mais il n en est plus de même aujourd hui. En effet, en statuant sur la sanction et Texercice du droit de suffrage, il ne nous est pas plus permis de considérer pour rien la propriété, que de la prendre pour base exclusive.
Dans le premier cas, ce serait à une masse de prolétaires que les destinées de Tétat seraient confiées. Dans le second elles seraient placées entre les mains de quelques individus qui composent actuellement la classe des propriétaires.
Dans ce cas comme dans l'autre , au lieu de recueillir les avantages qui doivent être les premiers fruits de ses anciennes infortunes et de ses sanglants sacrifices, la nation se verrait condamnée a une longue minorité, qui paralyserait tous les moyens que la Providence lui a donnés pour hâter sa restauration sociale et politique.
Nous nous abstenons de développer ces considérations^ car convaincus comme nous le sommes que la justice appelle tous les citoyens de la Grèce à exercer également le droit de suffrage, vous Têtes aussi sans doute que, pour le faire d'une manière qui soit avantageuse a Tétat, ils doivent avant tout devenir propriétaires.
AU SÉNATé 481
Espérant pouvoir vous communiquer sous peu nos idées sur les statuts constitutionnels dont le congrès d' Argos a pose les bases par son décret du 22 juillet, nous éprouvons le besoin de connaître d'avance votre manière de voir sur la question majeure que nous venons de vous proposer. Cette question une fois résolue, on répartira des propriétés entre les citoyens qui n'en ont point, et dès que ceux-'ci seront propriétaires, la loi qui sanctionnera leur droit politique et en réglera Vexercice ne sera plus une source de dangers. Elle assurera le salut de Tétât; elle aura fait atteindre à la nation le but de tousses efforts.
Pour hâter, autant qu'il peut dépendre de nous, le moment oîi ces résultats seront obtenus, nous nous résumons, cl nous vous demandons votre opinion sur les points suivants :
1**. Le sénat pense-t-il qu il doive être statué sur le droit de suffrage, de manière a ce que la plus essentielle des conditions pour que les citoyens puissent l'exercer soit la propriété?
2^ En se prononçant affirmativement, le sénat partaget-il la conviction oîi nous sommes, que le gouvernement manquerait a la confiance dont Ta honoré le congrès national, s il ne procurait avant tout aux citoyens qui ne possèdent aucune propriété les moyens d'en acquérir?
3\ Dans cette hypothèse le sénat serait-il disposé a concourir avec le gouvernement à la re'daclion d'un décret qui fixerait, 1% le maximum et le minimum des conces-
sions en terres nationales que le gouvernement ferait aux citoyens non-propriétaires? 2*, les conditions auxquelles ces concessions seraient faites? S"", les formes d'après lesquelles elles auraient lieu ?
Un tel acte serait conforme à F esprit de l'article 7 du troisième décret du congrès d'Argos en date du 16 juin; et d'ailleurs cette mesure n'ayant d'autre but que d'assurer, sous la sauvegarde la plus sacrée, une existence politique et indépendante à la grande majorité des citoyens de l'état, il est hors de doute que les représentants de la nation réunis en congrès la sanctionneraient à l'unanimité.
En parlant des citoyens de la Grèce, nous n'excluons ni ceux de nos conationaux non indigènes, qui ont porté les armes pendant la dernière lutte, et qui ont perdu leurs foyers et leur fortune pour prendre une part active k la restauration de la patrie commune, ni ceux des étrangers qui, après avoir servi honorablement la Grèce, se décideraient à s y établir, ni ceux enfin qui voudraient y apporter plus tard leurs connaissances, leurs talents, leur crédit et leurs capitaux.
La loi toutefois déterminerait d'une manière positive et spéciale les conditions auxquelles les citoyens de chacune de ces catégories acquerraient le droit de suffrage et son exercice; elle déterminerait aussi comment ils acquerraient celui de propriété, base du premier.
Nous aimons à espérer que vous nous ferez part de votre opinion sur les questions que nous venons de vous indiquer. De notre côté nous travaillerons à préparer dans
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les entrefaites le projet de décret qui devra les résoudre, et vous en jugerez.
-j ,. 20 février
Nauplie, 1830.
4 mars
M. Bambas m'a exactement remis la lettre que vous avez bien voulu m' écrire en date du 26 novembre. Je vous rends grâces des informations qu'elle renferme. Le jeune Botzaris et son mentor Christos m'écrivent aussi ; l'un et l'autre pre'tendent que c'est par ordre de son auguste bienfaiteur que De'me'trius a quitte' votre établissement. Il se prépare, disent-ils, à faire des études militaires. Je lui réponds comme je le dois, et je lui donne une bonne leçon. La vanité est un peu dans le sang des vieux et des jeunes Hellènes , et tout ce que vous ferez pour guérir vos élèves de cette maladie ajoutera aux titres que vous avez déjà à la reconnaissance de ce pays.
Dans une tournée que je viens de faire dans les îles après la réception de votre lettre, j'ai trouvé qu'à Spetzia il y aurait moyen de vous offrir une ou deux grandes et belles maisons, oii vous pourriez peut-être vous établir très-commodément, avec les jeunes Grecs qui sont déjà dans votre institut, et avec tous ceux que le gouvernement et beaucoup de familles s'empresseraient sans doute de vous confier.
L'île de Spetzia est place'e très-ayantageusement. Elle çst à la porte'e du Pe'loponèse et de T Archipel. Son climat est très-sain. Un établissement semblable au vôtre y apporterait des bienfaits inappréciables. Les habitants de cette île, leurs confrères d'Hydra et des autres îles, et en général tous les citoyens de la Grèce, sont impatients de procurer à leurs enfants une bonne éducation morale, littéraire et scientifique. Mais le pays manque de maîtres et surtout de directeurs. Les dépenses qu'exige l'éducation dans l'étranger, dépassent trop la pauvreté des moyens, tant des pères que du gouvernement.
En vous rendant en Grèce, ainsi que vous en avez conçu la noble idée , en amenant avec vous des maîtres et tout le matériel en livres, cartes et autres objets d'instruction, les élèves obtiendraient tous les avantages d'une éducation européenne , et les frais seraient analogues aux ressources du pays.
Si vous persévérez dans l'intention que vous m'avez annoncée, veuillez vous occuper des vœux que je vous exprime au nom et de la part des citoyens les plus respectables de la Grèce.
Ainsi que je vous l'ai dit , Fîle de Spetzia , qui abonde en belles et grandes maisons, nous fournira avec peu de frais le local le plus convenable; et le gouvernement vous ferait, comme de raison, toutes les facilités et toutes les avances qui seraient nécessaires. Il se chargerait aussi de vous envoyer aux frais de l'état à Trieste un bati-
ment national, qui vous amènerait avec tout votre inonde , maîtres et élèves, sur les lieux. Il vous garantirait enfin pour son compte douze ou dix-huit e'ièves, qu'il tirerait de Torphanotrophe , ou quil prendrait parmi les enfants dont les parents ont porte' de grands sacrifices à la restauration de la Grèce.
C'est d'après ces données, que je vous invite à me communiquer avec le plus grand détail les observations que vous aurez à me faire, pour le cas où il vous serait possible d'accue4llir mes propositions.
Afin que vous soyez au fait des de'penses qu'exigerait l'entretien de chaque élève d'après le prix des choses dans le pays, je vous envoie ci-jointe une petite note qui vous indiquera ce que coûte l'entretien des élèves à l'école centrale militaire.
M. Mustoxidis va vous répondre quant au maître. Il a en vue un excellent ecclésiastique qui se trouve, je crois, à Trieste; et je l'autorise à l'engager de ma part à se mettre en correspondance avec vous.
ti^o/^. ^ i^ne^a^e^ ép^iaia, à ^alù.
,. 20 février ^^^
Nûuplie, 1830.
^ 4 mars
Je vous ai écrit, mon cher Eynard, en date du 3 (IS) février. Je continue aujourd'hui , pour vous accuser la réception de vos lettres du 9 et du 22 janvier.
Les démarches que vous avez faîtes avec le courage qu'inspirent toujours des sentiments purs et e'Ievës, n'ont pas manque leur effet, et j'attends d'une heure à l'autre les 600,000 A^ancs qui sont déjà annonces à Modon, d'après ce que me mande M. le général Schneider.
Ainsi que je vous l'ai dit par ma lettre d'office, M. le comte de Panin est déjà en possession des 500,000; mais n'ayant pas reçu d'ordres de la part de sa cour, ni de celle de M. Pozzo di Borgo, il ne peut qu'en être le dépositaire.
Vos 100,000 francs vont être versés dans le trésor; mais ils ne seront employés que pour encourager l'agriculture, et vous en aurez la preuve.
Ces ressources que la Grèce doit à votre infatigable bienveillance, offriront au gouvernement les moyens de soutenir jusqu'au mois d'avril l'administration publique, c'est-à-dire l'ordre et la tranquillité.
C'est dans le courant de naars que les revenus de l'état sont affermés d'après les usages du pays. D'après les mêmes usages, les fermiers paient d'avance un tiers; mais ce tiers n'entre d'ordinaire dans la caisse que dunai l'espace de six ou huit semaines^
A.vec ces minces ressources le gouvernement pourrat-il faire honneur à ses engagements envers les soldats et les marins? Pourra-t-il développer graduellement l'organisation des troupes régulières, en diminuant graduellement le nombre des irrégulières? Pourra-t-il en même temps fournir aux marins d'Hydra, de Spelzia et de Psara,
les moyens de radouber leurs bâtiments marchands, qui dépérissent dans les ports ?
Je viens de faire en tout dernier lieu, maigre' la rigueur de riîiver, une tourne'e dans ces îles; et je me suis convaincu de mes propres yeux que le gouvernement ne pourrait pas se dispenser de venir à leur secours.
La misère , et plus que la misère le désœuvrement de quelques milliers de marins, compromettent les plus grands intérêts de la nation. Les Turcs leur ofifrent dans. Tarsenal de Constantinople des places, et des emplois. Pourquoi ne les accepteraient-ils pas? Les chancelleries commerciales des ambassadeurs alliés à Constantinople leur offrent provisoirement les pavillons de leurs souverains. Pourquoi les refuseraient- ils? Or s'ils les acceptent , la Grèce aura-t-elle plus tard un pavillon et une marine?
Ces considérations , que je m'abstiens de développer ,^ m'ont porté à accorder 50,000 talaris aux communautés, des trois îles maritimes, afin qu'elles puissent radouber quelques-uns de leurs bâtiments y et donner ainsi de l'occupation , du pain et de bonnes espérances, à leurs matelots. Cette mesure a produit pour le moment un effet salutaire^ Mais ce n'est pas tout. Pour sauver notre marine des périls dont elle est menacée, le gouvernement devrait lui faire des avances plus considérables. Mais où les prendre?
Si l'imprimerie m'envoie à temps les nouveaux règlements de notre banque , vous les recevrez par la poste
d'aujourd'hui, et vous verrez les garanties que le gouvernement offre aux prêteurs de notre 8 pour 100. Si les placements re'pondent à mes vœux, Taffaire majeure de la marine sera regle'e sur une base nationale et complètement indépendante de toutes les combinaisons de la politique , si toutefois la politique ne s oppose pas ouvertement à ce que la Grèce ait une ve'ritable existence maritime et commerciale.
Plus je médite cette question grave, et moins je comprends toutes les notions qui parviennent à ma connaissance sur les mesures provisoires que les cours alliées semblent avoir adoptées. Elles of&ent, ainsi que je viens de vous le dire, aux Grecs leur pavillon et leur protection pour six mois , et jusqu'à ce que la Porte ait reconnu Te'tat Grec et son pavillon ; mais cette offre, au lieu d'être adresse'e au gouvernement actuel de la Grèce, a e'té faite directement aux marins, et par l'entremise d'une foule d'agents subalternes. Vous verrez dans les gazettes que je vous envoie les communications que j'ai cru de mon devoir d'adresser à qui de droit.
Il est bon que vous n'ignoriez pas cet état de choses, afin de pouvoir répondre si l'on vous fait quelque question. Dans le cas contraire gardons le silence, et laissons parler les choses.
Tout ceci vous donne, mon cher Eynard, la mesure de l'impatience avec laquelle j'attends les nouvelles que vous me promettez, tant sur le dénouement des négociations à Londres, que sur le résultat des dernières dé-
marches que vous avez faites pour négocier l'emprunt avec la seule garantie de la cour de Russie.
Je n'ai pas cesse' de re'pe'ter que , si des intérêts majeurs rendaient nécessaire la prolongation des ne'gociations, la conclusion prompte de l'emprunt pourrait encore rendre tole'rable cette longue crise. L'emprunt donnerait en effet au gouvernement grec une force morale et matérielle, qui seule le mettrait en e'tat d'avancer l'œuvre de la restauration de ce pays, et de préparer ainsi les voies à l'accomplissement du sort qu'on voudra lui assurer.
J'ignore quel est l'accueil qu'on a fait à mes observations respectueuses. Ce que l'on m'e'crit de Constantinople en date du 28 janvier, c'est que les trois représentants des cours alliées , dans l'attente oîi ils sont des ordres de leurs cabinets , ont consigné mes jérémiades au protocole.
D'un autre côté vous m'annonciez vous-même , mon cher Eynard, par votre lettre du 22, que d'un instant à l'autre arriveraient de Londres les communications officielles des décisions de la conférence. U y a cinq immenses semaines depuis lors , et je ne reçois aucune nouvelle de votre part.
Quelque pénibles que soient ces retards, les conséquences n'en seraient pas si dangereuses , si la malveillance n'en profitait pas tout à son aise. Le bon sens de cette admirable nation est mis à une rude épreuve depuis l'année dernière.
Des colporteurs de nouvelles, souvent titre's, lui annoncent à tout moment que dans peu de jours il y aura ici un nouvel ordre de choses. D'abord c'était le prince de Baden qui allait se rendre en Grèce , puis le prince Lëopold qui e'tait arrive' à Malte; aujourd'hui c'est le prince de Carignan qui vient recueillir ici l'héritage de la royauté de Jérusalem.
Je vous le demande, quel autre pays resterait dans une paisible et respectueuse attitude, si l'on s'efforçait de lui persuader avec un certain ton d'autorité, que le gouvernement auquel il obéit a cessé par le fait même , et qu'un autre va le remplacer ?
Cependant l'ordre se maintient; la tranquillité est parfaite. Les bons paysans bénissent Dieu , travaillent leurs terres, et haussent les épaules lorsque quelques orateurs les engagent à se préparer à ce grand changement. A l'exception d'une poignée d'hommes à mauvaise conscience, et chaque pays n'en manque pas, tout le reste conserve et renforce, s'il se peut, les sentiments de confiance et de respect qu'il a voués à son gouvernement actuel.
Sous ce point de vue les bruits imprudents qu^on a répandus et qu'on répand encore , rendent plus difficile l'exécution des arrangements que les alliés ont arrêtés. Ce pays, tout sauvage qu'il est encore, a aussi son opinion publique, et elle ne se prononce pas favorablement pour la combinaison d'une royauté , moins encore pour un prince étranger, qui viendrait l'exercer sans garan-
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tics. Il est inutile que je vous en explique les moti&.
Ce qui me paraît cependant de toute nécessite' et de toute justice, ce que je n'ai pas laisse ignorer dans le temps, c'est que quel que soit le plan dont on sera convenu, puisque c'est par les Grecs et pour les Grecs qu'on voudra l'exécuter, encore faudrait-il le leur communiquer, et combiner dans les formes légales leur participation aux négociations avec la Porte , auxquelles ce plan donnera lieu nécessairement.
J'ignore également ce qui a été décidé sur ce point important. Il en adviendra ce qu'il plaira à Dieu.
M'étant acquitté loyalement de mes devoirs envers les augustes bienfaiteurs de la Grèce, il ne me reste plus qu'à attendre , tout en continuant, autant que faire se pourra , à porter ma croix , et je la porte sans murmurer.
Passons maintenant à des intérêts de détail.
Mes établissements naissants, l'orphanotrophe, l'école normale, l'école militaire, toutes les écoles d'enseignement mutuel, me donnent tous les jours de véritables consolations. Je m'occupe maintenant de la fondation d'un séminaire et d'une école rurale ou ferme-modèle. C'est sur la route de Nauplie à Argos que j'ai assigné un beau et magnifique terrain à cette ferme. Les charrues venues de France sont déjà en usage. Il s'agit maintenant de bâtir le local, des magasins, des étables, des ateliers , et d'acheter des bœu&.
Vos 100,000 francs nous sont arrivés à point nommé.
C'est sur cette somme que je prendrai 25 ou 30,000 francs que pourront coûter les bâtisses et les achats du bétail.
Si cette ferme-modèle re'ussit, nous aurons fait un pas immense vers l'amélioration agricole du pays, et je Tespère, attendu que M. Paléologue justifie jusqu'ici mon attente.
Ce qui nous manque le plus ici , ce sont des ouvriers. Si je faisais une respectueuse demande au roi de France, pour obtenir quelques places dans l'école des arts et me'tiers, serait-elle accueillie? Veuillez m'en dire un mot. Plaçant dans cette école une douzaine de jeunes Grecs, le pays aurait dans trois ou quatre ans des maîtres-ouvriers qui en feraient à leur tour une vingtaine.
Je joins ici quatre lettres, une pour M. Ruggeri, deux pour les professeurs ***, et la quatrième pour un Zuricois. Cette dernière est une simple réponse , sur laquelle il ne vaut pas la peine de revenir. Quant aux deux professeurs, vous m'obligeriez infiniment de prendre des informations à Tégard de l'institut de l'un et des capacités de l'autre. Si l'institut de M. *** est sous la sauvegarde de la bonne opinion de MM. Lasteyrie et Degerando, je n'hésiterai pas à lui envoyer des élèves, aux conditions avantageuses qu'il me propose. De même si le professeur de Bruxelles est connu avantageusement, et qu'il consente à venir ici avec un traitement modique, je le placerai immédiatement à l'école normale d'Egine, qui en aurait besoin. Enfin si d'après l'opinion des oon-
naisseurs, M. Ruggeri a en effet les capacités dont il me parle dans sa lettre , et que vous puissiez me Tassurer , envoyez-le ici. Il prendra la place de maître de dessin à Fe'cole militaire, et il fera aussi l'architecte en dehors de Te'cole. Voilà tout ce que je puis faire pour lui. Je lui paierai les frais de voyage; et s'il s'agit, pour le mettre en e'tat de partir, de lui donner 2 ou 300 francs, j'y consens et je vous prie de les lui avancer.
Il me reste à vous dire un mot de cette plaie e'ternelle des Mavromichalis. Sa famille, qui coûte toujours à cette pauvre caisse , ne veut rien faire pour le jeune homme. Elle pre'tend aussi ne le pouvoir pas. Donnez-lui donc quelque chose, et s'il s'agit de le faire revenir dans ses foyers, payez-lui ses dettes et les frais de voyage. Je ne pense pas qu'en restant à Paris il devienne meilleur, ni pour les siens ni pour la Grèce, et il me serait impossible de me charger plus longtemps de lui.
Je finis cette longue lettre, en exprimant du fond du cœur toute la reconnaissance que je vous dois, pour les services immenses que vous avez rendus, et que vous rendrez encore à cette pauvre et bonne Grèce.
P. S. Au moment de cacheter ma lettre je reçois la vôtre du 30 janvier. Je répondrai à M. Ricardo dans le sens que vous me suggérez.
Je vous exprimerai dans peu de jours mon opinion sur le projet de M. Barbezat. En attendant, je pense comme vous : je crois que c'est trop tôt.
Je vais faire prendre note dans notre compte courant des sommes dont vous m'accréditez, et je finis par vous conjurer de me faire connaître ce que vous apprendrez des longues négociations de Londres. Il est temps qu'on se décide, et qu'on nous dise ce que nous allons devenir. Je serai conséquent, et je ne changerai pas.
-y .. 24 fcTrier ^^^^
Nauplie. — 1830.
^ 8 mars
Je continue aujourd'hui, mon cher Eynard, la longue lettre particulière que je vous ai écrite il y a quatre joui's.
Je joins ici les exemplaires du règlement de la banque, et je vous prie de faire tout ce qui peut dépendre de vous pour nous procurer des actionnaires. Si la banque peut me procurer des ressources, mon intention est, ainsi que je vous l'ai dit, d'en consacrer la plus grande partie à l'encouragement de notre marine.
Je joins ici ma réponse à M. Ricardo ; vous verrez qu'elle ne préjuge aucune question.
Grâce à votre sollicitude bienveillante, je suis aujourd'hui en état de faire payer régulièrement la solde aux vingt bataillons irréguliers.
M. le comte de Panin, qui le premier a reçu les 600,000 francs, me fera pour sa quote-part le subside de janvier et de février, c'est-à-dire 400,000 francs.
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L'argent envoyé à M. de Rouen est déjà à Navarin, et sous peu il sera ici. Il me remettra alors, je pense, sa quote-part pour les deux mois déjà échus , et nous vivrons.
Je tâclie aussi d'avancer avec ces secours tant Forganisation des écoles, que d'autres arrangements favorables à l'agriculture.
Je joins ici une copie de l'ofïice que j'adresse à la commission des finances relativement k vos 100,000 francs. Je n'annonce pas les autres dispositions que je compte faire, pour ne pas me faire accabler de demandes.
J'ai lu le discours du roi d'Angleterre, et je ne doute plus de la conclusion finale des négociations concernant l'avenir de la Grèce. J'en ignore le résultat, et je ne me permets pas d'en juger.
Si comme vous me l'annoncez par vos dernières lettres, le prince de Cobourg est en effet appelé par le suffrage des cours alliées à la royauté de la Grèce , et que S. A. R. vienne à Paris, veuillez m'en informer une heure plus tôt, afin que je puisse m'acquitter envers elle de mes devoirs.
Vous lui direz, en attendant, que je le conjure d'arriver droit en Grèce. Toute apparence extérieure ferait une mauvaise impression, et un mal que nous pourrions difficilement guérir.
Lorsque je connaîtrai les propositions que les cours alliées veulent bien faire à ce pays, je prendrai moi-
même la liberté d'e'crire au prince. Je lui exprimerai en toute âme et conscience mon opinion sur tous les points, et surtout je lui dirai quelles sont les précautions qu il ne doit pas négliger, afin de se placer d'abord dans une situation oîi il puisse soutenir, sans se décourager, la tâche pe'nible qu'il est destine' à remplir.
Je ne vous en dis pas davantage sur ce sujet majeur, parce que je manque de toutes les donne'es ne'cessaires.
J'ai lu la lettre que vous adresse M. Barbezat.* Je persiste à penser que ce n'est pas le moment de livrer votre correspondance aux compilateurs. Dans tous les cas je ne me permettrai pas de contribuer à l'entreprise de M. Barbezat. Le public me croirait impatient de l'entretenir de mes faits et gestes. La malveillance me supposerait l'intention d'embarrasser mon successeur. Or si je désire que le monde me juge , ce n'est pas assurément sur des plaidoyers écrits, qui peuvent ressembler à l'histoire que M. Barbezat se propose d'imprimer. On nous dit de la publier au profit des Grecs. Mais est-ce que l'imprimeur et le rédacteur n'y seront que pour leurs travaux et pour leurs dépenses? C'en est assez sur ce mince intérêt.
Vous n'aviez pas reçu jusqu'au 30 janvier l'office que je vous ai écrit en date du 26 novembre (8 décembre) relativement à l'ordre du Sauveur. Ce retard mérite
* Ce libraire offrait à M. Eynard de publier la correspondance de ce dernier avec le président de la Grèce.
quelque attention. L'expédition que je vous ai envoye'e par Modon et par la poste française en renfermait aussi une à l'adresse de M« le maréchal Maison. Tachez de tirer au clair tout ceci.
P. S. J'ai à vous répondre sur la proposition concernant le prince Soutzos.
Quel que soit mon de'sir de lui procurer le moyen de servir la Grèce, il m'est impossible de le nommei* lui seul et le premier. Les Grecs supposeraient que je le charge de mes intérêts personnels, et non de leurs intérêts. Dans quel moment concevraient- ils ce soupçon?
Au reste nous sommes dans Tattente des communications que les cours alliées feront au gouvernement grec. Ces communications reçues, il faudra leur répondre* U faudra peut-être envoyer une députation au-devant du nouveau chef de la Grèce* L'affaire de renjprunt et les arrangements avec les créanciers de ce pays , peuvent aussi exiger que vous ayez auprès de vous un ou deux députés grecs. Tout cela pourra se faire d'un trait, et dans cette mesure générale le prince Soutzos pourra avoir sa part, et s'installer alors sous des auspices favorables.
Je vous écris conune si je vous parlais au tuyau de l'oreille.
TOME
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Nauplie> — 1830.
*^ 10 mars
La commission du sénat, chargée de nous faire un rapport sur la répartition des 50,000 piastres d'Espagne entre les trois îles, vient de nous l'adresser.
Les données sur lesquelles elle fonde son opinion nous semblent devoir être encore prises en considération, et c'est pour hâter autant qu'il peut dépendre de nous la répartition susmentionnée , que nous venons de l'arrêter d'après l'acte ci-joint.
Vous êtes par conséquent autorisé à porter sans retard ces dispositions à la connaissance de la démogérontie de Spetzia, d'Hydra et de Psara.
Vous engagerez ces messieurs à se réunir en conférence, à vous présenter la liste des citoyens qui ont des titres à une indemnité. Ils feront de concert avec vous le catalogue de ceux qui ne sont nullement en état d'entreprendre la réparation de leurs propres bâtiments. Ce catalogue fait , vous procéderez de concert avec cette conférence à la répartition de la somme qui est destinée à chaque île.
n est entendu cependant que ceux qui auront une
part à ce faible secours remploieront exclusivement à la mise en état des bâtiments qu ils possèdent, ou à la construction de nouveaux bâtiments d*un petit tonnage.
En donnant ce premier secours , le gouvernement a en vue uniquement de procurer sans retard du travail et du pain aux marins qui en manquent. Ainsi Toflice par lequel vous accréditerez auprès de nous les citoyens qui auront part à ce subside, énoncera de la manière la plus positive que la condition indiquée ci-dessus sera religieusement remplie.
A mesure que nous recevrons les offices que vous nous adresserez à cet égard , nous donnerons les ordres ne'cessaires à la commission des finances , pour que chacun reçoive la quote-part qui lui est destinée.*
Nauplie^ —- mars 1830.
Le gouvernement a toujours pense qu'il était au-dessous de sa dignité de répondre aux diatribes que le Courrier de Smyme renouvelle sans cesse contre les Grecs et leur administration actuelle. Le temps , qui tôt ou tard
^ Les 50^000 piastres d'Espagne furent distribuées ainsi: à'Hydra 25,000» à Spetzia IS^OOO, et a Psara 9,000.
fait connaître la juste valeur des hommes et des choses, devrait seul faire justice du honteux système de déception, par lequel ce journal a constamment taché d'égarer Topinion publique. On peut aujourd'hui se convaincre que, guidé par une passion aveugle ou instrument aveugle de la malveillance , le gazetier de Smyrne juge légitimes tous les moyens par lesquels il croit pouvoir parvenir à son but, celui de dénigret" la nation Grecque let son gouvernement.
Non content de consigner dans Sa feuille de fausses opinions, de fausses nouvelles, par ses numéros 104 et 105, il vient de publier deux prétendus décrets, portant 4'un la date du 14 décembre, et l'autre celle du 10 (22) janvier, en vertu desquels le gouvernement aurait institué un tribunal secret de surveillance, ou en d'autres termes d'inquisition.
Vous partagerez sans doute. Monsieur le résident, notre opinion, que dans cette circonstance le gouvernement ne saurait garder le silence , sans manquer à tous ses devoirs. Il déclare que, non -seulement le contenu des deux pièces mentionnées ci-dessus, leur date, l'endroit de leur promulgation, enfin tout ce qui les concerne, est entièrement controuvé, mais qu'il n'a jamais eu recours à des mesures semblables à celles indiquées dans ces pièces.
L'éditeur du Courrier de Smyrne s'est donc rendu coupable de di£famation et de calomnie, soit qu'il ait fabriqué des actes qui n'ont jamais existé, et qu'il présente
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au public comme officiels, soit qu'il ait pemnis Tinsertion de ces actes dans son journal , sans s'assurer preala])le^ ment de leur authenticité'.
En conséquence le gouvernement greq se* croit en de^ voir de réclamer, Monsieur le baron , que yous fassiez ce qui est en votre pouvoir, afin qu'il soit traduit devant les autorités compétentes, et qu'il ait à reconnaître parla voie de son journal, et le plus tôt qu'il sera possible, la Êiusseté des pièces en question.
Vous jugerez sans doute convenable de porter notre réclamation à la connaissance de M. le comte Guilleminot, en l'appuyant de votre témoignage et de vos bons offices. Nous prions en même temps Messieurs vos collègues de vouloir bien communiquer aussi à LL. EE. Monsieur l'ambassadeur d'Angleterre , et Monsieur l'envoyé de Russie à Constantinople, leurs observations à ce sujet.
Nauplie, -- mars 1830.
Les deux jeunes architectes, MM. Géantes et Schutart m'ont remis la lettre que vous avez bien voulu m'écrire de Rome. Je ne vous ai pas répondu plus tôt, parce que vous connaissez mieux que personne la somme des détails et des désagréments qui absorbent tout mon temps, çt qui met à l'épreuve ma patience. Les jeunes architec-
tes sont déjà employés , et ils justifieront sans doute la bonne opinion dont vous les honorez.
Je suis bien aise d'apprendre que votre santé s'est passablement rétablie. La mienne se soutient; mais le séjour de Nauplie ne lui est pas favorable.
Nos affaires marchent ici aussi bien que possible. Malgré les longues incertitudes qui planent sur Tavenir de ce pays, malgré les intrigues auxquelles ces incertitudes donnent lieu , et qui ne sont que trop dans la nature de certains hommes, la tranquillité et Tordre se maintiennent. J'aime à espérer que ce pays traversera honorablement la crise actuelle , et que de mon côté je serai enfin quitte d'une responsabilité qui dépasse mes forces.
Vous ne devez pas douter du prix que j'attache, mon cher colonel, à recevoir de vos nouvelles, ni des sentiments que je vous porte.
«J^o/^. K^HJ^j, à
NaupUe, -— mars ISSO.
Ce n'est que depuis avant-hier que j'ai reçu. Monsieur, la lettre que vous avez bien voulu m'éorire en date du 10 décembre.
J'ai des remerciements à vous faire , et de la peine que vous vous êtes donné de vous charger des livres que M. Vernet vous a confi.es, et des iaform,atio^s qu'il vous^
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plaît de me donner, relativement à l'établissement qu'il s'agit de fonder en Angleterre pour l'éducation des jeunes Hellènes. M. Widoc que je suppose arrivé à Syra, aura, j'espère, la complaisance de me faire parvenir les livres, et j'en écrirai alors à M. Vemet.
L'expérience, qui est le meilleur maître en toute* chose, nous a donné jusqu'ici la mesure des graves inconvénients qui résultent d'une éducation faite à l'étranger, lorsque les élèves s'éloignent de leurs, pauvres, foyers en bas âge% Ils nous reviennent si étrangers aux moeurs, à la langue, à la religion de leurs pères, que quelles que soient les connaissances qu'ils ont acquises, ils éprouvent des difficultés insurmontables à s'acclimater de nouveau, et à. être^ de 'quelque utilité à leurs concitoyens.
Il en serait bien autrement ^ si les élèves dont il s'agit ne quittaient leur sol natal qu'à l'âge de quatorze ou. quinze ans, et après y avoir employé ce temps à fréquenter les écoles nationales, d'abord celles.d'enseignement mutuel, et ensuite les écoles centrales.
Nos établissements naissants renferment à cette heureau delà de 7,000 élèves, et avec l'aide de Dieu, j'espère que ce nombre sera doublé, et peut-être même triplé,^ dans le courant de cette année.
Si parmi ces élèves, les plus recommandables par leur conduite et par leurs progrès obtenaient pour récompense l'avantage de perfectionner leur éducation à l'étranger, nul doute que le succès n'en serait immanquable
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pour la civilisation progressive de la Grèce , et que lea soins des amis généreux de ce pays n'eussent des résultats pleinement conformes à leurs vues chrétiennes et bienfaisantes.
Si Tinstitutioii dont vous me faites Thonneur, Monsieur, de me parler, a pour objet de recevoir des élèves aux conditions et d* après le mode indiqués ci-dessus, je serai heureux de contribuer de tous mes efforts à ce qu*en temps et lieu le gouvernement puisse tirer des écoles de la Grèce le nombre d'élèves que vos amis à Londres voudront prendre sous leur protection. Dans le cas contraire je m'abstiendrai de toute participation quelconque au projet dont il est question , ne pouvant pas prendre sur ma conscience et sur ma i^sponsabilité les conséquences d'un système d'éducation , qui finirait par dénationaliser cette partie de la nouveUe génération, sur laquelle la Grèce fonde ses espérances.
Si vous partagez. Monsieur, mon opinion, et si vos amis l'honorent de leur sufifrage, il sera très-facile de régler par la suite le nombre d'élèves, et surtout de vous indiquer l'état pour lequel il serait le plus désirable de les perfectionner.
Ce dont la Grèce a le plus besoin dans cette première époque de sa restauration, c'est d'acquérir parmi ses concitoyens des hommes assez instruits et assez capables pour nationaliser chez elle les arts, les métiers, tes sciences et les lettres. C'est dans cet ordre et vers ce but qju'on devrait, ce me semble, diriger les vues bienfai-
santés de vos amis, qui veulent bien s'occuper de l'avenir de la Grèce dans des vues nobles et ge'ne'reuses.
Les de'tails dans lesquels -je suis entre' vous prouveront, Monsieur, le prix que j'attache à la commiuiication que vous m'avez faite.
Nauplie^ -- mars 1830.
La lettre d^office ci-jointe vous fera comprendre en partie, mon cher Eynard, les embarras dans lesquels on tache de me mettre. Le plus grand de tous serait sans doute le dëûcit des finances , et c'est pour le prévenir que je vous supplie de déployer tout votre zèle et toute votre activité'.
M. le comte de Panin m'a annonce que S. M. l'empereur de Russie avait autorise éventuellement son ambassadeur à Paris à mettre, s'il le fallait, à la disposition du gouvernement grec une avance supplémentaire de 400,000 francs.
Si vous pouvez en obtenir autant de la part du ministère français , nous pourrions alors couvrir les dépenses de mai et de juin, et attendre ainsi, sans courir les chances de l'anarchie et du désordre, les revenus du pays, la conclusion de l'emprunt , ou du moins l'exécution des arrangements concernant le sort de la Grèce.
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Le silence qu'on garde sur ces deux derniers points ne fait qu'aggraver la crise , et préparer des résultats qui peuvent devenir funestes pour ce pays, et qui seront sans contredit complètement contraires aux intérêts et aux vues des Puissances alliées. Leurs agents auprès du gouvernement grec manquent de toute information quelconque, et viennent se consoler chez moi, en demandant à ma vieille expérience l'explication de cette énigme. Je n'en ai aucune à leur donner, quoiqu'il ne me fut nullement difficile d'en trouver la clef.
On prétend savoir que le prince Léopold est déjà arrivé à Paris ; j'en serai bien aise, parce qu'au moins par votre intermédiaire S. A. R. voudra bien peut-être se mettre en relation avec le pays qu'elle doit gouverner.
Vos dernières lettres sont du 2 février; jugez avec quelle impatience j'attends celles du mois de mars.
Quoique les esprits soient dans une grande fermentation, la tranquillité et l'ordre se maintiennent, et je continue à apporter graduellement dans chaque branche de l'administration toutes les améliorations qui ont été arrêtées par le congrès d'Argos. La fermeté et le calme avec lesquels le gouvernement continue à s'acquitter de ce devoir, resserrent les liens de confiance qui existent déjà entre lui et la nation, et paralysent les eflForts d'une poignée d'intrigants , qui s'étaient flattés peut-être de les affaiblir dans cette circonstance. Ils ont espéré et espèrent encore de fatiguer ma patience, au point de me pousser ou à des mesures de rigueur ou à quitter mon poste,
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avant d'en faire la consigne sous les auspices de Thonneur et de la loi. Ils n'y ont pas réussi , et n'y réussiront pas , à moins que les cours alliées ne le veuillent. Elles le voudront, si elles gardent un plus long silence et nous refiisent les secours pécuniaires que je sollicite jusqu'à la réalisation de l'emprunt.
Nauplie^ — mars 1830.
Mon cher Miaoulis, J'ai tardé à accuser réception de votre lettre du 18 mars, parce que j'espérais vous apporter la réponse moi-même à Poros.
Voyant qu'il me sera impossible de quitter Nauplie de quelques jours , je ne veux pas vous laisser dans l'inquiétude sur l'affaire qui vous regarde.* Je vous prie donc de croire encore une fois que votre affaire est la mienne propre, et que je me croirais déshonoré pour le peu de jours qui me restent à vivre, si cette afi&ire im-
* L*amiral Miaoulis demaDdait an décret du président et du sénat» qui accordât à lui et à ses descendants la propriété de Glykia» terre nationale dont le défrichement avait été déjà commencé par son fils. Le sénat s'opposait à cette concession » et le président ne parvint a vaincre sa résistance» qu'en employant auprès des sénateurs les bons offices de son frère Augustin. Ainsi M. Miaoulis finit par obtenir ce qu'il demandait; on a vu plus tard de quelle reconnaissance il a payé le président et sa patrie.
portante pour vous n*était terminée de manière à ne laisser ni à vous, ni à vos enfants, ni à vos petits-neveux, rien à désirer à tout jamais. Soyez donc tranquille.
Vous aurez appris par des bruits qui courent que le sort de la Grèce a ëte' décide'. J'ai reçu moi-même, et de Constantinople et de Londres et de Paris, beaucoup d'informations confidentielles sur notre avenir. Les agents des cours étrangères accrédites auprès du gouvernement grec viennent aussi de recevoir les ordres de leurs gouvernements. MM. de Panin et Dawkins attendent ici M. de Rouen, pour nous faire la communication officielle des actes de la conférence de Londres. Je ne puis pas pour le moment vous en dire davantage, parce qu'on ne peut juger de questions aussi graves que d'après des communications officielles. Tout ce que j'en pense jusqu'ici n'est pas couleur de rose, parce que tout en voulant nous faire du bien et assurer notre indépendance , on le fait de manière à désobliger tout le monde. J'en ai le cœur serre'; ce qui m'encourage cependant, c'est avant tout mon espoir dans l'assistance de Dieu , ensuite la ferme détermination de remplir mes devoirs , de manière à justifier la confiance dont la nation m'honore; c'est enfin les bonnes dispositions que montre en faveur de la Grèce son nouveau souverain. Voilà , mon cher Miaoulis , en peu de mots ce qui en est de notre situation actuelle. Je vous en fais part, pour qu'à votre tour vous en entreteniez ceux de vos compatriotes qui servent sous vos ordres à l'arsenal et à la marine..
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20 mars Nauplie, rr- 1830.
J'ai à peine le temps de vous dire , mon cher Raiko , que j'ai enfin reçu la communication officielle des délibérations de la conférence de Londres. C'est M. lé comte Alopeus qui les apporte à M. le comte de Panin. MM. Dawkins et de Rouen les ont aussi reçues, et ces messieurs vont aussi se réunip ici pour m'en faire part au nom de leurs cours , et pour se concerter avec moi sur les mesures qui restent à prendre , afin que les décisions susmentionnées soient exécutées.
L'ensemble de ces décisions doit remplir les vœux légitimes de la Grèce. Lorsque je serai dans te cas de porter à la connaissance de la nation Tavenir que la Providence lui a réservé 9 et lorsque j'aurai quelques instants à ma disposition, je vous donnerai des informations plus détaillées.
Ce qui est important de vous faire connaître une heure plus tôt , c'est que le prince appelé par le suffrage unanime des cours alliées à la souveraineté de la Grèce, c'està-dire le prince Léopold de Cobourg, vient de m'écrire lui-même à cette occasion , pour m'engager à lui promettre que dans la nouvelle situation des choses je continuerai encore à vouer mes services à la Grèce. Je lui
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répondrai comme je le dois, et je ne me refuserai pas en effet à seryir, tant que mes forces pourront me le permettre. Je ne suis pas venu en Grèce pour chercher une place, ni la première place ; mais en accueillant les vœux qui m'ont e'té exprimés par cette nation , je n'ai eu d'autre but que de contribuer de tous mes moyens à sa restauration politique. Ce but a été invariable, et reste toujours le même. Du moment que le prince souverain ^ qui vient d'être choisi par les Puissances alliées, est le seul moyen par lequel ce but puisse définitivement être atteint, je suis le premier à l'accepter et à m'en réjouir de grand cœur. Pour aujourd'hui je ne vous en dis pas davantage. Ce peu de mots vous en disent assez, pour que vous ayez un langage à tenir aux citoyens qui vous entourent , et qui viendront sans doute vous demander des nouvelles et des explications.
Nauplie^ •- rp 1830.
Mon prince, La Providence n'abandonne pas la Grèce^ J'en ai une nouvelle preuve dans les sentiments généreux qui portent Votre Altesse Royale à défendre les intérêts légitimes de ce pays, au moment où il s'agissait de la décision de son sort. La lettre que Votre Altesse
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Royale m'a fait Thonneur de m'adresser en date du 16 (28) fe'vrier,* offre à la Grèce les gages les pluç rassurants sur son avenir. Elle les trouve tous dans les ef-
* Lettre de S, A, B, le prince Leopold de Saxe^Cobourg au comte Capodistrias,
Marlborough Hou6e> ~ fërrier 1830.
Mon cher comte» Je De tous écris aujourd'hui que quelques mots pour vous informer qu*après des discussions fort pénibles je viens d'accepter Toffre flatteuse et honorable des Puissances alliées de la souveraineté de la Grèce. J'avais prié les Puissances d'accorder aux Grecs la faculté d'objecter contre ma personne , mais elles n*ont pas écouté ma sollicitation. J'ose cependant me flatter que » lorsque les négociations seront connues des Grecs ^ on m'accordera d'avoir déjà acquis quelques droits à leur reconnaissance.
Si je n'avais pris en considération que ma position personnelle > j'aurais insisté sur des conditions plus favorables ou je n'aurais pas accepté; mais la crainte de rejeter toute la question grecque dans le chaos dont elle sortait m'a fait faire le sacrifice de toutes vues personnelles.
Vous connaissez, mon cher comte , les sentiments que je vous ai voués depuis longtemps; je ne saurais donc là-dessus vous dire quelque chose de nouveau; mais je dois vous exprimer mon espérance que vous voudrez bien continuer vos généreux et utiles efforts pour la régénération de la Grèce dans la nouvelle position des choses , et m'assister de vos conseib et de vos lumières dans la carrière difficile que je vais entreprendre. Je vous prie de vouloir bien continuer à guider la barque de l'état, que vous avez si souvent sauvée du naufrage , jusqu'à mon arrivée. Je ne sais pas si les formes exigent encore une autorisation plus en règle; en ce cas je vous la ferai parvenir aussitôt que possible. Je vous prie cependant, en attendant, de considérer celle-ci comme conclusive et d'en donner connaissance à qui besoin en sera. Mon arrivée ne pourra avoir lieu de sitôt, car j'ai beaucoup d'affaires particulières à régler. Je vous prie d'avoir la bonté de me mettre au courant des affaires aussitôt que vous pourrez. Sons ce rapport il serait important de n'envoyer bientôt un secrétaire de
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forts que vous avez faits, mon 'prince , \>à\lv ijtfe fe délimitation fat plus conforme à ses vœux, étpoûr^ljiril lui fiât accorde' une part dans le choix de son* souverain.
Le protocole du 3 fe'vrier, et les actes qui lui sfei'^fettl de complément , vont être communiques ofEcidléàibnt au gouvernement grec, j^ignore dans quels termte ; mais autant que me le font présumer mes explications Confidentielles avec les résidents des trois oours alliées', ces messieurs demandent la stricte exécution deà ordres'ddnt ils sont munis, sans admettre aucune négobiatioil, né fiiit-ce même que pour convenir des formes d'à[Jrèy tes^ quelles les arrangements adoptés par lés Puissance^ 'devront être exécutés. . . p . 1 1
Si Votre Altesse Royale veut avoir la bonté de jeter leà yeux sur les décrets du confgrès d'Argos; ddût'jéf jolttij ici un' exemplaire ^ elle Verra (1" décret, al'tîclé 3) <^il tie m'est permis dé fcontracti^'au nôinet dé'lâ'J)à]^t'd^ la Grèce aucune obligation relative aux arràn^éiA^ènti définitifs dont il s'agit, que lorsque séi^ déptiték 'plénipotentiaires en auront pris connaissaïicé et 'le^ 'kiirôhif r^tiflétf;' •■ •-•'.! - i l.ni.h ..
GëpehdÀnt, domme le point de vute'teUi Ife^él^lè
i .' .•• *'-* . ' .111 l ' i t .ltM.»« 'il l^n*tU '
coaÇance, qui pourra $tre le portent, fejps^ëpéçlfj* p^ |qj^pûy|f^ f^e senrir pour les écritures grecques.
^Jé ào\i TOUS ëd-îre longileiAeDt' en kMite joit^ ihï''ki\khiAAit; fkgtétft Vtxprtssfou 4e. ma hwtOtf)Dnsid#4M<>#<^l dei.l|Cfi^9^,iiii|^i^,a(?»fîi«4 qu^lleje ne fesserai d*étre, etc. f
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congrès d'Argos a envisagé le traite du 6 juillet difïere essentiellement de celui sous lequel les Hautes Puissances contractantes ont juge devoir considérer ce même traité dans leurs stipulations du mois de février; comme le gouvernement grec, malgré ses instances réitérées, n'a été appelé à prendre aucune part aux dernières négociations, peut-il se conformer à leur résultat, sans demander la réunion préalable d'un congrès national , et sans encourir le reproche de porter atteinte aux serments , à la dignité et aux droits de la nation? En effet, réunis en congrès pour recevoir la communication des actes de la conférence de Londres, les députés des provinces se trouveraient, quant aux clauses qui concernent la délimitation, dans la pénible alternative ou de manquer aux devoirs les plus sacrés envers leurs commettants, ou de iie pas remplir ceux que leur impose à de si justes titres la reconnaissance des Hellènes envers leurs augustes bienfaiteurs.
Mais le sentiment profond de ces mêmes devoirs aurait porté les représentants de la nation à accueillir avec gratitude toutes les auti^es dispositions qui lui assurent des avantages inappréciables; et Votre Altesse Royale aurait alors éprouvé la satisfaction de se voir appelée par le suffrage unanime et solennel d'une assemblée nationale k accomplir la restauration de la Grèce, sous la sauvegarde des institutions dont le congrès d'Argos a posé les bases. Dans Tétat actuel des choses, les considérations que j'ai indiquées plus haut, et en général le mode d'après le- TOUS m. ZZ
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^el les Puissances ont résolu d'exécuter leurs décisions, me mettent dans la nécessite de faire une réponse inmië- ^iate aux communications que je vais recevoir, et de renoncer à la Convocation d*un congrès. Je porterai donc à la connaissance du sénat et de la nation les motiâ qui m'obligent à me charger d'une aussi grave responsabilité; et le sénat, j^espère, la partagera avec moi, parce qu'il partage la confiance sans bornes que je place dans les intentions nobles et généreuses de Votre Altesse Royale, intentions qui se trouvent si clairement exprimées dans sa lettre du 16 (28) février. C'est dans votre sein, mon prince, que les Hellènes déposeront leurs vœux; et c'est en les accueillant avec bonté que vous leur ferei; concevoir et apprécier l'étendue du bonheur que les Puissances leur ont réservé, en les élevant au rang de peuple libre et indépendant.
J'attache un si grand prix à soumettre d'avance à Votre Altesse Royale le plan de conduite que je me propose de suivre , que je lui en rends compte avant même d'avoir reçu les communications officielles de Messieurs les résidents des ccAirs alliées, et avant d'avoir adressé au sénat aucun message sur ces graves intérêts. Je me flatte que je pourrai sous peu de jours m' acquitter de ce devoir, et que le sénat exprimera lui-même respectueusement à Votre Altesse Royale les vœux de la nation. La réponse qu'elle daignera lui faire , j'en suis assuré d'avance, dissipera alors tous les doutes, calmera tous les esprits, et ouvrira tous les cœurs aux sentiments du
plus noble et du plus sincère deVouement envers Votre Altesse Royale.
Quel que soit Tempressement que mettront les ambassadeurs des trois Puissances à Constantinople à s'acquitter de leur commission , je doute que Tévacuation de TEube'e et de TAttique s'eflFectue aussi promptement que paraissent le croire les résidents accre'dite's auprès du gouvernement grec. Quand même la Porte aurait délivre' les firmans nécessaires, il n'est pas à présumer qu'Omer* Pacha et le commandant d' Atliènes s'y conforment sans élever des difficultés ou sans opposer des délais. Quoi qu'il en soit, il est impossible que l'évacuation des territoires occupés aujourd'hui par les Grecs ne devienne encore pour ce pays une source de troubles et de désordres, à moins qu'elle ne s'opère aux conditions suivantes :
1*". Qu'elle ait lieu en même temps que la retraite des Turcs des territoires assignés au nouvel état Grec. « 2*". Que les commissaires démarcateurs, dont fait mention le paragraphe 9 du protocole du 3 février, soient également chargés des mesures relatives à cette évacuation.
3"*. Que des fonds suffisants soient mis à la disposition du gouvernement, pour qu'il puisse offi^ir des moyens de subsistance aux nombreuses familles qui chercheront un asile en Grèce.
Votre Altesse Royale me permettra de fixer pour quelques instants son attention sur chacun de ces points.
' Gé ti'est que par des faits qu*(yn pourra conyaincre les Grecij^ue, sili ahàùàohnënt d'vaîé part des territoires 'qu'ils dut conquis au prix de leur satogy ils adptèrentde Tautre des provinces ùH le sort des armes t»e» le^ur a pas ëté'favoraWe. Cependant les Puissances alliées vôntexî- 'géi^ la reti'aite immédiate dès forces grecques de terre et dé iiier, qui couvreiit la 'Grèce occidentale. Pourra-t-elle se fafire sans désordre, è\ une autorité imposante ne se troiiVe pa^ sur les lieux? "Je crois inutile de démontrer qùé éè nest qùé par la préisen<ie des commissaires démarcâteurs, et par Tapptii mm^al ^ue leur prêteront les forces navales dés PuissànceiJ)alli=ëes,'qu*on pourra prévenir dés désastre^, qui siéraient inévitables, si on voulait confier cette tâche au 'gouvernement grec et à ses agents.
Enfin les lïialheureux habitants de la Grèce occidentale, auxquels dépuis Inoccupation de Lépante, de Messolonghi et dé Vonitza , le ' gouvernement s'est empresse 'd'offrir quelques avances pour enseniencer leurs Champs et attendre la récolte de cette année, vont probablement quitter leurs foyers. Pourra-t-il leur accorder un asile , sans être à même de leur don net* de nouveaux-recours f Lés trou verônt-ils chei leurs frères de la Grèce orientale et dû Pélérpfàndse , qui <^mmencéntir* j^>ei»e à se relever dé là 'pr6ftfi<Jé taisèt*é cjtii les' aecabteit? ' n ] . «
îlhei nàf^apf^iattîébt pas 4e^1»eu^eH si la ligtie de TAsprdpëtafcïè§*^)îmi^^anfertte« vi^ et debon
VoisiUàgà^ifi'^dif Às'Stli^ ^ll^â$t*i^fi^^^'^toquie 'et la Orèce. 'Cd^ (Jiié' Jé'rte éëssèrài de répéter,* o^eat ifue les
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huit pi7Qyinces qui doivent rentrer ^us la djomin^tion ottomane? savoir IWcarnanie, Vonitza, Valtos, Vlocliqs^ AgrapJba ^ Grav ari , Carpënisi , et Patradj ik , renferment une population chrétienne de 80 à 100,000 âmes, qui fouimit à elle seule presque les deux tiers de Tarmee 'grecque 5 composée d'après la dernière réforme de yingt bataillons de 400 hommes chacun^ Il estnotoire.d'aillet^f^ que ces provinces, exclusivement habitées par des Grecs^ D*ont jamais été entièrement soumises à la Porte , et q^e leurs soldats et leurs capitaines ont ^e plus.contjribué par leur valeur à soutenii: avec,. succès .la.lufte cpijtre les Turps depuis 1821.. Lpifsqu'po le^nf .aiuippcçcft que leur I terre natale e8|b,replacée,squs Ja.sofiv/sr^i^çte, musuln^^ne,. que feront-ils? S'il^ tresten|: dai;^ l^s^rapgs de Tamée grecque, ce Vest.pas ^iCW^ ^liQP^ PPHP^^ ^o^~ £ler>lè garde de la nouvelle frontière, ^i ppoi; .sf; yc|)i^r à lei^r. ancien métier , dlamxatotis. , ih préfçrejqt^jç rjç- . gime! tuiro^ respacteroii^-iU. /cpttç.mêijde .frofl^iprp,^ :?Vp^ 'Oomm6.de coutume w, él^Mi^d'hositUités avçfl,jqç, njusnkaans?! Je ne le pense pais ;:PVi des honune;s,4îgfî^,(l^ foii m'ASSurent.quefrAspropOit^v^Ofl eVlç.Spei^ch;us ne^ éont ea plusieui^ endroits que de^ j:u^s^e;^):p^ gi^p^blç^ ; quci le pays î€aa.4^àideiWfiirivièi:eSî »n'c;$t7m'^wp^i|afftç désert, où il nexifiitditti ^iiliB,pi.vill^g|i;,,çnjpfl,que^oute;la li^gie)lti»eéa pbi> kbpro**cole <dif ^Mm^^[iVfiiViVp^^^^^
^ était 6iiifn|)iclrt«t4t4^i|^i 4p(0fc %$» .d'q^^wpp ^ppyi; Jqy- ^ )6turftro0uvre deopaix qui lai coûte ^tfinj^ 4ç ^a<;rjfiCjes,4}V^
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Puissances. Je ne m*étendrai pas davantage sur ce sujet , qui doit être pénible pour Votre Altesse Royale. J'ajouterai seulement que , si les décisions des cours alliées relativement à la délimitation sont irreVocables, Votre Altesse Royale peut seule aplanir sur les lieux les difiScultes presque insurmontables que rencontrera leur exécution, et prévenir des conséquences funestes pour le pays.
Je la supplie donc très-instanmient de hâter autant que possible son arrivée en Grèce. Personne ne saurait TOUS remplacer, mon prince, dans une conjoncture aussi grave, sans que votre ëloignement ne devienne une source de regrets pour les Grecs, pour les Puissances alliées, et pour la Porte elle-même.
Afin de consoler les misères et d'empêcher le desordre, qui seront le premier fruit de la nouvelle délimitation , le gouvernement grec doit pouvoir donner des secours et des espérances. Or ce n est pas le gouvernement qui est au terme de sa carrière, qui peut remplir cette tache avec succès. Ce n est pas non plus ce même gouvernement, qui pourra inspirer assez de confiance aux Puissances alliées pour leur faire comprendre, ainsi quà la Porte, que les complications qui naîtront de Texëcution des arrangements adoptes seront le résultat de la nature même de ces arrangements.
Les affaires qui peuvent retenir encore Votre Altesse Royale dans l'étranger n'auront à ses yeux qu'une importance secondaire, lorsqu'elle voudra bien prendre en
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considération celle dont je viens, d'avoii^. l^Konneur de. Tentretenir.
En mon particulier, quoique accable de travail et de peines, je vouerai tous mes soins et tous mes efforts K justifier la confiance des Grecs et celle dont Votre Altesse m'honore, et je m*estimerai heureux de m*acquitter de cette double obligation, aussi longtemps que ma santé pourra n(ie le permettre, et que Votre Altesse Royale, voudra accueillir le faible hommage de mes services.
P. S. Nauplie, 26 mars (7 avril). J*ai pprté hier au, soir confidentiellement à la connaissance du sënat le protocole du a fe'vrier et la lettre de Votre Altesse Royale.
A cette occasion j*ai pris à tache de développer aux membres de ce corps les avantages que les transactions, de Londres réservent à leur patrie ; et en finissant mon. discours, je leur aï annoncé que, lorsque je recevrai les, communications officielles, je conférerai avec eux sur la marche que je me propose de suivre pour remplir mes, devoirs envers la Grèce , et pour justifier, autant qu'ils pourra dépendre de moi, la confiance dont m*honoren\ 1^ cours alliées et Votre Altesse Royale. .
Après un profond et triste silence , le sénat me demanda la permission de se retirer, afin de se donner le temps de réfléchir mûrement sur les graves questions dont je Tavais entretenu.
Aujourd'hui une députation composée du présidenjt çt de deux rapporteurs m'a demandé une audience.
Cette députation sort de chez mo*u Yoîci ^ mon prince> eu peu de mots la substance deJeuirmessageviK^ousignorons dans quels termes les Puiss^inces alliées iiou$. àoto-? neix>nt connaissance de leurs décisions. Quelles apt^talle» soient, nous doutons, diaprés lest obs6rTAtioi)Stque.v^M9 nous avez faites, que ce^ décisions pous laissent la, libeiié d*accepter ou de refuser. Nous n'^tona pas le pouvoir d'accepter Tacte du 3 février etceux.<]ui enfontlecom* plément; et quand même la nation nous aurait inyestis de ce pouvoir, il nous serait encore impossible de T^xé^ i coter sans manquer à ce que nous- bous detonsà aousr mêmes, à ce que nous devons* à »nos firères de la tivèoe continentale^ de Candie, de âamoa,iet>des- autres îles«qui seront rendues aux Turcs. Votre ExceUence-fera^ide . qu'elle jugera le plus uttl^ s^utsalutsde la.pjitrteyimdîs nousiue donnerons Jamais notre adhésion. à lce)que^toas vpus chargiez, Monsieur Le. président^ aa nom etideila^^ part de la nation, des mesurée rrelatîvea àl'exéctition'du protocole du 3 février^ Les Puissances alliées peuirent accomplir leur décision; mais nous ydeofteurero^s étran^/ gers. Nous sommes prêts à.conalgner;.dans ûn>ipémoire les motifs qui nous imposent la pénible nécessité de ne pas nous écarter de cette ligne de conduite. Nous vous supplions de porter notre mémoir^c aux pieds^ des souverains alliés. Dans leur justice et dans leur humanité ils en jugeront* m -
Votre Altesse Royale ne doute pas, j'espère, de tous les eiroiHft<{ue> j'ai faits poMir ramener cette »dépulatidn à
des opinions moins extrêmes* Je lui ai fait le tableau le plus frappant des dangers majeurs auxquels de semblables déterminations exposeraient et les provinces qui doivent rentrer sous la domination musulmane , et celles qui constitueront désormais le nouvel ëtat Grec. L*un des membt*es delà députation^ M. Ainian de Patradjik^ tné dit alors : cr Votre Excellence donnera de^ ordres dans nw provinces; mais personne n'y obéira. Qu^'atirottsnous gagné de consentir à des miesures dont Texécution est impossible? » Je lui ai répondu: « Pourquoi- seraitelle impossible, si nous offrons* à nos concitoyens Une pâ-' trie datis le territoire qui reste à la Grèce, et si nous leur donnons les moyens de s*y assurer une paisible et honorable existence? » .
Je ne fetiguerai pa^ Votre Altesse Royale de tous les détails de ce long entretien. Le fait est que les esprits se montent, et que ce ne sera pas chose aisée que de les calmer. J'ai fait tout ce qui dépendait de moi pour y réussir, et je le ferai encore; mais je le répète à Votre . Altesse, quelle vienne elle-même y contribuer, et j'aide à croire qu^Aalors ma tache deviendra moins difficile. ' " -
■'^6^ ^'■■M: / Jl^^r Jfe^^
_. _. 25 manii-. L ^ s m
Nauphe, rr ISào.
/ ,6 ayri| . /
Votjre. Al tresse Royale a la bontQ de Ine demander un
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homme de confiance, qui puisse lui rendre compte de Tëtat où se trouve la Grèce dans ce moment décisif.
Dans Timpossibilité de faire ce choix sans exciter des jalousies, et sans donner aussi à Tesprit de parti une nouvelle occasion d* aggraver par des menées odieuses les difficultés qui ne sont que trop dans la situation des hommes et dans la nature des intérêts de ce pays, j*ai dû prendre le parti de vous écrire, mon prince, la longue lettre que j*accompagne de la présente.
Mettant un grand prix à vous la &ire parvenir une heure plus tôt, sans attendre les courriers des agents étrangers qui ne peuvent pas partir de sitôt, je confie ces lettres à M. le prince de Wrède. Il a ordre de se rendre à Marseille ou à Toulon, et d*annoncer à M. le chevalier Eynard qu'il est porteur de dépêches pour Votre Altesse Royale. Ce dernier s*empressera de vous en informer, mon prince ; et vous voudrez bien alors envoyer à la quarantaine, où se trouvera M. de Wrède, quelqu'un qui puisse les recevoir d'une manière sûre.
Si Votre Altesse Royale trouve à propos de me faire parvenir sa réponse par ce même messager, il s'en chargera avant même d'avoir terminé sa quarantaine. Dana le cas contraire M. de Wrède aura l'honneur d'aller présenter ses hommages à Votre Altesse Royale, et elle lui donnera les ordres qu'elle jugera convenables.
M. de Wrède a fait un long séjour en Grèce; il y a servi comme militaire , et s'est toujours conduit d'une manière honorable^ En mon particulier je ne le connais^
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que par Tintërét que lui portait M. le colonel Heideck. Je le crois cependant assez au fait de ce qui s*est passé et de ce qui se passe en Grèce, et il pourra, si Votre Altesse Royale le désire, lui donner une idée générale de Tétat où j'ai trouvé ce pays, et de celui où il est dans ce moment.
Que Votre Altesse Royale me permette de lui réitérer encore une fois l'expression des vœux que je forme pour qu'elle se décide à arriver le plus tôt possible en Grèce* Tout retard pourrait devenir fiineste à ce pays, et compliquerait de plus en plus les affaires dont Votre Altesse Royale veut se charger.
Ces affaires sont par leur nature très-difficiles, et je crois l'avoir démontré dans ma dépêche. Du moment que Votre Altesse Royale accepte l'immense tâche d'accomplir les destinées de la Grèce, les moyens de commencer cette grande oeuvre sous d'heureux auspices ne se trouvent plus qu'entre yos mains. Vous ne pouvez, mon prince , la confier à d'autres sans atténuer leur action, et sans la rendre peut-être inefficace. D'ailleurs la délimitation doit de toute nécessité faire subir à la Grèce une forte crise. Pourquoi Votre Altesse Royale ne saisirait-elle pas cette première occasion de lui donner la mesure des sentiments paternels qui l'animent en sa faveur, et des sacrifices qu'elle est décidée à faire pour son salut?
Si j'ai eu quelque succès dans l'opinion de ce peuple, s'il ne cesse de me donner les preuves d'une confiance
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sinoènei et^itlimitée ,• c*ert qu'il me ^oit coMtammevit par-r tager en per$onQe $es misère» et ses «onflfeaPffidytcUui^s le but unique de les soulager*. Cest au lnyouac,«c'eU sous le .pauvre abri d'une chaumière, n'importe Ijntempërie de^ saisons, mon âge et mes infirmités, quele^peuplci et. Jle^ -soldats m'ont souvent entv'etenu^de leurs intérêts ^ qMliUx>At^ lappris^à Q»e coiwaître , qt que j'ai pu aussi leyr inspiri^rJe sentiment de. tout cejqMi'ils^ dpi vent àf^ux-mêm^^,k leur gouvernement et au movd^ civilisé. J^Qseraîy moii;i;pri»ce,, vous le dire i c'eisit à. cette première épreuve ^e les Grecs vous attendent, Si .vgjus vous présentez à kiirs yeux oonune un grand seigneur qui ne peiAtepdpr, rerilaur pauvreté et leurs ;privat^n0^jiu lieu deleur .i^a*-. ppsepv vow lv)ou&.p]riMeire^!Fplont0ir^ment du.ipojen le p)lus> sur xi';agir. utUe^enjt sur leui^ esprit. L'ocqasioQide ^itre^Cie premier sacrifiée, vous (est pfiferte^ Yene? dpnc ^-^. sister en personne aux opérations difficiles ]6t (IpmIqu-. r($i^eis de la déliïtrftation/ e«^p •souISQrezi pcis tqiiet|l'ftutrea Si'ei^.chargentàv<MFe.plo€ieé| i^uf . .^»n ..i mt»/ ..t^.i MfJiei'fdois atassl à/yol;re,lÂ.lta9S^tqifelq^€($i^i^pliQ}cti9n« pahtiou1|iènes sun la'pren^ièri&iparliei4e|paAii4^p^9fntt m'est impossible de trouver le.tempis.de;iymi$>&inâ9iffioo( pirince^ l'Mial)(sedes'aciefi[4]a W cQv^^nmt^^fU^àns; mais4 m» samUeiéindeùt l^u'ëlle ^ jtfg^flu^ulik^ piwil ex^«ditt£ d'iin^ose&rfàjb iGorèce leS'<rs4ii|ge«»^(s ^QfqH^^ doitartmUto;S(ttit4n^>â«diuiRe/ ^,)imdl^Ae^l^},^il^ ad^t^r>dânf ^iiibtiiias.li%»leSrt' ^l^«9fm*^pi^lHi^^^ d*(aptprofaftdii>Je»anott&^qnl(3#ui^nt{avo^^ l^j^ré^^
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fërence à ce mode; mais ce que je sais, c*est qu'il est moins favorable aux inte'rêts de ce malheureux pays et à ceux de Votre Altesse Royale.
L'acte du 3 fe'vrier et celui qui confère à Votre Altesse le pouvoir souverain et he're'ditaire n'articulent pas un seul mot sur le droit public des Hellènes. Ce silence ferait croire de deux choses Tune : ou que les Puissances alliées considèrent que la personne du prince absorbe et concentre en elle-même tous les droits des Grecs, ou que c'est au prince souverain qu'elles ont réserve' la faculté de les reconnaître, par une déclaration qu'il donnerait au moment de prendre la direction des affaires. C'est cette seconde explication que j'ai donnée aux i|iembres du sériât, et à tous les citoyens qut m'accablent de questioii^ depuis que les* transactions de Londres sont eon^ nues, et c'est dans cette pensée que sera probablement conçue l'adresse du sénat. ^
^11 dépendra maintenant dfe* Voire Altesse de faire le reste. Votre réponse, mon prince, sera attendue arec anxiété; et elle remplira tous les vœux, si elle s'exprime d^ns des termes positifs sur les points que je vais prendre là Mberté'de TOUS signaler.
^1*; Si *VMre Altesse est disposée à embrasset* la religiéii du f)ays^ ^'«elle veuille, le luiannoinpcer^ Par le £ût Sétibde'cette 'déclm^alioii ,' le lîeh lie plus sacré* unira désfôrtààls' ceàc 'nàtidn^ à Votre Alt^îssa et à sa dynastie. "^ Î«I «VôUs^ne Voiriez pas'sâïi»' doute», mob^rificev^oo*^ vérAéi^ §Atiii ^ïiiVi^ dés; form^^ «légales , et^atià^fiiii^ipà|ptl^
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ciper la Grèce à Tadoption de ces formes. Veuillez, mon pfince, jeter mi coup d*oeil sur le second décret du congrès d'Argos, et vous verrez qu*en déclarant que vous adoptez les bases posées par le dit décret, vous vous réservez (en respectant tous les droits des Hellènes) la faculté de leur donner des institutions sages , en suivant les leçons infaillibles de Texpérience.
y. Les autres décrets du congrès d*Argos garantissent les intérêts légitimes de toutes les classes de citoyens, qui ont fait de grands sacrifices durant la guerre. Si Votre Altesse Royale annonce par un seul mot qu^elle fera droit à ces intérêts, en se conformant aux dispositions de ces mêmes décrets, elle ne laissera rien à désirer, et la nation ira à votre rencontre en vous comblant de ses bénédictions*
Je voudrais pouvoir être maître de quelques heures, pour vous développer, mon prince, les moti& qui m*engagent à vous soumettre ces trois propositions. Votre Altesse Royale me rendra, j'espère, la justice de croire que je puise ces motifs dans le fond de ma conscience. Je me trompe peut-être, mais je n'oserais pas vous répondre d'un accueil tel que cette nation le doit à son souverain, si vous arriviez au milieu d'elle, précédé ou accompagné du silence le plus complet sur les trois points mentionnés ci-dessus.
Que Votre Altesse Royale me pardonne la franchise de ce langage. C'est le mien, c'est celui qui m'a valu dans d'autres temps vos bontés.
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J^aurais vivement dëslrë vous entretenir^ mon prince, de nos finances, de Tarmëe , de la marine, et en gênerai de toute l*administration ; mais je doute qu il me soit donne de m'acquitter de ce devoir. Telle est la masse de détails qui m'accablent aujourd'hui plus que de coutume , tel est le surcroît de travail auquel me condamne dans ce moment la diplomatie, que mes forces commencent déjà à m'abandomier, et que je suis contraint de dicter même cette lettre particulière. J'en fais mes excuses à Votre Altesse.
M. le chevalier Eynard, auquel ce pays doit tant, vous fera connaître sa détresse et l'impérieuse nécessité d'envoyer des secours pour la fin du mois d'avril. Que Votre Altesse Royale les apporte elle-même. Tel est le vœu que je ne cesserai de vous exprimer.
25 mars Nauplie, ■- tt 1830.
C'est avec les courriers qui ont apporté à Messieurs les résidents des cours alliées les ordres relatife à l'exécution des transactions de la conférence de Londres, que j'ai reçu, mon cher Eynard, vos dépêches et vos lettres particulières jusqu'à la date du 7 mars, avec la lettre que S. A. R. le prince Léopold m'a fait l'honneur de m'écrire en date du 16 (28) février.
J*attache un si grand prix, à faire arriver une heure plus tôt ma réponse au prince, que je vous la transmets aujourd'hui par un courrier ad hoc^ afin que vous la lui fassiez parvenir en mains propres, quand même il se trouverait encore à Londres.
C'est M. le prince de Wrède, officier de cavalerie qui a servi la Grèce avec distinction , que je charge de la présente. Dès qu'il aura atteint Marseille ou Toulon, il vous enverra par estafette un mot de ma part, et vous aurez alors la complaisance de faire retirer pai* une personne sûre le paquet que je lui ai confie'. Vous y trouverez la présente, et celle que j'adresse au prince.
Si le prince est à Paris, S. A. R. trouvera peut-être à propos de faire retirer le paquet par une personne de son choix. En l'ouvrant il y trouvera celui qui lui est adressé , et la présente pour vous.
M. de Wrède fera sa. quarantaine, et ne refiisera pas de revenir en Grèce avant même de l'achever, du moment que S. A. R. jugera devoir lui confier ses dépêches. Dans le cas contraire il aura l'honneur d'aller présenter ses hommages au prince et de prendre ses ordi^e**
J'ai fait payer à M. de Wrède 700 francs pour ses frais de route. S'il repart de la quarantaine, ou s'il arrive à Paris, et qu'il ait besoin d'argent, je vous autorise à faire mettre à sa disposition 1 ,000 francs.
Je n'ai fait que jeter les yeux sur les actes de la conférence de Londresr Messieurs les résidents d'Angleterre et de Russie, dans l'attente de leur collègue qui va ar-
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river d*Ëgine, n*ont eu avec moi que quelques entretiens confidentiels ; mais Tensembie des notions que j'ai pu recueillir me donne assez à connaître les arrangements que les cours ont définitivement arrêtes, et le mode absolu et pe'remptoire avec lequel ces arrangements sont imposes à Grèce.
Il était de mon devoir d'appeler avant tout l'attention du prince Léopold sur les difficultés presque insurmontables que rencontrera, je ne dirai pas leur adoption, mais leur mise à exécution.
La Grèce n'a qu'à obéir, et elle obéira; mais ce n*est pas tout. Elle doit aussi faire preuve de gi^atitude pour les nombreux, bienfaits de ses augustes protecteurs. J'aime à espérer qu'elle remplira cette tâche d'une manière honorable. Elle placera désormais toute sa confiance dans les intentions nobles et paternelles de son souverain. Elle le rendra dépositaire de ses vœux et de ses espérances, et ce sera à S. À. R. à faire le reste.
Telle est la pensée du plan de conduite que je suivrai, tant pour répondi^e aux communications olBcielles des cours alliées, que pour porter les Grecs à comprendre les avantages que leur réservent les transactions de Londres. Telle est aussi la substance de la longue dépêche et de la longue lettre particulière que j'écris aujourd'hui au prince Léopold.
Je démontre à S. A. R. que ses devoirs, comme ses intérêts les plus chers, doivent l'engager à se rendre sans aucun retard en Grèce. Les opérations relatives à la dé-
TOMB
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limitation sont difficiles et douloureuses, et ce n*est que lui qui pourra les diriger, de manière à ce que les con- ^quences n*en deviennent pas funestes à la Grèce et pénibles aux cours alliées.
Je ne vous en dis pas davantage sûr ces graves ques- 'tions; S. A.. R. voudra bien vous en entretenir. Dans ce cas je vous prie de faire tout ce qui dépendra de vous pour déterminer le prince à accueillir les vœux que je lui exprime.
Plus j'ai à cœur de justifier la confiance des Grecs et -celle dont leur souverain m'honore , et plus je dois insister pour que S. A. R. se trouve au milieu d'eux au moment où ils vont subir une crise. Il n*y a que lui seul tjui puisse par ses soins et par ses efforts en mitiger les 'conséquences. Comment pounCait-il laisser passer cette première occasion de montrer à sa nouvelle patrie les sentiments généreux qui Taniment?
J'écris aussi à S. À. R. un mot sur notre détresse, et je la prie de se faire rendre compte par vous des besoins pressants qui nous environnent. Indépendamment du |>aiement de Tarmée qui échoit avec la fin d'avril, il faut aussi pourvoir aux avances que le gouvernement devra nécessairement faire aux nombreuses familles que la délimitation rejettera en Grèce. Elles quittent dans la Grèce occidentale des champs qu'elles n'ont fait qu'ensemencer avec les avances que je leur ai faites l'automne dernier, et elles viendront encore chercher une chaumière et du pain. Il en sera peut-être de même des mal-
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heureux habitants de la plaine^ de beaucoup de provinces de Candie, de Samos, et des autres îles qui sont hors de la nouvelle frontière.
Vous devez avoir reçu, mon cher Eynard, ma dernière letti'e du 17 (29) mars. Je ne vous répète donc pas les observations que je vous ai faites pour vous engager à obtenir les 400,000 francs que la cour de Russie paraît disposée à nous accorder, et à faire votre possible pour en obtenir autant de la part du ministère français. Mais à tout e'venement je vous prie de m'eiivoyer le plus tôt et en espèces les 200,000 francs que vous offrez de nous prêter, et dont vous me parlez dans votre lettre du 7 mars.
M. de Rouen ne m'a rien fait dire jusqu'ici. Il paraît donc qu'il n'a pas encore reçu l'ordre de mettre à la disposition du gouvernement grec les 600,000 fraltics qui sont en Grèce depuis six semaines.
Il m'est impossible de trouver aujourd'hui un seul instant pour répondre à toutes vos lettres. Je ne puis pas cependant me priver de la satisfaction de vous en remercier du fond du cœur.
Les détails que vous me donnez jettent un grand jour sur le passé, sur le présent, peut-être encore sur l'ave nir du pays. Je vous écrirai sous peu de jours, bien entendu que mes pauvres forces ne m'abandonnent pas. Je suis épuisé de fatigue; le travail devient tous les jours plus accablant à raison des circonstances. Il n'y a pas de Grec qui ne veuille apprendre ce que devient sa
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patrie^ Ma porte est ouverte; et au milieu de ces entre- ^tiens pénibles, je dois soigner en personne plus que jamais les affîiires courantes, et en personne Conférer ayec les agents étrangers de Texécution des ordres absolus 'dont tls sont diargés.
Ainsi que je tous Tai dit, je vous le répète, je ne me déeourage pas. Dieu m'aidera.
26 mars
Nûuplie, rr 1S30.
^ 7 avril
M Vous avez raison d'être impatient de recevoir de mes lettres, mais aussi je n*ai pas tort de ne vous avoir pas écrit jusqu'ici. La gravité et le nombre des affaires dont je suis accablé ne me laissent pas le temps de suivre la correspondance particulière.
J'ai vu votre secrétaire; il m'a rendu compte des choses qui vous inquiètent , et de la situation du pays que vous administrez. Quant aux premières, je lui ai répété ce que M. Spiliadis vous a écrit d'office , savoir que les réductions faites à vos comptes tiennent à un principe gonnaL, :diMpiel. ie gouveroeoient ne peut pas s'écarter «tnts.i£anre'b«iiiquarofiiite. S'il s^agit de vous indemniser ipwtfcubànsment , je le ferai de grand cœur, mais dans les^bomes de mes moyens. Quant à ta situation inté-
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rteure, je suis bien aise d^apprendre que tout est tran^ quille, et je vous en sais gré.
L'e'chaufifourée de Pe'ra-Chora exige des mesures^ promptes de la part du gouvernement. Deux nombreuses deputations sont arrivées ici ; mais il était impossible de trancher la question , à moins de prendre des renseignements plus positifs sur les lieux. J'y ai envoyé M. Valianos, qui est un jeune homme capable; j*espère que. justice sera faite, et qu'on nous laissera en repos.
On va payer vos comptes, et je vais vous faire donner aussi quelques fonds.
Les agents des cours étrangères ont enfin reçu les décisions de la conférence de Londres, et Tordre de les faire exécuter en Grèce>. Par ces décisions la ligne continentale est celle de TAspropotamos, et huit provinces^de la Grèce occidentale sont hoi*s du territoire grec. Les Turcs évacueront Athènes et Tîle d'Eubée; mais Candie, Samos , et je crois d'autres îles encore sont hors de notre ligne maritime. D'après cette circonscription la Grèce est déclarée indépendante; elle ne paiera aucun, tribut, ni aucune indemnité aux Turcs; mais elle sera gouvernée monarchiquement par le prince Léopold , et par ses héritiers et successeurs.
Je n'ai pas encore reçu les communjiçatipns officielles, et j'ignore dans quels termes on nous annoncera ces arrangements, et quelle est la part qu'on nous demandera de prendre à leur exécution. Ce qui me parait certain dans ce^ entrefaites, c'est qu'au lieu d^aîder legouver-
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nement à mitiger les tristes conséquences qui en sont le résultat, on travaille à rendre sa situation tous les jours plus difficile et ces conséquences plus funestes.
Il me parait prouvé qu'on veut légitimer Temploi d'une force étrangère , et d'une force considérable. Je ferai toi^t ce qui pourra dépendre de moi pour prévenir cette catastrophe , ou du moins pour empêcher qu'on n'accuse les Grecs de l'avoir provoquée par leur conduite ; mais telle est dans ce malheureux pays la rareté des caractères mâles et solides parm,i les personnes qui exercent de l'influence sur leurs concitoyens, que je il'ose pas répondre du résultat de mes efforts.
Je compte cependi^nt sur yotrç coopération, et dans ce moment elle doit se bornierà maintenir la tranquillité la plus parfaite dans les provinces que vous administrez, et vous y réussirez en les préservant des suggestions p.erfides. qui pourraient leur vcAir du dehors.
30 murs ^^^^
Nauphe, r\ 1830.
^ 11 ayril
Lorsque j'ai eu le plaisir, Messieurs, de vous voir à Syra, je vous ai exprimé les. vœux, que je formais. pou,r que vous fissjez les premiei*s des placements à notre banque i^ouvellement réorganisée^ Vous m'avez témoigne
AUX MAÎTRES D£S ÉCOLES
alors les nobles sentiments qui vous animent, et j^aime à croire qu'ils sont invariables, n'importe les graves circonstances du moment, et le point de vue sous lequel chacun de vous peut les envisager.
La Grèce est désormais reconnue comme un état indépendant; et quelles que soient les conditions auxquelles cet immense bienfait lui est accordé, il dépendra, en grande partie des Grecs eux-mêmes d'en jouir d'une, manière à la fois utile et honorable.
Nous n'existons maint;enant que par les secours pécuniaires des cours alliées. La banque est destinée à montrer à ces mêmes Puissances qu'au cas de besoip les Grecs, savent se suffire à eux-mêmes. C'est à ce but que tendent aujourd'hui mes eflforts, et j'espère que vous me seconderez. Je sais que je ne vous propose pas une bonne affaire commerciale; mais comme citoyens d'un état qui doit se montrer digne de l'indépendance, c'est la meilleure que tous puissiez faire.
M. Calergis vient me rejoindre. Veuillez le rendre, porteur de vos placements.
Nûuplie, — avril 1830.'
Je vous envoie ci-jointes les médailles que le gouver-
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nement destine aux élèves qui se sont distingues dans les derniers examens, et dont vous trouverez ici ta liste. Ils auront le droit de les porter attachées à un ruban aux couleurs nationales^
Vous déclarerez à cette occasion aux élèves que vous dirigez avec tant de distinction, que ceux qui reçoivent aujourd'hui cette première récompense pour leur bonne volonté n'ont qu'à continuer à en faire preuve, pour obtenir des^ droits à des places dans Técole centrale d'Egine. Vous déclarerez aussi aux autres élèves qu'ils doivent faire des efforts pour mériter les marques de distinction et les avantages que le gouvernement s'empresse d'accorder à ceux qui se feront honneur par teur application, par leurs succès et par leur bonne conduite.
Je me plais à vous témoigner- ma satisfaction pour le zèle et l'activité que vous avez déployés dans l'exercice des fonctions qui vous ont été confiées, et qui sont, vous le savez, de la plus haute importance, puisqu'il s'agit de former pour la patrie des citoyens recommandables par leurs sisntiiAents., par leurs mœurs et par leur in-, sjtructioo..
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Le quatrième congrès national à S, E, le président de la Grèce,
. 22 juillet „^^
Argos, ■ ^ , — 1829.
^ S août
La nation, en nous nommant ses répréaenlants plénipotentiaires au qoaf» triéme congrès, a Toohi que nous connussions les principes et les mesures qui, depuis llieureuse arrirëe de Votre Excellence jusqu'à ce jour, ont procuré à la patrie un bonheur qui a surpassé toutes ses espérances. *In« terprétes immédiats des sentiments de la nation , chargés par elle d^ té» moigner solennellement à Votre Excellence sa profonde gratitude, nous sommes appelés aussi à tous seconder arec zèle et constance éansWos pénibles traraux, en prenant pour guides tos himières et to» Yi^t^ connaissances.
L*ordre et rharmonie ont succédé au désordre et à la confusion. Tous les actes que le gourernement a publiés soit par l'intermédiaire des di» rerses autorités, soit parla yoie du journal officiel, prourent d'une manière irréfragable la pureté et la modération de ses principes; mais la nation désirant être pleinement instruite de Fensemble de l'organisation intérieure et de la marche suirie dans les relations extérieures si importantes et si délicates nous a munis à cet effet de ses pleins pouToirs.
En ouTrant la première séance de ce congrès. Votre Elxcellen ce nous a exposé sommairement les principes qui l'ont guidée depuis le commencement de son adminbtration jusqu'à ce jour, principes à l'aide desquels elle a suivi sous nos yeux arec persévérance et succès la ligne de ses devoirs, en veillant aux gpraves intérêts de la nation dans les relations avec l'étranger, et en retrempant les ressorts de l'organisation intérieure.
Le congrès a répondu avec reconnaissance à cet exposé clair et précis de votre administration, et a nommé une commission de sept membres
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pris dans son sein » pour examiner attenUyement la correspondaDce diplomatique entre les Puissances alliées et le gouyernement grec, ainsi que les décrets qui règlent proyisoirement l'administra tion de Tétat.
Le secrétaire chargé des relations extérieures s'est présenté le 16 au milieu de rassemblée et a donné lecture de toutes les communications diplomatiques.
Le 17 (29) le secrétaire d*état a mis sous les yeux de rassemblée les décrets ci-dessus mentionnés.
Le 18 (30) la commission chargée de la réyision des comptes du commissariat et de la commission des finances a lu au congrès un trayail contenant le rapport de la commission des finances et indiquant Tétat des recettes et des dépenses , depuis le jour de la fondation des seryices des finances et de la banque nationale jusqu'à la fin du mois d'ayril dernier.
Le budget d'une année entière » à partir du mois de mai 1829 jusqu'à la fin du mois d'ayril 1830> a été mis aussi sous les yeux de l'assemblée.
Le même jour encore la commission susmentionnée a présenté un rapport du Panhellénium, auquel étaient annexés deux autres» faits par la commission de ce conseil chargée d'examiner les deux emprunta contractés à Londres , et de présenter un projet sur leur extinction, projet qui a été lu immédiatement.
Le 19 (31) le membre du commissariat pour la guerre a donné lecture à l'assemblée de trois rapports présentés déjà à Votre Elxcellence. Le premier était relatif aux troupes irrégulières. Le second présenté par le colonel Heideck offrait un exposé simple et exact de tout ce qu'il a fait dans la sphère de ses attributions tant militaires qu'administraliyes. Le troisième fait par le membre du commissariat de la marine concernait tout ce qui se rattache à cette branche du seryice public.
Ces trois rapports» accompagnés de considérations que le membre du commissariat pour la guerre a mises sous les yeux de l'assemblée» l'ont pleinement conyaincue que Votre Excellence a donné toute son attention et tous ses soins pour faire disparaître le désordre et la confusion qui, au moment de son arriyée» régnaient dans les troupes tant régulières qu' irrégulières» aussi bien que dans la marine.
Nous ne passerons pas sous silence l'impression profonde qu'a faite sur toute l'assemblée la lecture de tous ces documents» celle du budget» des recettes et des dépenses» et celle enfin du projet relatif à l'extinction de deux emprunts conclus à Londres.
G^est la première fois que la nation reçoit un compte exact de son ad-t
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miDistratlon, et c'est aassi la première fois qu*elle yoit des règlements bien adaptes à son état être fidèlement exécutés et produire des résultats au delà de son attente.
A mesure que les documents susmentionnés ont été remis au congrès par les employés du gouremement, ils ont été renroyés à la commission de sept membres. Celle-ci les ayant examinés un à un , et dans Tordre des branches de l'administration auxquelles ils se rapportent, est demeurée conraiocue de la sagesse et de l'eflBcacité du système que Votre Exr cellence a suivi, tant pour Torganisation proyisoire de l'intérieur que pour les relations extérieures.
Vous ayez cooseryé d'une part les principes consacrés par nos lois constitutionnelles, de l'autre yous ayez donné à l'organisation, qui bien que proyisoire pouyait en dernière analyse être maintenue, Fayantage inappréciable de réseryer aux plénipotentiaires de la nation l'entière faculté de statuer sur l'adoption d'un système définitif, seulement après qu'il aurait été sanctionné par les faits, c'est-à-dire par ses résultats.
Ainsi après un examen réitéré des communications diplomatiques, du système d'organisation intérieure, des rapports du commissariat, du projet d'extinction de la dette publique, de l'état des recettes et des dépenses, du budget ainsi que des indemnités, et après ayoir mis sous les yeux du congrès par son rapport sous le numéro 1 une opinion définitive sur tous ces objets, la commission a été autorisée à rédiger, sous la direction immédiate de Votre Excellence, sur chacune des branches de l'administration , des projets de loi conformes aux intérêts fondamentaux de la nation, et propres à faciliter la tâche épineuse du gouyemement.
Tel est l'exposé fidèle de nos pensées et de nos sentiments, qui sont les pensées et les sentiments de la nation.
Votre Excellence ne se refusera pas à éclairer de ses lumières et à aider de ses connaissances positives la commission du congrès sur tous les objets qu'elle est chargée de soumettre à la discussion.
Il est superflu d'ajouter que, rentrés dans nos foyers, nous ferons partager à nos concitoyens notre satisfaction et notre joie personnelles, et que nous adresserons à l'Etre suprême des y<Bux pour la conseryation de Votre Excellence.
Mais il nous est indispensable de récapituler ce que Votre Elxcellence nous a exposé dans son discours d'ouverture , et nous le ferons d*une part afin d'attester solennellement la vérité de tout ce qui y est énoncé, de l'autre afin d'accorder à la nation la louange qu'elle mérite et qui réfléchit sur son gouvernement.
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Fruit d'un désespoir de quatre siècles» rinsnrrection grecque a dti nécessairemeot se ressentir à son origne de la riolence et du désordre qui l'avaient proYoquée. Mais au milieu même des dangers qui menaçaient son existence, la Grèce n'a pas cessé de faire des efforts pour se donner un gouyemement et des lois conyenables a une nation chrétienne , libre et amie de la tranquillité. Elle aspirait dès le principe au bon ordre intérieur> car elle sayait que non*seulement il lui procurerait des moyens de défense contre ses ennemis, mais qu'il lui concilierait la bienveillance et la sollicitude des souyerains de l'Europe. Elle pe put atteindre ce but, tant qu*elle manqua d'un guide sage et étranger aux partis.
Dans l'espoir de voir enfin s'établir ce bon ordre qu'elle désirait avec tant d'impatience elle a spontanément et d'une yoix unanime, appelé Votre Excellence à gouverner le vaisseau de l'état battu par les orages.
Votre Excellence n'a pas reculé devant les maux qui affligeaient la patrie. Avant même de vous rendre en Grèce, vous avex reconnu quelle était leur nature et comment on pouvait y remédier efficacement. Vous avez proposé des moyens , et les résultats ont prouvé qu'ils avaient été dictés par la sagesse.
Arrivée sur le sol de la Grèce Votre Excellence s'est vue accueillir avec enthousiasme par toutes les autorités constituées. Le clergé l'a entourée de ses vœux et le peuple l'a comblée de ses bénédictions.
Le corps législatif considérant le salut de la Grèce comme la loi suprême, se reposa sur les vastes connaissances de Votre Elxcellence, et par son acte sous le numéro 58, résigna les pouvoirs ^ont il était investi.
Un de vos premiers regards se porta sur nos forces navales. Grâce aux mesures adoptées par Votre Excellence, on vit disparaître immédiatement la piraterie, cette source dé tant de ealomnies répandues sur notre brave marine.
Ce premier et heureux résultat de votre administration aussi sage que sévère, les preuves que les Hellènes ont alors données de leur respect pour la loi , sont au nombre des souvenirs que la nation aime surtout à conserver.
Les braves qui, à l'appel du gouvernement, se rassemblèrent dans Trézène et dans Mégare , ont constaté par d*honorables faits leur suborr dination et leur courage.
Imitant votre exemple les Grecs, malgré leur pénurie et leur détresse ont déposé avec empressement dans la banque nationale leur obole, seule ressource qui leur restait pour subvenir aux nécessités les plus pressantes de la vie.
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La peste ^ dernier fléau que TEgypte arait yomi sur la Gréée > cessa bientôt ses rarages par suite des mesures que prit le gourernement. Plus leur exécution paraissait difficile, et plus elle fut fayorisée par le courage d*une nation qui se complaît dans sa soumission a un gourernement juste et paternel.
Un grand nombre d'écoles d*enseignement mutuel ont été créées » et des contributions rolontaires encouragent partout Tinstruction de la jeunesse grecque.
Un grand nombre de procès terminés à la pleine satisfaction des parties et sans que les tribunaux aient eu recours à aucun moyen de rigueur, démontrent que le gouYcmement a conyenablement procédé relatiyement à Tordre judiciaire, et que le caractère des Hellènes est naturellement confiant et modéré.
L*ordre intérieur, en garantissant la propriété, propage et entretient Tamour du trayail. L^industrie se déyeloppe, des édifices sont réparés ou construits, la terre est cultiyée, le commerce poursuit ayec sécurité ses opérations; tout se réunit pour nous faire espérer qu*ayec le progrès do temps nous yerrons la Grèce heureuse et florissante.
Quelles preuyes n'ayons-nous pas dans tous ces précédents, que la nation youlait le bon ordre et la tranquillité , et que ses yœux ne se sont réa« lises que depuis qu'elle a confié à Votre Excellence les rênes du gouyernement.
Ainsi > yous que la nation a spontanément appelé, yous qu'elle a proclamé son président et son guide pour yeiller à ses intérêts , yous êtes encore celui dont elle réclame les conseils pour accomplir ses deyoirs de reconnaissance enyers LL. MM. les souyerains alliés, ses augustes bienfaiteurs , enyers leurs amiraux , enyers la braye armée française et son illustre chef, ainsi qu'enyers tous les généreux amis de la Grèce. Mais il nous faut ayant tout adresser au créateur de toutes choses, à Dieu, des actions de gpraces pour notre déliyrance. Nous nous empresserons de faire tout ce que Votre Elxcellence, inspirée par sa piété, ainsi que par son amour pour la patrie aura jugé propre a éterniser le souyenir de notre restauration nationale et de notre reconnaissance enyers le Sauyeor.
Le président de Vùssemhlée , G. Sissnns.
( Suiyent les signatures de tous les membres de l'assemblée. }
Les seerétaires , J. Bttos, K. Gimtseoitoïl.
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